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PRÉFACE. 

Depuis long -temps on désire une 
Histoire de France , dans laquelle l’Au- 
teur, en élagant les contes dont nos 
histoires sont remplies, nous instruise 
des mœurs de la nation, de ses droits 
politiques, des progrès de sa civilisa- 
tion, de la manière dont on vivait dans 
l’intérieur des familles aux temps an- 
ciens, des préjugés, des connaissances, 
des vertus et des fautes de nos ancêtres, 
et des variations du gouvernement dans 
les différens âges de la monarchie. 

On voudrait que cet ouvrage, sans 
être trop long, renfermât des détails 
statistiques sufïisans pour mettre le lec- 
teur en état de comparer les progrès 
de l’industrie, du commerce, de la 
population ; la distinction des personnes 
et des propriétés ; les formes dans l’ad- 
ministration de la justice, les ressources 
du gouvernement, et les richesses na- 
tionales anciennes et modernes. / 

A 


Digitized by Google 



ij PREFACE. 

Enfin , le jugement de la postérité 
étant de toutes les récompenses offertes 
à la vertu , presque la seule qui flatte 
les âmes généreuses, l’histoire d’une 
nation doit être un registre dans lequel 
les belles actions et les grands talens, 
recevant un juste tribut d’éloges , ex- 
citent chez tous les citoyens la noble 
émulation d’imiter les grands hommes 
et de servir un jour de modèles aux gé- 
nérations suivantes. 

Un tel ouvrage devient une entre- 
prise gigantesque. Si quelque chose 
égale l’extrême facilité d’écrire , une 
mauvaise histoire de France, c’est la 
difficulté non moins extrême d’en com- 
poser une bonne. L’homme le plus 
laborieux , après avoir employé un 
demi-siècle à élever un pareil monu- 
ment , connaissant mieux qu’un autre 
les endroits faibles de son travail , n’en 
présentera qu’en tremblant le résultat 
au public. 

Chacun convient que de toutes les 
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PRÉFACE. iij 

histoires modernes , celle de France est 
la plus imparfaite. Ce défaut tient peut-* 
être au caractère de notre nation. Vol- 
taire* auquel on reprochait quelques , 
infidélités dans ses essais historiques * 
répondait en plaisantant : ce que j’ai dit 
vaut mieux que la vérité. Les Français 
préfèrent ceux qui les amusent à ceux 
qui les instruisent. 

La rédaction d’une histoire de France 
doit être l’ouvrage pénible et minutieux 
de la vie entière d’un auteur ; mais 
tandis qu’enseveli au milieu des livres, sa 
carrière s’épuise dans un travail ingrat ; 
il se voit prévenu par des hommes » 
expéditifs, qui se contentent de mettre 
in - 12 ce qui était in-4°. , traitant l’his- 
toire comme une course aux jeux olym-* 
piques , où Ton couronnait le plutôt ar- 
rivé. L’homme laborieux se. présente 
son manuscrit à la main , au déclin de 
sa vie. L’ouvrage qu’il se propose de 
publier vient d’être imprimé, lui dit^ort 
de toute part. La solitude dans- laquelle 
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il a vécu , l’ayant éloigné des honneurs 
littéraires, il ne trouvera pas un libraire 
qui veuille se charger de son livre. Il 
mourra ignoré; faut-il s’étonner s’il 
nous manque une bonne Histoire de 
France. 

On répète tous les jours que l’his- 
toire des premiers siècles de la monar- 
chie n’offre aucun intérêt ; c’est qu’elle 
est mal faite. C’est que les historiens se 
sont copiés les uns les autres , sans la 
moindre critique. C’est que tous, en 
présentant le tableau des siècles reculés, 
ont eu devant les yeux les mœurs , les 
. coutumes , le gouvernement de leur 
temps. C’est qu’ils négligèrent absolu- 
ment d’étudier les formes d’administra- 
tion auxquelles nos pères obéirent de- 
puis la fondation de l’Empire français , 
et de re, chercher dans la perpétuelle 
variété de ces formes, les causes qui 
livrèrent nos pères , durant une longue 
suite de siècles, à des révolutions con- 
tinuelles* 
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On lirait avec plaisir un historien 
qui, au lieu de nous parler éternelle- 
ment de sièges et de batailles , de trahi- 
sons , d’assassinats, d’extravagances , 
confrontant avec attention les textes de 
Grégoire de Tours , de Fredegaire et 
d’Aimoin , avec ceux des Socrate le 
scholastique, de Paul Orose, de Ve- 
nantius Fortunatus, d’Appollinaris Si- 
donius , de Zozime , de Prosper , d’I- 
dace, de Marius d’Avranche et sur-tout 
de Procope, examinerait si nos histo- 
riens ont eu raison d’assurer que les 
Francs , issus de Germanie , peuples 
barbares et sans police , conquirent la 
Celtique à main armée , et traitèrent 
les Celtesavec la dureté d’un vainqueur 
féroce, ou si malgré leur témoignage 
il ne faut pas regarder les Francs comme 
des peuples civilisés , qui revenaient 
dans leur patrie , qui tenaient des Celtes 
leur religion , leurs mœurs, leur gou- 
vernement et même leur langage , et 
que les Celtes reconnurent pour frères 
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dès qu’ils parurent sur les rives du Rhin, 
Idée nouvelle, qui présente à l’atten- 
tion du lecteur , deux nations différentes 
de celles qu’il croyait connaître. 

On lirait avec plaisir un historien dont 
la marche, s’éloignant des routes bat- 
tues , présenterait à nos regards la ma- 
nière dont les Francs et les Celtes 
s’associèrent pour secouer le joug des 
Romains et pour former , de concert , 
l’Empire Franc-Celte , appelé proba- 
blement Français par contraction; com- 
ment ils vécurent ensemble après l’as- 
sociation,; quel était le régime intérieur 
• des grandes villes; à quelles occupations 
se livraient les Celtes et les Francs; 
quels établissemens purent former les 
Francs dans les provinces celtiques , sans 
devenir à charge aux Celtes , et com- 
ment les lins et les autres se réunissaient 
pour se gouverner au dedans et pour 
repousser les attaques du dehors. 

-, Chacun voudrait savoir si les Celtes 
restèrent aussi libres que les Francs., si 
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les uns parvenaient comme les autres 
aux grandes dignités de l’empire ; s’ils 
s’unissaient par des mariages ; quelle 
était chez les Celtes et chez les Francs 
la condition des serfs et des affranchis; 
ce qu’on entendait par terres .saliques , 
dont les femmes n’héritaient pas ; si ces 
terres saliques , distribuées aux guer- 
riers, sous le mode de bénéfices mili- 
taires , furent d’abord amovibles; com- 
ment elles devinrent héréditaires , et 
quels changemens cette hérédité apporta 
dans le gouvernement de l’état et dans 
la fortune des particuliers. Sous tous 
ces rapports notre histoire cessant d’ê- 
tre froide et rebutante, offrirait des 
sources fécondes de plaisir et d’ins- 
truction. 

Nos histoires nous parlent des maires 
du palais , sans nous faire connaître l’o- 
rigine de cette dignité, peu importante 
lors de son institution , et qui parvint 
insensiblement à éclipser la dignité 
royale. Ils ne nous apprennent pas da- 
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vantage én vertu de quel droit les der- 
niers maires , créant de nouveaux béné- 
fices militaires différens des anciens , 
lièrent à leur fortune un si grand nombre 
de protégés, qu’il leur fut aisé de renfer- 
mer les monarques dans des palais de- 
venus des prisons, et ensuite de les 
détrôner ,* ni quelles raisons déterminè- 
rent les Français à souffrir le change- 
ment de la dynastie royale. Ce déve- 
loppement aurait intéressé tous les 
lecteurs. 

Le règne de Charlemagne est un peu 
plus connu. Cependant on cherché en 
vain dans nos historiens, les causes se* 
crêtes qui désunirent avectant de promp- 
> titude les états d’un conquérant dont les 
travaux immortels semblaient avoir 
affermi l’empire sur des fondemens 
solides. On ne nous apprend pas com- 
ment s’établit le système des deux 
puissances civile et ecclésiastique, dont 
les rudes frottemens furent plusieurs 
fois sur le point de bouleverser l’£u- 
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rope, et celui de la féodalité, gouffre 
sans fond, qui, après avoir absorbé les 
droitsdes individus et ceux de la nation, 
engloutit ceux des monarques, et dé- 
vora les Carlo vingiens comme les maires 
du palais avaient dévoré les descendais 
de Clovis. 

De voiles épais couvrent les règnes 
des premiers Capétiens. I.es Français, se 
laissant conduire au gré des événemens, 
confondaient la licence avec la liberté , 
le droit avec la force , le pouvoir des 
lois avec la tyrannie. Ils formaient une 
société politique sans règles , sans prin- 
cipes. Les coutumes les plus ridicule- 
ment barbares s’étaient établies. La 
France était devenue un assemblage 
monstrueux de membres qui ,ne for- 
maient pas un corps. Ces objets devaient 
fixer les regards des historiens. Ils méri- 
taient qu’on fît des efforts pour les 
éclaircir: mais en vain l’intérêt des rois 
de cette dynastie , depuis Louis-le-Gros 
jusqu’aux premiers Valois essaya de ra- 
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mener les Français à des institutions 
plus régulières. Les circonstances de ces 
heureux changemens ne sont point ar- 
rivées jusqu’à nous. Les historiens affec- 
tèrent d’entasser sur cette période de 
nos annales, tous les nuages dont ils 
avaient environné le berceau de la mo- 

Z 

narchie. , ; 

• Si l’histoire est la leçon des . rois et 

a 

des peuples, une peinture fidèle , des 
malheurs éprouvés durant les siècles 
d’anarchie, doit concourir de la ma- 
nière la plus efficace à prouver l’avan- 
tage inappréciable de vivre sous la 
protection d’une autorité en état de 
réprimer les passions délirantes, d’as- 
surer aux lois leur pouvoir tutélaire, 
de maintenir les citoyens dans leur 
liberté légitime' , et de conserver la 
paix publique. Pourquoi craindrait-on 
d’expliquer d’une manière claire et 
précise nosanciens droits , nos anciennes 
coutumes? Comment parviendraitTon 
à marquer les changemens successifs 
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arrivés dans l’administration publique, 
si on ignore quelle fut la forme primi- 
tive de cette administration ? D’ailleurs 
qui ne sait que les lois et les usages des 
peuples occidentaux n’eurent jamais 
rien de stable; qui ne sait que les pre- 
mières lois données à une nation, ne 
sont pas invariablement sa règle fon- 
damentale. Les lois d’un état ne së 
cachent pas* dans des constitutions dis- 
parates, proscrites, oubliées, ou négli- 
gées ; elles sont renfermées dans le code 
dont les dispositions précises règlent la 
forme présente du gouvernement et les 
droits des citoyens. 

Nos historiens, pour flatter le gou- 
vernement sous lequel ils vivaient , s’ap- 
pliquèrent à circonscrire les antiquités 
françaises dans un labyrinthe inextri- 
cable; ils confondirent les prérogatives 
de la pairie avec le pouvoir des anciens 
grands vassaux de la couronne ; les droits 
du parlement établi par Philippe-le-Bel; 
pour juger les procès, avec ceux des 



xij PRÉFACE, 

anciens parlemens représentatifs de la 
nation française , sous Charlemagne et 
ses enfans; l’institution de la noblesse 
avec la fondation de la monarchie ; les 
coutumes particulières avec les lois sa- 
liques et ripuaires ; les richesses et les 
prétentions du clergé avec les bienfaits 
de la religion chrétienne. Tout se con- 
fondit sous leur plume, tout devint pro- 
blématique j on perdit la trace de Fan- 
cien gouvernement français et des révo- 
lutions tantôt sourdes, tantôt bruyantes, 
dont les oscillations avaient changé à 
diverses époques toutes les parties de 
l’administration publique et des mœurs 
nationales. 

En vain l’on demandait comment les 
Fiançais, libres et égaux sous Charle- 
magne, c’èst-à-dire ne connaissant 
d’autre supériorité que celle de la loi 
et des magistrats, perdirent en peu de 
temps toutes les idées libérales pour 
devenir la propriété d’un petit nombre 
de maîtres ; comment redevenus libres 
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pendant le règne de Louis-le-Gros et 
de ses enfans, il s’établit entr’eux deux 
ordres d’hommes si difiërens dans leurs 
relations, que le premier sembla, par 
ses prééminences, rester dans le rang 
des souverains, tandis que le second se 
trouva frappé de plusieurs caractères 
delà servitude *, et comment les Français 
et les Anglais, étant partis du même 
point pour détruire le gouvernement 
féodal , la liberté publique poussa dans 
la Grande - Bretagne de si profondes 
racines, tandis que jusqu’à nos jours elle 
ne s’était pas naturalisée en France. 

Nos historiens répondaient à ces ques- 
tions en traçant un tableau de l’établis- 
sement de la Monarchie à peu près 
semblable aux relations de l’invasion 
de la Grèce par les Turcs, ou de la 
conquête du Mexique par les Castillans. 
Voulant attacher au droit de la guerre 
l’ordre social établi de leur; temps, ils 
répétaient les uns après les autres : tous 
les Francs ou Germains étaient nobles. 
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dominai eurs dès la fondation de la 
monarchie française, tous les Celles ou 
Gaulois étaient dominés , l’oturiers , vh 
lains. La victoire donna aux premiers 
leurs vastes prérogatives; l’avilissement 
des seconds fut la suite de leur défaite. 
Boulainvilliers ajoutait que Clovis avait 
attribué à ses Francs, sur les Gaulois, 
une distinction formelle, telle que du 
maître à l’esclave. On concluait que 
cet état des choses, étant parvenu jus- 
qu’à nous*à travers la filière des siècles, 
réglait l’état présent de la société. 

Cette erreur, née de i’ignorqnce dans 
laquelle nos pères furent plongés, se 
propagea aisément. Un des premiers 
effets de la barbarie est d’anéantir la 
tradition orale des événemens ; les fables 
l’altèrent et la défigurent peu à peu ; 
ainsi, la mémoire de ce qui s’était passé 
dans la Celtique se trouvait à peu près 
éteinte, lorsque Frédégaire publia son 
abrégé de Grégoire de Tours. 

Un seul texte de Grégoire de Tours, 
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mal entendu par Frédégaire , et dont 
je fixerai le sens d’une manière précise 
dans l’introduction placée au premier 
tome de cet ouvrage, devint le fonde- 
ment de l’opinion erronée que les 
Francs subjuguèrent les Celtes et les 
réduisirent en esclavage. Frédégaire, 
ayant mal interprété ce texte, repré- 
sente Childeric, père de Clovis, comme 
Fennemi acharné des Celtes , quoiqu’il 
fût leur allié fidèle ; et par une suite de 
cette fausse idée , il règle dans le meme 
sens la conduite de Clovis. 

Lorsque Roricon , Aimoin et Sige- 
bert de Gemblours composèrent leurs 
chroniques , les manuscrits étaient si 
rares et si coûteux, qu’il n’est pas pro- 
bable qu’ils aient pu se procurer les 
livres de. Salvien , prêtre de Marseille , 
d’Alcimus Avitus , évêque de Vienne , 
et d’Aurelius Cassiodorus , ministre du 
roi d’Italie Tbéodoric , encore moins 
les histoires de Procopeet d’Agathias, 
et des autres auteurs grecs, dans les- 
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quelles ils auraient trouvé des lumières 

pour diriger leur travail. Aimoin puisa 

sa narration des premiers progrès des 

Francs , dans Grégoire de Tours , dans 

Fredegaireet dans Fauteur fabuleux des 

Gestes. 

Aimoin ayant donné des commence- 
mens de notre monarchie , une idée 
fausse, mais claire , elle fut adoptée sans 
examen par les chroniqueurs qui vin- 
rent après lui; ceux-ci furent suivis par 
nos historiens modernes ainsi l’erreur 
prit la place de la vérité. 

Avant l’invention de l’imprimerie , 
ceux qui s’occupaient de l’histoire , n’a- 
vaient pas sous leurs mains les document 
dont nous sommes aujourd’hui posses- 
seurs. Peut-être il n’existait pas en 
France , avant la quinzième siècle, trois 
exemplaires de Procope. 

L’art de l’imprimerie était connu 
lorsque Robert Gaguin , Nicole Gilles 
et Paul Emile écrivirent l’histoire de 
France. Mais la rareté des livres que 
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ces écrivains auraient dû consul 1er, di- 
minuait peu encore. Les ouvrages des 
orateurs et des poètes sortirent des 
presses avant ceux des chroniqueurs. La 
première édition de Grégoire de Tours 
. parut en i5i 2, il y avait déjà cinquante 
ans qu’ori imprimait des livres à Paris. 
Les historiens étaient réduits à consulter 
des manuscrits 5 mais quelle différence 
/ entre un manuscrit , souvent imparfait, 
ou l’exemplaire imprimé du même ou- 
vrage , collationné avec soin par l’édi- 
teur sur plusieurs copies différentes , et 
accompagné de notes, de variantes , 
d’explications? Peut-on comparer uu 
manuscrit de Grégoire de Tours avec 
l’édition de cet auteur , collationnée 
par Ruinart , sur un graud nombre de 
copies , en s’aidant des observations 
faites par les savans qui avaient étudié 
ce livre avant lui; les œuvres manus- 
crites de Sidonius pourraient - elles 
donner , sur les premiers temps de 
noire histoire , les éclaircissemens qu’oti 
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trouve dans l’édition du même auteur, 
avec les commentaires de Savaron et 
de Sirmond? 

Sans doute les manuscrits de nos an- 
tiquités étaient bien rares , puisque les 
savans, occupés depuis près de deux 
siècles à fouiller dans nos bibliothèques 
pour déterrer ces ouvrages , n’en ont 
découvert plusieurs qu’après de longues . 
recherches. Cependant , ce n’est pas 
dans un de ces écrits qu’il faut chercher 
l’histoire de France • elle doit être le 
résultat d’une perpétuelle confrontation. 
“Le devoir d’un historien est d’éclaircir 
ce que dit un auteur , en comparant ses 
récits avec ceux des écrivains qui ont 
traité le même sujet , d’étudier les évé- 
nemens de différens siècles , de peser 
les probabilités dans la balance de la 
raison , de juger par les faits et non 
sur parole. Les Gaguin , les Gilles , les 
Paul Emile, ne se donnèrent pas tant de 
peine. Ils puisèrent aveuglément dans 
les mêmes sources que leurs devanciers. 
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loin d’en rectifier les erreurs , il les for- 
tifièrent. 

La cherté des livres diminua depuis. 
Les Bignon , les Pithou, les Savaron, 
les du Cange , les Baluse , les Ruinart , 
les Mabillon, les Dacheri, les Labbe* 
les Sirmoud, les Petau, les Rivet , les 
Martin , les Bouquet , les Ste. -Marthe^ 
les Montfaucon , les Felibien, les Lo- 
bineau, les Vaissete, etc., déterrèrent, 
déchiffrèrent , éclaircirent , avec une 
patience admirable , les anciens mo- 
numens de notre histoire. Grâce h leurs 
travaux, les secours qu’il est possible 
d’avoir , sont aujourd’hui à la disposi- 
tion des hommes laborieux. 

Il n’en était pas ainsi lorsque Adrien 
de Valois composa son premier vo- 
lume de l’histoire de France, publié 
en 1 646 , trois ans après l’impression 
du premier volume de Méserai. De 
Valois se conforma à l’opinion reçue/ 
que les Francs avaient subjugué lefc 
Celtes, On aperçoit cependant > par 

b a 
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sou peu de confiance aux interpréta- 
tions forcées qu’il était réduit à donner 
^ plusieurs passages des auteurs des cin- 
quième et sixième siècles , qu’en suivant 
le chemin de l’erreur, il entrevoyait 
celui de la vérité. 

: Ayant l’imprimerie , le défaut de mo- 
numens historiques arrête , à chaque 
pas , les recherches de la critique ; 
l’abondance des matériaux tient l’ob- 
servateur en suspens dans la suite. A 
l’époque de la renaissance des lettres , 
chaque écrivain, plus occupé de la ré- 
gularité de son ouvrage, que de la 
vérité historique, subordonnait sa nar- 
ration aux convenances particulières 
de ceux qu’il voulait favoriser. Les 
mêmes faits sont rapportés d’une ma- 
nière contraire par des historiens aveu- 
gles , .passionnés, ou quelquefois char- 
gés d’accréditer le mensonge. C’est en 
combinant ces différens récits, ndnr 
seulement entr’eux, mais avec l’esprit 
qui régnait alors , et les circonstances 
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dans lesquelles les écrivains publiaient 
leurs ouvrages, en écartant avec soin 
le merveilleux, en observant les fautes 
commises par négligence ou par in- 
térêt, et en étudiant le caractère de 
ceux qui conduisaient les affaires pu- 
bliques , que le critique attentif peut 
donner à l’histoire moderne la physio- 
nomie qui lui convient. 

Une des preuves malheureusement 
trop multipliées de l’inconcevable né- 
gligence avec laquelle furent rédigées 
nos annales , se trouve dans la nomen- 
clature des rois de France qui portè- 
rent le nom de Charles. Neuf mo- 
narques furent nommés Charles avant 
le règne de Charles Maximilien auquel 
nos historiens donnèrent le nom de 
Charles IX. Ces monarques furent, 
i°. Charlemagne, a 0 . Charles - le- 
Chauve, 3°. Charles-le-Gros, 4 0 . Char- 
les - le - Simple , 5°. Charles, fils de 
Philippe-le- Bel, 6 °. Charles-le-Sage, 
7 °. Charles - le - Bien - aimé, fils de 
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Charles-le-Sage, 8°. Charles-le-Vic- 
torieux , 9 0 . Charles, fils de Louis XI. 
Charles Maximilien, fils de Henri II, 
fut donc Charles X' et non Charles IX. 
J’expliquerai dans la suite les causes de 
l’erreur contraire. 

‘Des obstacles presque invincibles 
s’opposaient, avant la révolution, à la 
publication d’une bonne histoire de 
France. Méserai s’éleva au-dessus d’une 
partie de ces obstacles. Son ouvrage, 
le meilleur que nous ayons en ce genre , - 
est imparfait sans doute, mais la plu- 
part de ses fautes appartiennent à son 
siècle et non à son génie. 

En rendant à l’illustre Méserai la 
justice qu’il mérite, je dois convenir 
aussi qu’il eût évité une partie des 
erreurs qu’on lui reproche, si, au lieu 
de composer son livre sur ceux de Paul 
Emile, de duHaillan et de Duplex, il 
eût puisé dans les sources 5 mais il avouait 
lui-même que les reproches auxquels 
ses inexactitudes l’exposaient, ne balanr 
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raient pas la peine qu’il eût été con-' 
traint de prendre en. consultant les 
originaux. 

Le but de Daniel ne fut jamais de 
nous instruire des lois, des coutumes 
et de la politique de nos pères. Ju- 
geant des temps anciens par celui dans 
lequel il vivait, son histoire conduit 
ses lecteurs de Clovis à Louis XIV, 
sans qu’ils puissent soupçonner cette 
suite de révolutions qui investit les rois 
de Francedu pouvoir arbitraire. Au lieu 
de suppléer aux omissions de Méserai, 
il se livra aux détails des guerres qu’il 
n’entendait aucunement. N’osant s’oc- 
cuper des intérêts de la nation , il 
s’occupa des siens et de ceux de son 
ordre. 

. y. • - . . 

Pour flatter la haute noblesse dont 
les enfans s’élevaient dans les collèges 
cj^s Jésuites , il vit des hommes héré- 
ditairement privilégiés , par-tout où 
Grégoire de Tours parle des hommes 
illustres ou seulement des ingénus. 11 
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vit le parlement de Paris dans l’ancien 
champ de Mars, et le gouvernement 
arbitraire où se trouvait le nom de roi , 
dans un temps où nos aïeux , jaloux de 
leur indépendance , ne voulaient obéir 
qu’aux lois faites par eux-mêmes. 

I.a hardiesse de Méserai l’avait privé 
des faveurs de la cour j les flatteries de 
Daniel lui valurent le titre d’historio- 
graphe de France. Cependant, la lec- 
ture de son histoire , fut toujours in- 
soutenable pour la plupart des lecteurs* 

Velly avait devant les yeux les 
ouvrages de Méserai , de Daniel , et 
surtout de Legendre, le seul de nos 
historiens qui ait cherché à débrouiller 
nos anciennes annales ; mais Velly, à 
beaucoup de talens naturels , ne joignait 
pas assez de connaissances acquises. Il 
attribue souvent à la première dynastie 
Jes usages de la troisième. Les savaps 
regardent son histoire comme un chaos 
où tout est confusément entassé. Cet 
écrivain, et ses continuateurs Villaret 
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et Garnier , faisaient imprimer leurs 
feuilles à mesure qu’ils les composaient 
et sans attendre que leur ouvrage fût 
terminé. De cette expéditive méthode, 
il devait arriver , que ce qu’ils avan- 
çaient dans un volume se trouvait con- 
tredit dans le volume suivant. • 

Craignant d’éprouver des contradic- 
tions, ils. retranchaient tout ce qui 
pouvait déplaire aux princes, aux mi- 
nistres, aux parlemens, au clergé. La 
moindre hardiesse pouvait suspendre 
l’impression d’un ouvrage jalousé. On 
multiplia les volumes successivement, 
en sacrifiant toujours la vérité aux con- 
sidérât ions. 

Depuis la mort de Velly , arrivée 
en 1759, je travaille à composer une 
histoire de France. J’étais alors chez 
les jésuites, environné des principaux 
secours dont j’avais besoin • mais les 
études relatives à l’enseignement de la 
jeunesse, absorbaient la plus grande 
partie de mon temps. D’ailleurs , je ne 
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tardai pas à m’apercevoir que l’esprit 
du corps auquel j’appartenais nuisait à 
cette impartialité absolue dont un his- 
torien ne doit jamais s’écarter. Je con- 
tinuais mon travail , parce que j’y 
trouvais des charmes, et je le croyais 
destiné à augmenter les nombreux ma- 
nuscrits dévorés par la poussière dans 
les bibliothèques des jésuites. 

La destruction de cet Ordre me rendit 
la liberté. Villaret continuait l’histoire 
de France. La mort le surprit en 1766. 
Garnier publia en 1770 une édition de 
cet ouvrage en 10 volumes in-4°. , et 
en 20 in-12. Il finissait avant le règne 
de Louis XII. Le même auteur publia . 

successivement, en 10 volumes in-12 , 

* • 

et en 5 in~4°.,les règnes de Louis XII, 
de François I er ., de Henri II et de 
François II. Si l’histoire de France * 
était continuée avec cette prolixité , 

4b vol. in-4 0 . et 80 in-12 ne suffiraient 
pas pour la conduire à la mort de 
Louis XYI. 
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On observait qu’un ouvrage aussi 
volumineux ne pouvait convenir qu’à 
un petit nombre de lecteurs, et que 
Garnier, qui avoue dans son avant-pro- 
pos la défectuosité du plan adopté par 
Velly, prétendait le corriger dans un 
ouvrage séparé, soûs le nom d’intro- 
duction et de supplément à l’histoire 
de France, ce qui aurait allongé un 
ouvrage déjà trop long. On ajoutait 
que l’inégalité de style, de force, de 
justesse, d’agrément, résultant des dif- 
férentes plumes, nuirait toujours à cette 
unité de plan, à cette analogie d’idées 
qui flattent les bons esprits, et qui dis- 
tinguent les bons ouvrages. 

Ces considérations me déterminèrent 
à continuer mes recherches. A mesure 
que je mettais en ordre mes matériaux, 
non-seulement je découvrais les fautes 
des historiens précédens, mais je sen- 
tais combien il était important qu’une 
histoire de France fût composée d’un 
bout* à l’autre par le' même écrivain. 
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Mabli assure que si nos histoires 
modernes n’intéressent pas les lecteurs , 
c’est qu’on a toujours négligé de. nous 
instruire des mœurs, des coutumes' et 
des lois des barbares qui fondèrent les 
royaumes d’Europe. Qu’on m’ait fait 
connaître, par exemple, ajoute Mabli* 
le caractère des soldats de Clovis, l’es- 
prit de liberté qu’ils avaient apporté 
de Germanie, et l’esprit de servitude 
qu’ils trouvèrent dans les Gaules , il me 
semble que j’en aurais vu résulter tout 
ce qui est arrivé, c’est-à-dire les progrès 
du despotisme dans les uns, et de la 
servitude dans les autres. J # aurais pu 
faire peu de cas de la nation qu’on 
aurait mise sous mes yeux , mais j’au- 
rais admiré l’habileté de l’historien: cet 
intérêt m’eût préservé de l’ennui. 

N’en déplaise à Mabli, c’est ce qu’ont 
fait tous nos historiens j cependant on ne 
saurait soutenir la lecture des brigan- 
dages dont leur narration est perpétuel- 
lement semée, l’ennui me gagne au 
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milieu de ces trahisons , de ces guerres, 
de ces victoires dont on m’entretient 
sans cesse, sans que je voie où toute© 
fracas me conduira. 

- Si je consulte tous nos historiens , à 
l’exception de Dubos, les Francs, gra- 
tifiés sans doute par la nature des cent 
bras de Briarée , n’eurent qu’à se mon- 
trer sur la gauche du Rhin pour réduire 
les Celtes en servitude. Ils nous pré- 
sentent ces terribles Francs comme des 
tigres altérés de sang, insatiables de 
proie, et les Celtes comme un faible 
troupeau de moutons, puisqu’au nombre 
de trente millions , iis passèrent sous le 
joug de moins de trente mille guerriers 
conduits par Clovis. 

Dans un grand nombre de villes de 
la Celtique, où l’agriculture, le com- 
merce, les arts et les sciences étaient 
en honneur, le nombre des jeunes gens 
en état de porter les armes , surpassait 
de beaucoup celui dès compagnons de 
Clovis. On méprisa les règles de la 
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simple vraisemblance, jusqu’à supposer 1 
que ces jeunes gens se laissèrent en- 
chaîner, et que ces chaînes se perpé- 
tuèrent de siècle en siècle. Toutes les 
vues généreuses , toutes les idées libé- 
rales , tous les actes magnanimes furent 
attribués à un petit nombre de descen- 
dans des Francs dominateurs ; tandis 
que la bassesse et l’ignominie devinrent 
le triste partage de la nation entière, 
descendue des anciens Celtes, vaincus 
et asservis. . - - . , • , 

A ce portrait , tracé par Boulainvil- 
liers, pourrait-on reconnaître les Celles, 
dont les exploits immortels fatiguèrent 
les cent vôix de la Renommée ; dont les 
Romains redoutaient si fort les incur- 
sions , que nul n’était dispensé de porter 
les armes lorsqu’il s’agissait d’une guerre 
contre eux; qui subjuguèrent la moitié 
de l’Espagne , de l’Italie , de l’Alle- 
magne et de la Grèce , et qui auraient 
réduit en cendres la ville aux Sept-Mon- 
tagnes et anéanti le nom romain , si 
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le sénat n’eût acheté promptement la 
paix? . 

Ccsarvainquit lesCeltes , parcequ’un 
demi-siècle de guerres civiles avait rom- 
pu parmi eux le faisceau social, et parce 
que plusieurs contrées , ayant impru- 
demment engagé les Romains dans 
leurs querelles domestiques , concou- 
rurent à l’asservissement de leur patrie; 
cependant , les Romains regardant les 
Celtes comme leur plus noble conquête, 
les ménagèrent avec un soin extrême, 
et les associèrent à leur suprématie, en 
leur accordant toutes les prérogatives 
des citoyens nés à l’ombre du Ca- 

Malgré ces concessions, les Celtes, 
amoureux de leur indépendance , pri- 
rent trente-deux fois les armes contre 
les Romains en moins de quatre siè- 
cles; et lorsqu’on commençait à en- 
tendre parler des Francs, ayant chassé 
les Romains des Armoriques , ils ve- 
naient de fonder une république floris- 
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sanie dans cette parlie maritime de la 

Celtique. De tels hommes ne sauraient 

être accusés de lâcheté sans des preuves 

convaincantes. 

Nous descendons des Celtes. Leur 
amour pour la gloire et pour la liberté 
les poussa en divers temps aux expédi- 
tions les plus romanesques. Ce senti- 
ment conduisit nos pères par milliers 
dans les plaines de l’Asie durant les 
croisades ; et lorsque les Anglais étaient 
maîtres de la moitié de la France, ce 
même sentiment armant tous les Fran- 
çais , relégua ces insulaires dans leur 
îie. 

A diverses époques nos pères défen- 
dirent les Italiens contre les Allemands, 
les Suisses contre les Autrichiens , les 
Bataves contre les Castillans, les Corses 
contre les Génois , les Américains contre 
les Anglais ; et lorsque par l’effet d’un 
bouleversement sans exemple dans les 
annales du monde , les nobles viennent 
de se trouver confondus en Franceavec 
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les non nobles , Inexpérience a prouvé 
que la bravoure élail le brillant apa- 
nage des uns comme des autres. Lorsque 
les phalanges françaises frappaient avec 
leurs bras de fer l’Europe épouvantée, 
pouvait -on méconnaître les compa- 
gnons invincibles de Napoléon -le- 
Grand pour les descendans des invin- 
cibles compagnons des Bellovese , des 
Brennus , des Clovis , des Charlemagne. 

Les Francs n’avaient pas une autre 
origine que les Celtes. Ils parlaient la 
langue celtique , tandis que les Ger- 
mains parlaient la langue tudesque^ 
Les Francs et les Celles professaient 
la même religion. Les Francs n’étaient 
pas des barbares, mais un peuple ci- 
vilisé. Leur gouvernement et leurs 
usages ressemblaient aux usages et au 
• gouvernement des Celtes avant l’in- 
vasion de Jules César. Enfin, les armes 
des Celtes concoururent autant que 
celles’ des Francs, aux triomphes de 
Clovis. Les uns et les autres , réunis 

c 
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pour former l’Empire français, sur le$ 
débris de la domination romaine, con- 
servèrent également leur liberté. 

L’existence de cette combinaison 
sociale , dont on verra la preuve dans 
les premiers tomes de cet ouvrage, 
présente l’établissement des Francs 
dans la Celtique,, sous des couleurs 
bien différentes de celles qui furent 
adoptées par nos historiens modernes. 
Ces conséquences concourent à ex- 
pliquer les principaux événemens his T 
toriques sous les trois dynasties de nos 
rois. Il en résulte surtout que les 
çnfans de Hugues Capet brisant le 
gouvernement féodal , et appelant les 
communes aux états généraux , n’in- 
troduisirent aucune nouveauté parmi 
nous ; ils ramenèrent les Français vers 
leurs institutions primitives. 

L’histoire moderne est l’étude à 
laquelle j’ai consacré ma vie entière. 
Je ne me flatte pas, malgré mes ef- 
forts , d’avoir levé toutes les difficultés 
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que présentent plusieurs événemens 
considérables de l’histoire de France. 
Si je n’étais pas aussi proche du terme 
de ma vie , instruit des imperfections 
de mon ouvrage , je ne songerais pas 
à le publier, mais c’est le résultat du 
travail assidu de près d’un demi-siècle: 
un autre , dans le même espace de 
temps, eût probablement mieux réussi 
que moi ; mais quand je considère que 
sans les circonstances où je me suis 
trouvé jusqu’au moment de la révo- 
lution , il m’eût été physiquement im- 
possible de m’occuper avec assiduité 
d’un même ouvrage durant un si grand 
nombre d’années , et que j’ai donné un 
exemple qui ne sera pas souvent imité; je 
me persuade que mon livre, sans appm- 
clier de la perfection , remplira, sous 
un grand nombre de rapports, l’ut-- 
tente de ceux qui désirent la publica- 
tion d’une nouvelle histoire de*France. 
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Mon ouvrage forme vingt- cinq 
volumes , en y comprenant un volume 
d’introduction ; son impression étant 
une entreprise au-dessus des ressources 
présentes de la librairie , j’aurais pu 
le proposer par souscription ; mais les 
souscriptions ont trompé si souvent le 
public, que j’ai cru devoir prendre un 
autre parti qui atteint presque le même 
but. • • ; ‘ 

J’ai partagé mon Histoire de France 
en deux parties. La première com- 
prend les trente volumes que nous, 
devons «à Velly, Villaret et Garnier; 
ils sont renfermés dans les onze pre- 
miers Jomes de mon ouvrage. La 
seconde partie s’étend depuis la nais- 
sance de Henri IV jusqu’à la mort de 
Louis XVI. Je publie, à mes frais , 
les trois premiers volumes de' cette 
seconde partie; ils renfermant l’histoire 
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de France sous les règnes de Charles, 
appelé Charles IX par tous nos histo- 
riens ; sous Henri III etsoüs Henri IV. 
Aussitôt que mes fonds seront rentrés 
par la vente de ces trois volumes, je 
publierai les trois volumes suivans. Je 
continuerai de même jusqu’à l’époque 
de la mort de Louis XVI ; le tout ' 
pourrait être imprimé en quinze mois. 

A l’égard de la première partie de 
mon ouvrage , je la proposerai par 
souscription , et je n’en ferai tirer que 
le nombre d’exemplaires qui me sera 
demandé. Mais aucun doute ne sau- 
rait s’élever au sujet de l’existence de 
celte première partie, elle a fait le 
sujet de mes leçons publiquesà l’athénée 
de Paris. 
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Œuvres de Desodoards. 

I. Continuation de l’Ahrégé chronologique do l’Histoira 
de France du président Hénault, ton». 4 et 5, troi- 
sième édition. 8 fir. Chez Pantin, quaides Grands* 
Augustin» , n°. $5. 

a. Histoire d’Italie , depuis la chute de la république 

, romaine , jusqu’aux premières années du dix-neuvième 
'aièçle. 9 vol. in- 8 °. 36 fr. Chez Ferlet et Dufour , rue 
de Tournon. 

•* r 

3. De l’Institution des Société» politique» , ou Théorie 
des Gouvernemeus. 1 vol. in- 8 °. 5 fr. Chez Fantin , 
quai des Grands-Augustins, n°. 55. 

, r • _ ' 

4 . Histoire de la Révolution, cinquième édition. 10 vol. 
in- 8 °, 40 fr. Chez Belin , rue Saint-Jacques, n”. 4*. 

5. Hcyder, Azeirua, Typoozaëb, histoire orientale, 
troisième édition. 3 vol. 111-12. 6 fr. Chez Barba, 
Palais-Royal, n°. 5i. 
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SECONDE PARTIE. ■ 


LIVRE PREMIER. 


CHAPITRE PREMIER. 

* 

Ancêtres de Henri IH ; raisons qui les déci- 
dèrent à embrasser la religion réformée. 

Henri IV descendait de Robert de France, — 

comte de Clermont, sixième fils de saint Louis et l553 ~ 5 9* 
de Marguerite de Provence. La postérité de ce 
prince , investie des premières dignités de letat, 
et parvenue à la plus grande opulence, jouissait 
d un crédit si etendu, que les monarques de 
la maison de Valois craignirent long -temps 
quelle ne leur ravit la couronne j mais depuis 

7'om. 1 , 2 *. part. . 1 
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la disgrâce du connétable de Bourbon pendant 
le règne de François I rt . , et la mort tragique 
de ce guerrier sous les murs de Rome, la 
maison de Bourbon déchut de ce haut degré 
de grandeur* Le connétable était mort sans 
enfans 5 on ne pouvait accuser ses neveux de 
partager sa désobéissance, néanmoins le ressen- 
timent l’emportant dans lame de François I er . 
sur la force de la raison (i), ils furent privés 
des faveurs de la cour et éloignés du gouver- 
nement : leur mérite personnel ne put affaiblir 
la haine vouée à leur nom. A la vérité les 
trailemens les plus rigoureux diminuèrent à 
mesure que le souvenir du passé et les idées 
les plus désavantageuses s’effacaient de l’esprit 
du roi j cependant il s’appliqua toujours à leur 
fermer les voies par lesquelles ils auraient pu 
rentrer en possession des dignités possédées 
par leurs aïeux. 

Ces dispositions étaient parfaitement connues 
de Charles de Bourbon-Vendôme (a), devenu 
chef de sa maison. 11 s'efforcait, par sa modé- 
ration , de dissiper les soupçons jaloux de Fx-an- 
çois 1 er . y dans cette vue il refusa, durant la 
prison de ce monarque, la régence qui lui était 


(1) Davila, Hist. des gnerr. civ. de France, tom. i. 

( 2 ) Cette branche de la maison de France avait pris 
le nom de Bourbon d’un fief de ce nom qu’un mariage 
lui avait apporté. 
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offerte par une partie des grands du royaume 
et des magistrats du parlement de Paris. 

Après le retour du roi, le comte de Vendôme, 
retiré dans ses terres, y mena une vie privée. 
Son fils épousa Jeanne d’Àlbret, et, devenant 
roi de Navarre , n’obtint pas un plus grand 
crédit à la cour de France. Les autres princes 
de la maison de Bourbon évitaient , à l’exemple 
du chef de la branche aînée , tout ce qui pour 
vait renouveler les défiances de la famille 
royale : ils renonçaient aux charges et aux 
honneurs de la cour. 

Pendant que la maison de Bourbon languis- 
sait sans crédit , deux familles puissantes s’éle- 
vaient en France) elles partagèrent bientôt 
l’administration publique : ces deux maisons 
étaient celles de Guise et de Montmorency. Le 
duc de Guise, chef de sa maison, jouissait 
d’un plus grand pouvoir par l’étendue de ses 
domaines ) le connétable de Montmorency était 
plus avant dans la faveur de F rançois 1" . Mais 
comme rien n’est moins stable que la fortune 
des courtisans , le connétable et le duc éprou- 
vèrent également des revers. Le connétable , 
accusé d’avoir manqué de prudence ou de 
fidélité à l’occasion du voyage de Charles- 
Quint en France, se vit forcé à se cacher dans 
ses terres pour se dérober aux attaques de ses 
ennemis. Le duc de Guise encourut la dis- 
grâce du roi en levant , sans son agrément , 


•C 
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j553_5çj des troupes sur les frontières pour les envoyer 
au secours du duc de Lorraine , alors en guerre 
avec les anabaptistes d’Allemagne. 

On assure que François l 6r . recommanda en 
mourant à son fils de se défier de la maison 
jde Guise. Cet avis ne fut pas suivi. Henri II , 
en montant sur le trône , ayant congédié tous 
les ministres de son père, les Guise et le conné- 
table de Montmorency partagèrent son entière 
confiance. Les princes de la maison de Bourbon 
paraissaient à la cour dans les seules occasions - 
où l’étiquette exigeait leur présence. 

- Charles de Bourbon- Vendôme avait eu cinq 
enfans mâles de Françoise d’Alençon : le comte 
d’Enghien , qui gagna la bataille de Cérisole et 
qui mourut peu après ; le comte de Vendôme, 
devenu comte d’Enghien après la mort de sou 
frère , et qui fut tué à la bataille de Saint- 
Quentin; Antoine de Bourbon, devenu roi de 
Navarre; Louis de Bourbon- Condé, tige des 
branches de Condé et de Gonli; et Charles, 
cardinal de Bourbon, proclamé roi par les 
ligueurs. 

Jeanne d’Albret était fille de Henri d’Albret, 
foi de Navarre , prince plus indolent que pai- 
sible , qui soutint , avec trop de résignation , la 
perte de son royaume enlevé à sou père par 
* une bulle du pape appuyée des armes de l’Es- 
pagne. Sa fille , d’un caractère tout opposé , 
pleine de courage et de résolution , apporta à 
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Antoine tle Bourbon, son époux, avec le vain 
titre de roi de Navarre, la principauté deBearn. 
Antoine, du caractère le plus timide, souffrait 
presque Sans se plaindre son éloignement de 
la cour; mais le prince de Condé, son frère, 
sentait vivement que la médiocrité de sa for- 
tune répondait mal à la grandeur de sa nais- 
sance. Sans charges et sansgouvernemens pour 
se soutenir, il ne dissimulait pas son indignation 
contre les Guise. Les protestans formaient alors 
un parti considérable en France. Le pouvoir 
immense de Rome, les fourberies des moines 
de ce temps-là , l’abus des pratiques supersti- 
tieuses , la passion des hommes pour les nou- 
veautés, et l’ambition de Luther et de Calvin, 
propagèrent ce système de religion. 11 essuya 
eu France les persécutions les plus violentes, 
dont l’eflèt le plus ordinaire est de multiplier 
les prosélytes. Le nombre des réformés aug- 
mentait au milieu des échafauds et des tor- 
tures. Les princes de la maison de Bourbon 
se déclarèrent chefs de ce parti pour devenir 
chefs de l’état. Par cette combinaison adroite 
ils l’emportèrent souvent sur les Guise, et fini- 
rent par les terrasser. 

D’autres causes rangèrent un grand nombre 
de grands seigueurs parmi les réformés; on 
compta parmi ces causes la bataille de Saint- 
Quentin. Coligny et son frère d’Aandelot, faits 
prisonniers, lurent, durant leur captivité, les 
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^ „ livres de Calvin, et adoptèrent sa réforme. 

* ' Leur conduite fut imitée par d’autres grands 

seigneurs , dans l'espoir que les biens d’église 
pourraient augmenter leurs domaines. 

Marguerite , sœur de François l ct . , avait 
épousé Henri d’Albret , roi de Navarre. Cette 
, princesse, protectrice des arts et des 'sciences, 
professait ouvertement les nouvelles opinions 
religieuses. A la vérité on regardait sa conduite 
moins comme reflet de la conviction, que du 
désîf de sc venger des successeurs de Jules II , 
qui, en déclarant Jean d’Albret hérétique, et 
en livrant ses états au premier occupant , avait 
fourni un prétexte à Ferdinand-le-Catholique 
pour s’en emparer. Henri , époux de Margue- 
rite , fils unique de Jean d’Albret , se confor- 
mait à sa fortune -, mais Marguerite crut trouver 
dans les réformés des hommes ardens à venger 
sa querelle. Toute la cour de celle princesse 
professait la doctrine de Calvin ; ce système de 
religion était encore embrassé assez publique- 
ment par la duchesse d’Etampes , maîtresse de 
François F'. , par plusieurs conseillers d’état , 
par quelques membres du parlementât par les 
chefs d’un grand nombre de manufactures 
attirés d’Allemagne. On regardait mémo Fran- 
çois 1”. comme indifférent en fait de religion: 
les persécutions élevées durant son règne contre 
les protestans , s’attribuaient généralement au 
fanatisme des évêques eide quelques magistrats. 
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CHAPITRE II. 

Naissance de Henri IV- 

Henri d’Albret et Marguerite de France ne 
laissèrent qu’une fille , mariée à Antoine de 
Bourbon. Marguerite , après la mort de son 
père, se retira dans le château d’Odos en Bigorre, 
où elle mourut en i54g. Son epoux faisait son 
séjour ordinaire dans Pau. Il y apprit, en i553, 
que sa fille était enceinte : elle résidait auprès 
de son mari, dans son gouvernement de Picar- 
die j il lui ordonna de venir faire ses couches 
dans le Bearn. La princesse partit sur-le-champ 
d’Amiens, et arriva à Pau le 4 décembre (i). 
Le i3 du même mois elle accoucha heureuse- 
ment d’un prince ; ce fut Henri IV. 

Henri avait fait son testament ; il le portait 
dans une boîte d’or , attachée par une chaîne 
de même métal } la princesse témoignait un 
grand désir de le voir. « La boîte et le testa- 
ment t’appartiendront dès que j’aurai vu ce 
que lu portes dans tes flancs , lui dit un jour 
le vieux monarque ; mais , pour que tu ne me 
fasses pas un enfant pleureux et rechigné , 
j’exige qu’en accouchant tu chantes une chan- 


(i) Perefixe , pag. 16 . 
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son béarnoise ». La princesse accepta la pro- 
position ; elle chanta , dans les douleurs de 
l’enfantement, un couplet en langage du pays. 
Le roi mit alors la chaîne et la boîte au cou de 
sa fille ; il prit l’enfant dans un pan de son 
habit , en disant à la princesse : « Voilà qui est 
à vous, mais ceci est à moi ». 11 emporia le 
nouveau né dans son appartement (j), lui 
frotta les lcvres avec une gousse d’ail; et Voyant 
qu’il suçait , il lui présenta du vin dans sa 
coupe d’or , croyaut par ce moyen lui rendre 
le tempérament plus robuste. 

Henri fut appelé au berceau prince de Viane, 
ensuite duc de Beaumont, enfin prince de 
lléarn ( 2 ). Baptisé par le cardinal d’Armagnac , 
il eut pour parrain Henri 11 , et pour mar- 
raine Claude de France , depuis duchesse de 
Lorraine. Suzanne de Bourbon, femme de 
Jean d’Albrct, se chargea des soins de son 
enfance ; elle l’éleva dans Je château de Coa- 
razc (3) r au milieu des Pyrénées. Au lieu 
de cette mollesse dans laquelle fut nourri 
Louis XIII, et qui influa sur son caractère et 
sur les destins de la France , Henri fut élevé, 
fut nourri , fut habillé comme les enfans du 
pays. Ce prince , destiné à porter un jour une 


(1) Cayct, chron. noven. Perefixe. 

(a) Hist. anc. de d’Aauhig., mém. de Nev. 
( 3 ) Dagour . Hist. de Henri IV, pag. 20. 
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des plus brillantes couronnes de l’Europe , 
passa ses premières années au milieu, de ses 
sujets , dans une sorte d’égalité , sans laquelle 
il est si facile à un jeune prince d’oublier 
qu’il est né homme, et éloigne de ces précoces 
distinctions qui énervent le corps d’un enfant., 
affaiblissent son esprit et endurcissent son 
cœur. On l’envoyait à l’école avec les enfans 
de son âge; comme eux , il marchait nu-pieds, 
nu -tête; comme eux, il gravissait les mon- 
tagnes, courait de rochers en rochers. On lui 
laissait endurer quelquefois la faim , la foif , 
le froid et le chaud. On l’accoutuma de bonne 
heure à monter à cheval , à manier les ar- 
mes , à porter la cuirasse , le casque, le bou- 
clier : ces exercices, en développant ses 
forces , lui inspirèrent une confiance en lui- 
même , qui augmenta son intrépidité naturelle. 
Les contemporains rapportent que souvent , 
fatigué dans les montagnes , il prenait plaisir 
àse reposer chez un bon villageois. Cet homme, 
accoutumé à ces visites , courait à sa rencon- 
tre, et lui prenant la main, il lui disait, en 
langage béarnais : adiusias, lou miou Hernie ; 
il le menait dans sa cabane, et allait tirer du 
vin , tandis que sa femme lui servait du pain 
et du fromage. Henri buvait à leur santé, s’en- 
tretenait de leurs petites affaires , et le repas fini, 
prenait congé d’etfx, leur promettant de revenir 
toutes les fois que l’occasion s’en présenterait. 
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Ces bonnes gens apprirent dans la suite que 
Henri, possesseur du royaume de France , 
résidait dans Paris. Se souvenant qu’il mangeait 
avec plaisir de leur fromage , la femme en 
choisit deux douzaines des meilleurs; le mari 
se chargea de les porter à leur destination. II 
arrive à Paris , court au Louvre ; et , sans autre 
cérémoine, demande à une sentinelle, en lan- 
gage béarnais , où était la chambre du roi. 
Son habillement aussi singulier que son lan- 
gage , le fait prendre pour un fou ; on ne lui 
répond rien , parce qu’on ne l’entend pas. 
Se repentant sans doute de son voyage , il se 
promenait à grands pas dans la cour du Louvre» 
Le roi voyant de ses fenêtres un homme de 
son pays, ordonne qu’on le fasse monter; le 
villageois embrasse ses genouac, et lui dit affec- 
tueusement : Adiusias , lou miou Henric ! 
riostra ferme bous embie des fromages. 
Henri IV parut très-flatté de l’affection de son 
compatriote, accepta son présent, le combla 
d’amitié , et par la suite, fît sa fortune et celle 
de sa famille. ‘ . 

Henri d’ Albret ne vécut pas assez long-temps 
pour goûter les fruits précieux de l’éducation 
qu’il sc proposait de donner à son petit-fils ; 

11 mourut à Hagetmau , le a5 mai i555, âgé 
d’environ cinquante-trois ans. Le duc de Ven- 
dôme prit le titre de roi de Navarre. 
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CHAPITRE III. 

Formation de plusieurs églises réformées, 
à Paris. 

'' < 1 i 

usQü’ÆfcORS la religion réformée n’avait été 
professée publiquement à Paris , que dans la 
chapelle de Marguerite, reine de Navarre. 
comte de Ferrière Maligni , zélé protestant, 
tenant un rang trop distingué dans sa province 
pour n’être pas remarqué , était venu fixer son 
dômicile à Paris , dans une maison écartée du 
faubourg Saint -Germain (1) : on s’y assem- 
blait pour entendre le service divin et faire la 
cène. Cette association , composée d’un petit 
nombre de personnes , n’était pas présidée pan 
un ministre ordinaire du culte : jusqu’alors 
ceux qui venaient de Genève , sans résidence 
fixe , disparaissaient au premier orage , laissant 
sans pasteur le petit troupeau, assemblé par 
eux avec beaucoup de peines et de dangers. 

L’église réformée, assemblée dans la maison 
du comte de Ferrière, choisit pour ministre 
un jeune homme, nommé Jean le Maçon, 
envoyé de Genève par Calvin 3 alors cette 
église se trouva formée sur le modèle de celle 


(1) Théod, de Beze, Hist. ccclés. 
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1 553— 5g de Genève j elle eut un pasteur, des diacres, 
des dépositaires des aumônes, et des anciens ou 
surveiilans des moeurs et de la police. 

Cette société religieuse fut organisée la 
même année à Meaux, à Poitiers , à Angers 
et dans plusieurs villes deSaintonge. Ces églises, 
fondues dans le même moule , environnées 
des mêmes ennemis , occupées des mêmes in- 
térêts , ayant ensemble des relations également 
nécessaires et intimes, formèrent bientôt une 
seule, société. Leur premier soin fut d’éviter 
l’inquisition du clergé catholique , le second 
de se conserver , le troisième de s’étendre. °d 
procurait aux ministres une subsistance assurée. 
Les églises réformées se propageaient rapide- 
ment dans les endroits où les magistrats, à la 
voix de l’humanité ou de l’intérêt, fermaient 
les yeux sur ces assemblées paisibles et reli- 
gieuses , dont on ne pouvait révéler l’exis- 
tence , sans livrer tous ceux qui les compo- 
saient , hommes , femmes et enfans à l’affreux 
supplice du feu, prononcé contre les proles- 
tans par des lois atroces , inconcevables. 

• * - t 
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CHAPITRE IV. 

Assemblée des Pro/es/ans dans la rue 
Saint- Jacques. 

Dès l'année i555 , les prélats français avaient 
tenté d’introcluire le tribunal de l’inquisition , 
comme un moyen infaillible de forcer les ré- 
formés à sortir de France , et d’exterminer 
ceux qui s’obstineraient à y rester. Le parle- 
ment de Paris repoussa cette tentative j mais 
elle devait se reproduire , armée d’une plus 
grande force. L’occasion de cette seconde dé- 
marche fut une assemblée de l’église réformée 
de Paris , dans une maison de la rue Saint- 
J acques. 

Une des principales précautions prises par 
les ministres pour mettre en défaut les espions 
des évêques *de France, et surtout du car- 
dinal de Lorraine, était de réunir leur troupeau 
tantôt dans une maison , tantôt dans une autre , 
et d’éviter que les assemblées fussent assez 
nombreuses pour éveiller la curiosité. 

A l'occasion de la bataille de Saint-Quen- 
tin , des prières publiques furent ordonnées 
dans toutes les églises de Paris pour fléchir 
la colèi’e divine. Les réformés, croyant devoir, 
en cette occasion, donner une preuve d’at- 
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tachement à leur patrie, se permirent une 
assemblée plus nombreuse que de coutume. Il 
est probable que leurs ennemis avaient prévu 
cette faute , et que les précautions étaient 
prises par eux pour en profiter, et pour les 
livrer aux supplices prononcés par les cdits 
de François 1". et de Henri II. 

Une multitude ameutée ( 1 ) environnait la 
maison dans laquelle les protestans offraient 
au ciel leurs vœux en faveur de la France, 
Lorsqu’après avoir achevé leur liturgie , cha- 
cun d’eux songeait à se retirer par différentes 
rues , les fenêtres des maisons voisines se 
trouvèrent subitement illuminées. Une mul- 
titude furieuse, rassemblée à la lueur de cette 
fatale illumination, remplissait les airs de ses 
cris menaçans. J’ai déjà observé que des lois 
barbares livraient à des supplices affreux tous 
les réformés qui tombaient dans les mains de 
la justice. Us n’avaient d’autre parti à prendre 
que de s’ouvrir un passage l’épée à la main , 
à travers une foule confuse, incapable de sou- 
tenir une attaque vigoureuse. Plusieurs des 
plus braves se rangent à la tête de la troupe , 
exhortent tout le monde à les suivre , tom- 
bent, tête baissée, Sur ceux qui les environ- 
naient , les mettent en fuite, et s’évadent 
chacun comme il peut. 


(1) Bcze,Hist. ccclés. 
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Mais tous n’avaient pas pris le même parti. ^53 ^ 

Leur sort devint plus affreux. Une foule de 
femmes éplorées, d’enfans ou de vieillards , 
glacés par l’épouvante , et d’hommes mêmes 
auxquels un sentiment généreux n’avait pas 
permis d’abandonner ce qui leur était cher , 
restaient dans le lieu de prière, et se trou- 
vaient à la merci d’une populace devenue plus 
acharnée par l’affront qu’elle avait reçu. Le 
premier soin de ces infortunés fut de barrica- 
der les portes. Se montrant ensuite aux fenê- 
tres , les mains jointes , les yeux baignés de 
larmes, ils tentaient d’exciter quelques senti- 
mens de commisération dans le cœur de ceux 
qui voulaient s’abreuver de leur sang , sans 
avoir reçu d’eux la moindre injure. 

JV’obtenant aucune pitié , ils eurent recours à 
Dieu, et attendirent, comme des libérateurs, 
les ministres de la justice. Le procureur du 
roi au châtelet , parut avec une nombreuse 
escprte. A sa première sommation les portes 
s’ouvrent ; le magistrat voit dans une salle 
vaste et bien éclairée, environ cent personnes, 
parmi lesquelles se trouvaient des dames du 
palais et des filles d’honneur de la reine Cathe- 
rine de Médicis , toutes plongées dans la der- 
nière désolation. Les unes embrassaient ses 
genoux , d’autres détournaient la vue , ou se 
cachaient le visage pour n’être pas reconnues. 

Le magistrat fondait en larmes. Cependant , 
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remplissant son triste office , il interrogea le3 
prisonniers et fit écrire leurs dépositions. 

Pendant qu’on dressait ce long procès ver- 
bal le jour parut. Le magistrat s’était flatté 
que la multitude vaincue par l’ennui ou le 
sommeil, se retirerait peu à peu; mais au 
conti'aire, le tumulte augmentait. La populace, 
poussée par des instigations dont elle ne con- 
naissait pas la perfidie , violentait les huissiers 
et les gardes. Elle se mettait en devoir de 
forcer les portes si on ne lui montrait promp- 
tement les prisonniers. Le procureur du roi 
sortit enfin , après avoir pris des mesures pour 
soustraire ses captives aux. outrages dont elles 
étaient menacées. Mais ces mesures échoué-- 
rent par la négligence ou la connivence des; 
gardes. La multitude se faisant jour à travers 
la haie des soldats du guet, arrachait aux fem- 
mes leur coiffure , dénouait leurs cheveux , 
et couvrait leur visage de boue. 

Dans ce triste équipage , on les traîna dans 
les prisons du châtelet ; et , comme si leur sort 
n’eût pas été assez déplorable , on affecta , pour 
les déshonorer dans l’opinion publique , de 
débiter qu’après la célébration de leurs mys- 
tères , les réformés éteignaient les lumières et 
se mêlaient comme des brutes , sans distinc- 
tion de mcrcs , de filles , de sœurs , chacun 
avec celle que le hasard mettait dans ses mains. 
Les prédicateurs catholiques répétèrent en 
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ces affreuses imputations. Elles reten- 
tirent aux oreilles de Henri II , et le déter- 
minèrent aux mesures cruelles qu’il prit bientôt 
après. 

Le cardinal de Lorraine voulant faire périr 
ces infortunés, cherchait à les soustraire à la 
juridiction du parlement. 11 échoua dans ce 
projet. Ce corps , excédé par les clameurs 
de la multitude dirigée par les prêtres, ne put 
soustraire à leur déplorable sort cinq de ces 
captifs, contre lesquels les preuves étaient évi- 
dentes. Ils furent condamnés à mort et brûlés 
en place de Grève. Mais les magistrats, après 
avoir satisfait le. clergé par cette cruelle exé- 
cution , préserva du même sert les autres 
captifs , en allongeant la procédure par des 
récusations de juges , et par d’autres incidens 
qu’ils laissaient s’accumuler.. 

Cependant ceux des réformés qui avaient 
eu le bonheur d’échapper au tumulte de la 
rue Saint-Jacques, et les autres amis des pri- 
sonniers , employaient toutes leurs, ressources 
dans un péril aussi pressant. 

Pou,r détruire les impressions que devaient 
faire sur l’esprit du roi, les atroces calomnies 
répandues contre eux , ils publièrent une apo- 
logie , dans laquelle on observait que les repro- 
ches absurdes dont on les chargeait , était abso- 
lument les mêmes dont les païens s’étaient 
servis autrefois pour décrier les assemblées des 
Tom. I, 2 *. par !. • a 
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*553—59. premiers chrétiens. Ils ajoutaient que,r^PplS 
comme eux par la rage de leurs persécuteurs 
à se cacher , et à ne célébrer l’office divin que 
durant les ténèbres de la nuit , ils devaient 
S’attendre à se voir noircir et déchirer comme 
eux; quç s’il plaidait au roi de prendre con- 
naissance de leur doctrine,' d’interroger lui- 
même , ou de faire interroger en sa présence , 
quelqu’un de ceux qu’on retenait prisonniers , 
il saurait bientôt quelle confiance méritaient 
leurs détracteurs. «Le parti que nous vous pro- 
posons, Sire , continuaient les réformés, n’est 
pas indigne de votre rang. Trajan et Marc- * 
Aurèle l’employèrent envers les chrétiens dé- 
férés à son tribunal. On vous engage à nous 
exterminer; mais ne sommes-nous pas vos 
sujets , vos enfans? Vous a-t-on dit que , par là 
protection de la providence divine , notre nom- 
bre est si multiplié , que si ou 'parvenai t à nous 
égorger tous , voüs régneriez sur des déserts? 
Voulez-vous, Sire, rétablir l’union parmi les 
chrétiënsSenlevez au clergé romain Ses im- 
menses richesses qui nourrissent Son orgueil , 

Son lüxe , ses déportemens? ■ ' 

» Tant que les ministres des' atitélS Vécurent 
dans la pauvreté , la doctrine évangeliqUe se 
maintint pttré et sans tache. Mais lorsque Jes 
papes s’assirent sur le trône dès Césars , réduits 
à justifier ce changement aux yeux des peu- 
ples , ils corrompirent , par des gloses et des 
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fausses interprétations , le sens des écritures, 
fct s’arrogèrent une puissance qui n’appartient 
qu’à Dieu seul. Employez les biens du clergé 
à procurer une subsistance modique aux vrais 
ministres de la parole de Dieu, à payer les 
magistrats dont les gages surchargent le trésor 
public , à fonder des collèges pour répandre 
les connaissances parmi vos sujets, à bâtir et 
à doter des hôpitaux en faveur des malades , 
des pauvres, des vieillards; que le reste, réuni 
à votre domaine , tourne à l’avantage dü peuple 
écrasé d’impôts. Par cette mesure aussi simple 
que juste et honorable, vous aurez des moyens 
de récompenser ceux qui servent véritable- 
ment l’état. 11 n’est aucun capitaine qui ne 
préfère une pension de cinq à six cents livres 
pour loi-méme , à l’obtention d’une abbaye dô 
dix mille Cn faveur d’un parent qui les fait 
tnanger par des chiens, des chevaux et des 
prostituées. 

» tin secOnd.moycn de rétablir l’unité de 
l’église , serait d’asser, hier un concile général 
en France, pourvu que ce syhode, au lieu 
d’étre dominé par le pape , et livré entièrement 
à ses suppôts, jouit an contraire d’une pleine 
•liberté} qu’il fût présidé par le monarque 
comme souverain magistrat , avec les juges 
qu’il auraitchoisis pour décider les points con- 
troversés entre les catholiques et les protestans, 
et que ces points controversés fussent décidés 
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> 553 — 5 d’après ^ es textes de l’écriture et les usages de 
y l’église primitive. Les juges connaîtraient clai- 
rement, de cette manière, de quel côté se 
trouve Terreur et la dépravation de la doctrine 
chrétienne. 

» Mais si vous exigez , Sire , que nous abju- 
rions notre croyance sans que sa fausseté nous 
soit démontrée, sachez que le feu et le fer, et 
les bourreaux n’en viendront jamais à bout. 
Des cendres d’un martyr il naît cent enfans à 
l’église 5 et l’évangile nous ayant averti qu’il y 
aurait des persécutions contre le christianisme, 
nous sommes préparés d’avance à les sup- 
porter. » . 

La tournure de cet écrit n’était guère propre 
à changer les dispositions de Henri II ; aussi 
ce n’était pas l’objet qu’on se proposait. On se 
doutait bien que ' le monarque ne le lirait pas; 
mais on voulait désabuser le public et relever 
le courage d’un grand nombre de réformés, 
abattu par la présence du péril. Quant au sort 
des prisonniers , on s’en occupait de la ma- 
nière la plus efficace : les cantons suisses et 
Pèle (Heur palatin sollicitèrent leur élargis- 
sement avec les plus vives instances. Henri II 
faisait des levées de soldats dans leurs états ; 
craignant de les indisposer , il se vit contraint 
à ne pas rejeter leurs sollicitations. t 
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CHAPITRE V. 

D’Andelàï, frère de Vomirai Coligny, est 
arrêté en qualité de réformé. 

j A. l’occasion des noces du dauphin avec la 
reine d’Ecosse , tous les princes de la maison 
de Bourbon vinrent à Paris. Antoine , roi de 
Navarre, et Jeanne d’Albret, son épouse, y 
amenèrent le prince de Bearn, âgé de cinq 
ans. Ces princes fréquentaient les assemblées 
secrètes des églises réformées 5 ils exhortèrent 
les ministres (1) à redoubler de zèle et d’ac- 
tivité , en les assurant que le moment arrivait 
où ils éprouveraient la protection la plus puis- 
sante. Les deux chefs de la maison de Châ- 
tillon, l’amiral de Coligny et son frère , le 
comte d’Andelot , colonel général de l’infante- 
rie française, neveux du connétable de Mont- 
morency, un des plus sanguinaires ennemis 
des protestans, «professaient ouvertement les 
nouvelles opinions religieuses. D’Andelot, dans 
un voyage qu’il venait de faire en Bretagne , 
pour prendre possession des biens de sa femme, 
héritière d’une branche de la maison de Laval , 
avait mené avec lui un ministre. Non content 


(1) Bèse , Hist. ecclcs. 
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i55j 5 y. de visiter les églises réformées dans toutes les 

villes qui se trouvaient sur sa roule, il avait 
fait célébrer publiquement et en plein jour , 
le prêche et la cène dans sa maison. Le roi , 
auquel le cardinal de Lorraine dénonça cette 
infraction aux édits , craignait de ne pouvoir 
se dispenser de sévir contre d’Andelot, un 
des hommes les plus braves du royaume ; il 
s’arrêta au parti de le mandera la cour et d’en- 
tendre sa justification, pour fermer la bouche 
aux donneurs d’avis (t). 

Henri 11 prit la précaution d’informer en 
secret le cardinal de Chàtillon, frère de d’An- 
delot , et le duc de Montmorency , fils aîné' des 
enfansduconnétable. de toutes les questions qui 
, seraient laites , afin que l’accusé eût les moyens 
de combiner scs réponses. Le roi promit en- 
core de se contenter d’un simple désaveu : ce 
désaveu n’était pas chose facile à obtenir ; toutes 
les instances du duc de Montmorency et du car- 
dinal de Chàtillon furent vaines. D’Andelot: 
parut au souper du roi , à Monceau, maison 
de campagne appartenante à la reine. Le mo- 
narque le croyant disposé à la rétractation de- 
mandée , lui rappela d'abord les soins qu’il avait 
pris de son enfance, les faveurs dont il l’avait 
comblé ; il ajouta qu’il ne pouvait se persuader 
qu’un homme auquel il était tendrement atla- 


(>) De Thou, hist. j Belcarius, Lapopclin. 
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ché, se fut déclaré son ennemi, en s’attachant 
à une secte proscrite par les lois de l’état ; 
qu’on hii avait cependant rapporté des choses 
étranges, à l’occasion du dernier voyage fait 
par lui en Bretagne ; il finit par le sommer 
expressément de lui déclarer ce qu’il pensait 
de la messe. 

D'Andelot répondit que le souvenir des obli- . 
gâtions qu’il avait au roi restait si profondé- 
ment gravé dans le fond de son cœur , que , 
pour les acquitter, il verserait avec plaisir jus- 
qu'à la dernière goutte de son sang pour son 
service; mais qu’à l’égard de la religion , croyant 
avoir trouvé la vérité dans celle que le roi per- 
sécutait sans la connaître , il se regarderait 
comme un malhonnête homme s’il trahissait sa 
conscience ; et que, puisque le roi Je forçait à 
s’expliquer sur la messe , il déclarait franche- 
ment qu’il la tenait pour une scandaleuse et 
ridicule profanation. # 

A ces mots , les yeux du monarque s’en- 
flamment; il ordonne qu’on enferme d’An- 
delot dans les prisons de l’évèque de Meaux , et 
dispose sur-le-champ de sa place de colonel 
général de l’iufanterie française en faveur de 
Monluc , lequel , malgré son dévouement a 
la maison dgs Guise, ne l’accepta qu’avec ré- 
pugnance , dans la crainte d’exciter le ressen- 
timent de la maison de Montmorency, et 
peut-être du roi lui-même, qui pouvait un 
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jour le punir de lui avoir inconsidérément 

obéi. 

, En effet , dès que la colère eut fait place 
à la réflexion , Henri écrivit de sa main au 
connétable ce qui venait de se passer , et le 
prévint qu’il ne devait avoir de tout cela au- 
cune inquiétude. Il fit promptement transférer 
le prisonnier , des prisons de l'évêché de Meaux, 
où il était en quelque sorte sous le glaive des 
prêtres , dans le château de Melun , où , sans 
les ordres de la cour , personne ne pouvait 
l’inquiéter. Paul IV, instruit de l’incarcération 
de d’Andelot, en avait témoigné sa joie à 
l’ambassadeur de France , en donnant les plus 
magnifiques éloges à la justice du roi , qui 
témoignait, par cet exemple, avec quelle gran- 
deur d’aine il savait immoler toutes les consi- 
dérations humaines , et même ses penchans les 1 
plus chers , à l’exaltation de la sainte foi catho- 
lique. Le pape ne montrait pas une égale satis- 
faction à l’égard du cardinal de Lorraine : dans 
une pareille rencontre, disait le farouche pon- 
tife , il aurait du sauter au collet du coupable, et, 
puisqu’il ne manquait pas de preuves , le faire 
brûler sur-le-champ. L’ambassadeur voulut 
en vain lui faire entendre que la justice ne 
courait pas aussi vite en France, surtout à 
l’égard d’un homme du rang de d’Andelot , le 
pape s’obstinait à soutenir que le cardinal de 
Lorraine avait agi en courtisan et non en in- 
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quisiteur , et que Dieu l'en punirait un jour. 

Le cardinal craignait , au contraire , de s’être 
trop avancé, il se joignit à la famille du pri- 
sonnier, pour arracher de lui une rétractation 
apparente. Un docteur de Sorbonne , confes- 
seur du roi , fut chargé de cette négociation. 
D’Andelot , incapable de céder aux menaces , 
refusa d’abord d’écouter le convertisseur ; 
vaincu par les larmes d’une • épouse tendre- 
ment aimée, et par les lettres du cardinal son 
frère, qui l’exhortait à dissimuler à son exem- 
ple , et à se conserver pour des temps plus 
heureux, il consentit qu’on célébrât une messe 
en sa présence, dans sa prison , dont les portes 
lui furent ouvertes l’instant d’après , sans autres 
explications. 


CHAPITRE VI. 

Henri II propose au roi de Navarre de lui 
céder ses états en échange d’autres terres 
dans l’intérieur du royaume. 

H ENIU II se conduisait, dans cette occasion, 
par son attachement pour le connétable de Mont- 
morency j il n’eût peut-être pas montré tant de 
condescendance en faveur des princes de la 
maison de Bourbon. On paraissait persuadé à la 
cour, que, sans leur appui,” les frotestans 
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i553— 5 H,aura i ent P as osé braver les édits portés contre 
y eux. Le duc et le cardinal de Guise , dont l’ajn- 
bilion n’avait déjà plus de bornes , voulaient 
les faire arrêter dans Paris ; niais ils étaient 
retenus parla crainte d’exciter une commotion 
générale, capable d’anéantir toute la maison 
çle Lorraine. 

La cour regardait la Basse - Navarre et le 
Bearn, où la religion réformée dominait, 
pomme le principal obstacle à l’extinction -de 
ce culte en pYance» Ces pays devenaient un 
lieu de franchise dans lequel les ministres per- 
sécutés trouvaient un asile assuré dans les mo; 
mens de crise, et jouissaient en paix de la fa- 
cilité de revenir dans leurs églises , lorsque les 
orages étaient passés. On résolut d’enlever cette 
ressource à la religion réformée. Le roi fit 
envisager à Antoine de Bourbon et à Jeanne 
d’Albret, combien il leur était difficile et même 
impossible de parvenir jamaisà tirer le royaume 
de Navarre des mains d’un usurpateur aussi 
puissant que le roi d’Espagne , et que celte 
cour finirait par envahir ce qui leur restait. On 
leur proposa d’échanger de vains titres et des 
possessions orageuses contre des terres' d’un 
meilleur rapport, et qui ne leur donneraient 
' aucun embarras. 

C’était inviter le roi et la reine de Navarre 
à descendre du rang des souverains à celui de 
riches particuliers qui pouvaient aisément être 


-*v 


Digitized by Google 


I 



II.* PABT.,LIV. I- 27 

dépouilles de leurs richesses. Antoine cl Jeanne 
Si Mlirent le piège. Craignant, s ils expliquaient 
trop librement leur pensée, qn'011 ne leur 
présentât comme un arrangement nécessaire 
au salut de l'état, et arrêté définitivement dans 
le conseil , un projet qui leur était alors Sou- 
mis comme un objet de simple convenance , 
ils ne parurent pas éloignés d y donner les 
mains, et demandèrent simplement le temps de 
disposer les béarnais à consentir à cet échangé 
qui pouvait leur être avantageux. Au moyeu 
de cette tournure, ils eurent toute liberté de 
sortir de Paris, avec le jeune Henri, pour 
retourner dans le Bcarn. 

Une assemblée des troisordres fut convoquée 
dans Pau 5 011 lui soumit l’échange projeté avec 
toutes les apparences du désintéressement le 
plus entier, mais une .opposition universelle se 
manifesta de toute part. Bernard d'Arros, peut- 
être d’accord avec Je roi et la reine de Navarre, 
s’emporta sans ménagement contre un projet 
destructif des droits et des libertés de la pro- 
vince; il reprocha à Antoine cl à Jeanne, le 
peu d’attachement qu'ils montraient pour leurs 
sujets, mettant sous leurs yeuxjcs propres ex- 
pressions du serment par eux prononcé en 
prenant possession du trône ; il leur demandait 
s’ils se croyaient moins liés aux Béarnais que 
les Béarnais ne l’étaient à eux , et de quel droit 
ils prétendaient les veudre. Ce discours : fit une 


"* ! 


i553 — 59. 


Digitized by Googli 


1-553— 5ç- 


28 HIST. DE FRANCE, 

impression profonde sur lous les assistans. Le 
roi et la reine jurèrent qu’ils n’avaient jamais 
eu intention de rien conclure sans la libre par- 
ticipation des états; ils s’excusèrent sur la re- 
connaissance qu’ils devaient à Henri II , et 
ils promirent de renoncer pour jamtÿs à un 
arrangement dont leurs sujets se montraient 
affligés. Ils demandèrent ensuite des secours 
nécessaires contre une invasion subite : les 
états les accordèrent par acclamation. On tra- 
vailla promptement à mettre la dernière main 
aux fortifications commencées par le père de 
la reine Jeanne. 

Quoiqu’il déplut à Henri II, et plus encore 
aux Guise, d’avoir été joués avec assez d’adresse, 
l’esprit du temps 11e permettait pas d’avoir 
recours aux armes; Henri feignit d’agréer les 
excuses du roi Antoine. Ce prince , profitant 
de la bonne volonté des Béarnais et des trésors 
laissés par Henri d’Albret, son beau-père, 
avait noué des intelligences dans Fontarabie et 
Saint-Sebastien, les deux clefs de l’Espagne 
du côté delà Gascogne ; en même temps , avec 
la permission de la cour de Paris, il levait des 
troupes dans son gouvernement de Guienne. 
Il apprit que la paix de Cateau-Cambresis allait 
être conclue. Prévoyant qu’aussilôt après sa 
siguatureHenri II lui ordonnerait de congédier 
les troupes levées par lui, il se hâte de les 
mettre en mouvement, et attend, pour in- 
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former la cour de Paris de ses projets hostiles 
contre l’Espagne, que son armée approchât 
de la frontière. Henri II connaissait ces projets 
hostiles; il dépêcha plusieurs couriers à An- 
toine pour lui faire changer de résolution. 
Antoine parfaitement informé que, dans le 
traité entre la France et l’Espagne, on le 
sacrifiait sans le moindre dédommagement, 
poursuivait sou expédition avec ardeur. Des 
obstacles, qu’il aurait dû prévoir, la rendirent 
impraticable. Les pluies abondantes du prin- 
temps avaient changé en torrens impétueux 
de faibles ruisseaux passés à pied sec dans 
d’autres saisons. Plusieurs corps d’infanterie (1) 
périrent en se hasardant de les traverser. Les 
Espagnols, prévenus de cette attaque, atten- 
daient Antoine en ordre de bataille. Ne dou- 
tant pas qu’il n’eût été trahi, il fit pendre, sur 
la frontière , un de ses valets de chambre dont 
les conseils l’avaient engage dans cette entre- 
prise, et revint* tristement à Pau. 
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CHAPITRE VII. 

Nouvelle tentative pour établir l' inquisition 
, en France. 

’> Pendant ccs mouvemens dans le Béarn , lé 
cardinal de Lorraine aVait fait de nouvelles 
tentatives pour établir en France le fribtmal 
de rinquisition. Ce fut le sujet d’un édit en- 
registré en lit de justice, taudis que les pléni- 
potentiaires français et espagnols achevaient de 
discuter leS articles du traité de paix. U 11 
de ccs édits prescrivait, avec quelques adou- 
cissemens, l’exécution d’utie bulle donnée à 
Sainte-Marie-Majeure, au mois d’avril i55S, 
dans laquelle Paul IV, à la prière du roi, éta- 
. plissait à Paris un tribunal de la sainte inqui- 
sition sur le modèle de celui de Rome. Les 
, cardinaux de Lorraine , de Bourbon , de Cha- 
tillon , nommés pour le présider , avaient le 
droit de se substituer des vicaires. Les uns et 
les autres obtenaient du pape l’autorité né- 
cessaire pour arrêter , emprisonner et punir 
sévèrement les individus, sans distinction de 
rang, atteints, ou violemment suspects d’hé- 
résie. Le roi restreignait, dans son édit, les 
grands inquisiteurs à lui présenter dans son con- 
seil les vicaires dont ils auraient fait choix , 
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lesquels étaient tenus de soumettre leurs juge- 
mens à la révision d’une cour suprême, établie 
dans chaque métropole , composée de dix juges 
au choix des inquisiteurs, mais dontsixau moins 
devaient être déjà membres d’une cour Souve- 
raine. Le parlement de Paris montra, dans celte 
occasion , une fermeté inébranlable. 

Dans l’enregistrement forcé qu’il fît de celte 
bulle papale et des lettres patentes dont elle 
était revêtue , il mit une distinction entre les 
ecclésiastiques et les laïques , abandonnant les 
premiers aux inquisiteurs comme à leurs pairs, 
mais bornant leur juridiction sur les seconds, 
à instruire leurs procès, et h les déclarer héré- 
tiques sans les priver du droit de se pourvoir 
Comme d'abus , devant les juges séculiers. 
Cette restriction sauvait les ministres protes- 
tant regardés comme laïques par le clergé 
romain, et auxquels la cour de Rome en voulait 
principalement. Elle sauvait aussi la nation 
d’un joug détesté : les gens d’église demeurant 
les seuls que les inquisiteurs pouvaient faire 
brûler à leur plaisir, ils n’eurent plus autant 
d’intérêt à faire exécuter la bulle dit pape. 
Elle, tomba eli désuétude. Le parlement de 
Paris cherchait alors totiS les moyens d’atténuer 
les peines portées contre les protestans dans 
les édits enregistrés, parmi lesquels le plus 
rigoureux était celui d’ÉGOuen, donné au mois 
■de juin x55r). 
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CHAPITRE VIII. 

Procès jait à quatre étudions pour cause 
de religion. 

T) ans les prisons de la conciergerie du palais , 
étaient renfermés quatre étudians d’une con- 
duite irréprochable, mais invinciblement atta- 
chés à la religion réformée. Condamnés à mort 
par les tribunaux inférieurs , ils ayaient appelé 
au parlement , quoiqu’ils demeurassent dans la 
ferme résolution de ne pas se rétracter. Seguier, 
présidait à la Tournelle (1). Ce magistrat , 
après avoir tenté tous les moyens d’arracher 
de ces accusés un désaveu au moins apparent , 
les avertit d’être du moins aussi circonspects 
qu’ils le pourraient dans leurs réponses, sans 
trahir leur conscience. On les interrogea d’a- 
bord sur beaucoup de points où la croyance 
de Calvin ne différait pas essentiellement de 
• celle du pape. O11 finit par leur demander 
quelle était leur façon de penser sur la pré- 
sence de Jésus-Christ dans l'eucharistie. Ils 
confessèrent la présence réelle , sans -expliquer 
s’ils l’entendaient d’une présence charnelle, 
admise par les catholiques romains, ou' d’une 


(1) Registres du parlement. Bèïe, Hist. eccle's. 
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présence symbolique et spirituelle dans le sens 
de Calvin. La plupart des juges parurent satis- 
faits de cette réponse. Cependant , il s’cn trouva 
un plus difficile que les autres. 11 somma les 
accusés de déclarer ce qu’ils pensaient de la 
messe, et s’ils consentaient à l’entendre. For- 
cés de répondre , ils dirent modestement qu’ils 
n’y assisteraient pas. On ne put se dispenser 
de leur en demander la raison. Mais le prési- 
dent Seguier prévoyant qu’ils allaient achever 
de se perdre , et voulant leur donner le temps 
de la réflexion , leva brusquement la séance , 
en donnant aux quatre étudians un délai de 
vingt-quatre heures pour rédiger leur réponse 
par écrit. 

Ils profilèrent mal de cette indulgence. 
Convaincus qu’ils ne pouvaient, sans trahir 
leur foi , user de subterfuge sur cet article 
fondamental , ils composèrent une des plus 
violentes déclamations qu’on eh t encore enten- 
dues contre la messe. Us semblaient avoir 
eux-mêmes prononcé leur arrêt de mort } 
cependant, à leur grand étonnement , la ma- 
jorité des juges trouva un moyen de leur 
sauver la vie. Posant pour principe que la 
peine de mort prononcée par l’édit d’Ecouen 
contre les sacrementaires, c’est-à-dire , contre 
ceux qui niaient la présence réelle de Jésus- 
Christ dans l’eucharistie, ne pouvait s'étendre 
aux accusés , lesquels ayant confessé publique- 
Tom. I , a e . part. 5 
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i553—s mentcette présence réelle, étaient simplement 
coupables d’avoir parlé avec irrévérence des au- 
gustes cérémonies de la messe ; ils les condam- 
nèrent au bannissement perpétuel. Les portes 
de la prison leur furent sur-le-champ ouvertes. 

Cet arrêt, sur lequel chacun portait les yeux, 
fît une sensation prodigieuse. Les gens d’église 
s’écriaient de concert, que si la nouvelle inter- 
prétation donnée aux lois par la chambre cri- • 
minelle du parlement de Paris, était adoptée, 
il ne fallait plus songer à punir de mort aucun 
hérétique. Ils ajoutaient que Luther , Calvin , 
Bucer, Zuingle, Œcolompade , n’étaient plus 
sacrameutaires dans le sens qu’on avait donné 
à ce nom. 

On remarquait une dissonnance marquée 
dans les arrêts du parlement sur le fait d’hé- 
résie. La tournclle criminelle , présidée par 
de Thou, du Harlay et Seguier , renvoyait or- 
dinairement absous les accusés de calvinisme, , 
ou les condamnait à des peines non capitales. 
Mais quand ces procès criminels se trouvaient 
portés devant la réunion de la grand’chambre 
avec la tournelle , le parlement , présidé alors 
• par Lemaître , Saint-André et Minard , con- 

damnait souvent aux flammes ceux qui lut 
étaienl déférés. Les gens du roi remontraient 
que cette contradiction pouvait engendrer 
à la longue, des querelles intestines dans le 
parlement , et affaiblir dans l’opinion publi- 
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que le respect dû aux arrêts de la cour. Ils 
requirent la tenue des mercuriales , où chacun 
expliquerait sa façon de penser sur les points 
d'où naissaient cette contradiction. 


CHAPITRE IX. 

Célèbres mercuriales. Henry II assiste à une 
séance du parlement. 

Ces mercuriales furent indiquées dans une 
des salles des grands Àugustîns , où le parle- 
ment avait été momentanément transféré , parce 
qu’on ornait les salles du palais pour les fêtes 
à l’occasion du double mariage de la fille et île 
la sœur du roi. 

Il fut proposé dans ces mercuriales de 
demander au roi un édit introductif d’une 
réforme nécessaire dans l’église. On pensait 
que les heureux résultats de cette réforme 
l’emporteraient sur les supplices pour gagner le 
cœur des protestans , entretenus dans leur 
schisme par la vie scandaleuse menée par un 
grand nombre de prélats. Plusieurs conseil- 
lers remontraient que les prêtres devaient 
plutôt reformer plusieurs lois déraisonnables , 
et surtout leurs mœurs dépravées , que de 
verser le sang des hommes. On se récriait 
contre le supplice affreux , décerné contre des 
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individus convaincus d’avoir prié Dieu dans 
leur langue maternelle, ou d’avoir communié 
avec du pain levé et du via. Oa demandait 
comment des gens d’église avaient pu allumer 
des bûchers contre ceux qui ne pensaient pas 
comme eux sur des questions qu’il était im- 
possible de comprendre. C’était surtout l’avis 
du président Ranconnet, d’Arnaud Ferrier, 
d’Antoine Fumée , de Paul de Foix , de 
Nicolas Duval , de Claude Viole, d’Eustache 
de la Porte , de Louis Dufaur , d’Anne du 
Bourg et de plusieurs autres magistrats distin~ 
gués par leurs lumières, leur intégrité et ia 
pureté de leurs mœurs. Un de leurs collègues 
les dénonça au roi. Il violait son serment de 
tenir les délibérations de la cour secrètes; il 
violait encore plus les lois de l’honneur et de 
l’humauité. 

Henri , excité par les Guise et par cette 
maxime machiavélique , que la liberté de pen- 
ser peut détruire l’obéissance due aux gouver- 
ncmens , vient au palais sans être attendu. Il était 
accompagné des princes de Montpensier et de 
la Roche-sur-Yon , du duc de Guise, des car- 
dinaux de Bourbon, de Guise , de Lorraine et 
de Chàtillon, du connétable Anne de Mont- 
morency , du maréchal de Saint-André, et du 
garde des sceaux, Bertrandi , autrefois premier 
président au parlement , homme dévoué aux 

intérêts de la cqur romaine. Henri savait qu’on 
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délibérait alors sur la tolérance religieuse; il 
exigea que la discussion fût continuée en sa 
préseuce, afin d’être instruit sur un objet aussi 
important, et qu’en connaissance de cause, il 
pût confirmer , par son autorité , le résultat de 
la délibération. 

Les magistrats qui favorisaient les réformés , 
conclurent , les uns à leur donner un délai de 
six mois pour se faire instruire et rentrer dans 
le sein de l’église catholique , sous peine d’un 
bannissement perpétuel; les autres à procu- 
rer la convocation d’un concile national , qui 
examinât mûrement les questions controver- 
sées , et à surseoir , jusqu’à sa décision , toutes 
poursuites contre ceux auxquels le nom d’hé- 
rétiques était improprement donné, puis- 
qu'ils n’avaient été ni entendus ni jugés d’une 
manière régulière. Ce dernier avis fut ouvert 
par Louis Dufaur et Anne du Bourg ; l’un plas 
jurisconsulte et plus homme d’état, l’autre 
plus théologien et plus religieux. Dufaur re- 
monta jusqu’à l’établissement des supplices 
* décernés contre les protestans ; il observa que 
les supplices n’étaient justes et utiles que 
dans leur proportion avec les délits réprimés 
par les lois. 11 demandait par quel renverse- 
ment de toutes les idées morales, l’homicide 
et l’adultère, qui sapent les fondemens de 
l’ordre social, se trouvaient punis moins rigou- 
reusement en France, que des opinions spé- 
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culalives , 1res - indifférentes au maintien de 
la société? pourquoi des hommes , chargés 
des deux premiers délits, marchaient la tète 
haute , étaient honorés à la cour, tandis qn’on 
payait des 'inquisiteurs et des bourreaux pour 
tourmenter des individus dont personne n’avait 
à se plaindre , et qai servaient Dieu selon les 
lumières de leur conscience ? Ne concevant 
rien à cet acharnement , continuait ce magis- 
trat , j’ai demandé aux plus échauffés contre 
les protestans : Eh ! quel crime ont - ils donc 
commis ? Ils troublent la société, me répon- 
dait-on. Mais, lorsque j’ajoutais , dites - moi 
donc en quoi et comment? je n’ai jamais reçu 
de réponse satisfaisante. Je crains que ce ne 
soientles persécuteurs qui troublenteux-mèraes 
la société. 

Anne du Bonrg, après avoir félicité le par- 
lement de ce que le roi prenait la résolution 
de connaître à fond les disputes entre les ca- 
tholiques et les protestans, et de se conformer 
aux règles de la justice, entra en matière r en 
observant que la disposition la pins nécessaire 
pour bien juger d’une dispute , était de la con- 
sidérer en elle-même, en la séparant des acces- 
soires dont la prévention ou les passions hu- 
maines pouvaient l’envelopper. En suivant 
cette marche, ajoutait l’orateur, il faut convenir 
que, depuis long-temps, l’église a besoin d’ètre 
réformée. 11 ne faut point d’autres’ preuves 
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de cette vérité , que les plaintes réitérées des 
compagnies les plus éclairées du royaume, 
les requêtes des états-généraux , et les deman- 
des , toujours infructueuses , de plusieurs sou- 
verains. 

Tandis que ceux qui profitent des désordres, 
usaient de subterfuges pour éviter la réforme , 
Sollicitée en vain de toute part, et tandis que les 
rois eux-mêmes, occupés d’autres soins, per- 
daient de vue les affaires ecclésiastiques, des 
hommes courageux se sont chargés de cet ou- 
vrage immense et épineux ; prenant pour règle 
de leurs travaux , la parole de Dieu , consignée 
dans la Bible ,et la discipline des trois premiers 
siècles deréglise.Une pareille entreprise mérite- 
rait des éloges , si on était assuré qu’ils l’eussent 
exécutée, sans écouter la voix des préjugés et 
des passions. Le doute est permis à cet égard. 
Les réformateurs ne se sont pas donnés pour 
inspirés de Dieu ; ils ont même offert de cor- 
riger, dans leurs institutions, ce qu’on prou- 
verait être contraire à la loi de l'évangile et à 
la doctrine de l’église primitive. 

Ilsembleàrhomme impartial, qu’une pareille 
offre , si elle eût été acceptée , devait procurer 
de grands avantages à la chrétienté , puisque 
tout le monde aurait profité de ce qu’il y avait 
de bon dans le travail des réformateurs , et 
qu’on pouvait corriger les erreurs qui leur 
étaient échappées. Au lieu de prendre un parti 
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i553— 5g. s » sage * Charles-Quint tenta, en Allemagne, 
d’étouffer leur doctrine naissante , d’abord par 
des arrêts de proscription', ensuite par la force 
des armes. Le monarque éprouva qu’une opi- 
nion enracinée ne saurait être détruite que 
par la persuasion d’une vérité contraire. 

« Si on renouvelle en France le parti pris 
en Allemagne par Charles-Quint, on doit s’at- 
tendre aux mêmes résultats , et qu’après avoir 
* couvert notre patrie de sang , de larmes et de 

bûchers , on sera forcé de revenir sur ses pas. 
Mou avis est donc que le roi assemble un con- 
cile libre ; ou , si la chose ne dépend pas de 
lui, qu’il choisisse, dans ses états , les hommes 
les plus pieux, les plus éclairés , les plus exempts 
d’esprit de parti , pour les charger d’une utile 
<• et rigoureuse réforme , et qu’on suspende toute 
procédure en matière de religion ». 

' Sans entrer dans le foud de la question , les 

présidens Scguier et du Harlai dirent simple- 
ment que la contradiction que les gens du roi 
avaient cru trouver dans les arrêts de la cour, * 
était apparente , parce que les espèces et les 
preuves des divers procès criminels s’étaient 
trouvées différentes ; que les magistrats avaient 
jugé sur les preuves; que, dans tous les cas, 
le parlement avait fait son devoir et le ferait 
- de meme , à la satisfaction du roi et de la na- 
tion. Le président de Thou ajouta que les 
> gens du roi étaient répréhensibles pour avoir 

* 
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entrepris sur les arrêts de la cour. Les prési- 
dens MinartetBaillet, conclurent, au contraire, 
qu’il fallait maintenir , en toute rigueur , les 
ordonnances contre les hérétiques. Le pre- 
mier président Lemaître , se déclarant pour 
le dernier avis , cita l’exemple de Philippe 
Auguste qui, dans un seul jour , avait fait brûler 
en sa présence six cents hérétiques, et rappela, 
avec éloge, les exécutions barbares, renouve- 
lées en diflérens temps contre les Vaudois. 


CHAPITRE X. 

Le roi fait arrêter les conseillers qui avaient 
opiné en faveur de la tolérance. 

H enri II s’étant retiré pour délibérer avec 
les courtisans qui l’avaient accompagné , se fit 
apporter, par le greffier , le cahier dans lequel 
se trouvaient inscrits les noms des magistrats 
qui avaient opiné avant son arrivée. Ayant 
parcouru cette liste , il rentra dans l’assemblée, 
reprit sa place et dit que depuis long-temps 
on l’avait assuré qu’un grand nombre d’hé- 
rétiques se trouvaient dans son parlement. 
J’avais refusé de le croire , ajouta le monarque, 
mais j’en suis aujourd’hui convaincu. Je ne con- 
fondrai pas les innocens avec les coupables, 
quoique le corps entier de mon parlement soit 


* 
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»553— 5g P uu ‘ ssa ^ e po\ir avoir si long-temps gardé dans 
son sein des hommes indignes de siéger parmi 
les juges. * 

Anne , connétable de Montmorency , s’étant 
approché du roi pour prendre ses ordres , 
descendit dans le parquet, saisit sur leurs sièges 
les conseillers Dufau'r et du Bourg , et les remit 
à Montgommeri , capitaine des gardes, qui les 
conduisità la bastille. Chavigny, autre capitaine 
des gardes , reçut ordre, peu de temps après, 
d’arrêter, dans leurs maisons, six autres con- 
seillers. Trois furent pris, Antoine Fumée, 
Eustache de la Porte et Paul de Foix; les autres, 
ayant eu le temps de se cacher, s’évadèrent. 

On ne saurait disconvenir que le rôle odieux 
dont le roi venait de se charger, ne fût indigne 
de son rang. Cependant tous les catholiques le 
comblèrent d’éloges. Le vieux pape en tressail- 
lit de joie. Appelant auprès de lui l’ambassa- 
deur de France , il l’assura que le roi, son fils 
aîné ,venaitde justifier d’une manière glorieuse 
l’amour de préférence qu’il lui avait voué. 11 
promit que Pardeur avec laquelle ce prince 
venait de venger la cause de Dieu, lui attirerait 
les bénédictions célestes, pourvu qu’il conti- 
nuât de mériter les faveurs de la sainte mère 
église , en dirigeant ses coups sur les principaux 
chefs d’une engeance pestilentielle, et qu’il en 
purgeât promptement scs étals. 


4 - "• 


&■ . 


'I 

■>> 


Digitized by Goô^le 


II'. PART, y LIV. I. 


CIIAPÏTRE XI. 

Les -réformés Tiennent à Paris leur premier 
synode national. Mort de Henri II. Armes 
à jeu dont on se servait dans le seizième 
siècle. 

Cet événement avait si peu intimidé les ré- 
formés , que les ministres et les députés de leurs 
églises, de l’IIe de France, de Normandie, du 
Poitou, de I'Aunis, et de l’Orléanais, tenaient 
alors à Paris, dans une maison du faubourg St.- 
Germain, leur premier synode national(i). On 
y rédigea les constitutions qui devaient main- 
tenir l’union et l'uniformité de la discipline 
entre ccs sociétés éparses et indépendantes 
les unes des autres, il fut ensuite question du 
sort des membres du parlement prisonniers. 
L’électeur palatin et le duc de Wirtembcrg 
promirent d’unir leurs sollicitations pour pro- 
curer leur élargissement. Mais, depuis la paix, 
le roi n’avait plus les mêmes raisons de mé- 
nager ces princes. Non-seulement il fut sourd 
à leurs prières , mais il jura , à ce qu’on 
assure , qu’il les verrait de scs propres yeux 


(■) Ttëod. de Bèze, Hîst. ccclës. 
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.ïm 7~ ex pi rer dans les flammes. Le sort en avait 
décidé autrement. 

- A peine la paix de Cateau-Cambresis était 

signée, que le duc de Savoie vint à Paris avec 
un cortège nombreux , pour y célébrer son 
mariage avec la sœur de Henri. Le duc d’Albe 
y vint en même temps , à la tête d’une superbe 
ambassade, pour épouser la princesse Isabelle, 
au nom de Philippe il. Elle avait été promise 
à Charles , fils aîné de Philippe. Ce mariage 
infortuné fut, dit-on, la cause de la mort 
prématurée de Charles , prince des Asturies 
et de la princesse. Henri II trouva la fin de 
sa carrière au milieu des fêtes données à cette 
occasion. 

Les amusemens en usage alors à sa cour , 
étaient des combats à la barrière, des joutes, 
des tournois , des tours de force. Brantôme 
raconte, avec admiration, comment le duc de 
Nemours , monté sur un roussin, nommé le 
Réal , descendait au grand galop les marches 
de la Sainte-Chapelle du palais , à Paris. 


On sait (i) qu’avant l’invention des armes à 



(i) Connétable de France: Anne de Montmorency. 
Maréchaux : Henri II est le prcimer.de nos rois qui ait 
donné aux maréchaux de France, le titre de cousin. 
Charles d’Annebaul de Biez, Caraccioli, de la Mark, 
JEleurange , d’Albon , de Cosse , Strossi , de Thermes. 
Ministres - secrétaire» d’état : Cocheret , l’Aubcspiue , 
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feu , la force du corps rendait les guerriers 
presqu’invincibles sous leurs armures de fer. 
La jeunesse s’exerçait dans les jeux qui en- 
tretiennent la vigueur et l'adresse. De là , vin- 
rent les tournois inventés dans le» siècles de 
chevalerie. Ces fêtes militaires, très -souvent 
ensanglantées, passèrent de inode lorsque 
l’artillerie s’étant perfectionnée , les lances ne 
firent plus le sort des batailles ; elles étaient 
encore en usage dans le seizième siècle. La 
ville de Milan se rendit fameuse paY ses ma- 
nufactures d’armes complètes; elles passaient 
pour être à l’épreuve des balles d’arquebuse. 

Ces arquebuses furent les premières armes 
à feu dont on se servit dans les batailles. Ce 
mot vient de la langue italienne : arco bugio , 
arc troué. L’ouverture par laquelle le feu se 
communiquait à la poudre dans les arquebuses 
qui succédèrent aux arcs , au moyen desquels 
les anciens lançaient des flèches, donna lieu à 
cette dénomination. L’arquebuse , selon Han- 
zelet, devait avoir quarante calibres de lon- 
gueur et porter une balle d’une onze et sept 
huitièmes, avec autant de poudre. Il paraît que 
cette arme ne commença à être en usage qu’au 
commencement du seizième siècle. Fabrice 
Colonna,dans ses dialogues de Machiavel sur 
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i553 5ç. ^ arl ^ S ucrre > en parle comnre d’une in- 

vention nouvelle. L’arquebuse, ditcet écrivain, 
est un bâton inventé de nouveau, qui fait 
aujourd’hui la principale force des armées. 

Des arquebuses , vinrent les pistolets à rouet 
dont le canon avait un pied de longueur. Ces 
armes sont hors d’usage aujourd’hui ; on en 
conserve, par curiosité, dans les arsenaux. Le 
. rouet, qui donnait le mouvement de ressort à 

ces armes, était une petite roue solide d'acier; 
on l’appliquait contre la platine; elle avait un 
essieu qui la perçait dans son centre; au bout 
intérieur de l’essieu qui entrait dans la platine, 
se trouvait attachée une chaînette qui s’entor- 
tillait autour de cet essieu quand on la faisait 
tourner, et bandait le ressort auquel elle se 
' tenait; on se servait, pour bander le ressort, 
d’une clef où l’on insérait Je bout intérieur de 
l’essieu; on faisait mouvoir le rouet en tour- 
nant cette clef à droite; une petite coulisse de 
' cuivre qui couvrait le bassinet de l’amorce, 
se retirait de dessus le bassinet ; par le même 
mouvement, le chien, armé d’une pierre de 
mine, comme le chien du fusil l’est d’une 
pierre à fusil, était en état de se lâcher dès 
. qu’on tirait avec le doigt la détente, comme 

dans les fusils d’aujourd’hui ; alors , le chien 
tombant brusquement sur le rouet d’acier, 
faisait feu et le donnait à l’amorce. 

Aux arquebuses succédèrent les mousquets. 
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Ils différaient des fusils d’aujourd’hui, en ce j 553 5^ 
qu’au lieu de la pierre dont on se sert pour 
faire prendre feu à cette dernière arme , on se 
servait de mèche dans la première. Le canon 
de mousquet était de trois pieds huit pouces , 
et toute la longueur du mousquet monté de 
^ cinq pieds. Cette arme avait une plaque à 
laquelle s’attachait le serpentin avec la gâchette 
qui le faisait mouvoir, et le bassinet. Le ser- 
pentin tenait à la gâchette au moyen d’une 
vis. Son extrémité, au dehors, consistait en 
deux espèces de feuilles formées par une tète 
de serpent propre à fixer, à l’aide d’une vis, 
la mèche avec laquelle on mettait le feu à la 
poudre du bassinet. Cette tête de serpent don- 
nait à cette pièce le nom de serpentin. La partie 
du serpentin, engagée sous la platine , formait # 
une petite gâchette où répondait la clef; celle 
clef était un morceau de fer disposé eu équerre 
ou manivelle , dont un côté tenait à la gâchette 
du serpentin , l’autre se tirait avec la main pour 
faire tomber la mèche sur le bassinet et faire 
ainsi partir le coup. . , 

Le bassinet se composait de quatre pièces 
de fer posées en saillie sur la platine, vis-à-vis 
de la lumière. La petite pièce inférieure taillée 
en creux pour recevoir l’amorce , était pro- 
prement le bassinet: celle de dessus s’appelait 
couverture; la troisième pièce était le garde- 
feu, et la quatrième, la vis qui liait le tgut 
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ensemble. L’équipage du mousquet ressemblait 
à celui du fusil. 

La lenteur avec laquelle l’arquebuse et le 
mousquet faisaient feu, leur fit substituer , en 
i63o , le fusil dont on se sert aujourd’hui. On 
inventa bientôt après la baïonnette : Ce fut d’a- 
bord une pique à manche de bois , placée dans 
le canon du fusil lorsqu’on voulait s’en servir; 
insensiblement ou employa les baïonnettes à 
douilles. 

A mesure que l’artillerie moderne se per-, 
fectionnait, les anciennes armes tombaient en 
discrédit, et avec elles les jeux guerriers , dans 
lesquels une jeuuesse belliqueuse brillait dans 
les tournois au seizième siècle. 

Isabelle, fille du roi, fut mariée le 26 juin 
i55i), dans la cathédrale de Paris, par le car- 
dinal de Bourbon. Deux jours après, 011 dressa , 
dans la rue Saint- Antoine, un magnifique tour- 
noi , dont les quatre tenans furent Henri II , 
le duc de Guise , le prince de Modène et le 
duc de Nemours. Les courses étaient finies j 
Henri , comblé d’applaudissemens (1), se re- 
tirait avec les autres , lorsqu’apercevant au bout 
de la lice , deux lances encore entières , il en prit 
une et fit porter l’autre à Montgommeri , un des 
plus rudes lutteurs de la cour , en l’invitant à 
"rompre cette lance en l’honneur des dames. 


(1) Mcm. de Brantôme, tom. a. 
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Montgommeri , par un pressentiment secretdu 
malheur qui devait arriver, refusa deux fois 
d’obéir. La reine , qui ne voyait pas , sans une 
sorte d’effroi, ces dangereux amusenjens , en- 
voya prier Je roi de sc contenter des avantages 
qu’il avait remportés. Entraîné par son mauvais 
destin , if donna un ordre absolu à Moutgom- 
meri de se mettre en défense. * 

Dans (i) le choc, la visière du casque du 
roi s’étant soulevée , donna passage à un éclat 
de lance brisée , qui lui perça le front un peu 
au-dessus de l'œil gauche, et le fit vaciller 
sur son cheval. On l’emporta sans connaissance 
au palais des Toumclles. Les chirurgiens ne 
regardèrent pas d’abord la plaie comme incu- 
rable;; un abcès s’était formé dans la tôte par le 
contre-coup, tout espoir do sauver le roi s’éva- 
nouit bientôt. On célébra dans la chapelle du 
château , sans aucune pompe, le mariage de 
la sœur' du roi avec le duc de Savoie. Le,xtio- 
narque mourut le onzième jour après sa blés? 
sure , dans la qua u.te-unième année de son 
âge ( 2 ). Il laissait de sou mariage avec Catber 
rine de Médicis, quatre fils et trois filles : Fran- 
çois , Charles et Henri , qui montèrent suc- 


( 1 ) Dé Thon, un petV crédule sur l’astrologie judi- 
ciaire, rapporte que l’astrologue Lue G&uric avait prédit 
le temps et le genre de mort dont devait hoir Henri II. 
- ( 2 ) Il fut enterré à Saint-Denis. •>. 

Tom. 1 j 2 e . part. 4 
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iJ53— 5 cess * vement sur le trône ) François , duc d’A- 
lençon et ensuite d’Anjou ) Isabelle, mariée 
à Philippe, roi d’Espagne ) Claude, mariée 
à Charles, duc de Lorraine, et Marguerite, 
première femme de Henri IV. 

On a prétendu que le tournoi qui coûta la 
vie à Henri II, fut le dernier) c’est une erreur: 
Charles, fils de Henri II , fut blessé au pied par 
Guise , dans un tournoi célébré à Nogent-le- 
Roi , après les couches de la princesse de 
Sedan- Lamark. Charles, dit l’auteur (i) qui 
rapporta ce tournoi, fut sur le point de périr 
comme son père ) circonstance qui a échappé 
à nos historiens, ainsi que le combat lui- 
môme. 11 y eut encore un tournoi en Dauphiné, 
sous Henri III , où combattirent Lesdiguières 
et d’autres chefs des réformés. Les tournois ces- 
sèrent alors absolument) iis furent remplacés 
par des carrousels. 

Les combats ( 2 ) singuliers étaient encore 
autorisés sous ce règne. Henri fut lui - même 
spectateur d’un duel où la Châteigneraie , son 


(1) (paierie philosophique du seizième siècle. > 

(2) Sous ce règoe furent frappés des écus et des henris 
d’or; des testons d’argent; et en billon, des douzaios, 
des doubles tournois et des deniers tournois. Les pre- 
mières monnaies sur lesquelles les rois de France aient 
été désignés par un caractère arithmétique, sont de Henri 
II. Le marc d’argent valut quatorze francs dix sous; le 
marc d’or cent soixante et douze francs. 
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favori, fut blessé à mort par Chabot - Jarnac. 
Les deux champions avaient juré , selon l’an- 
cienne coutume , qu’ils n’avaient sur eux , ni 
sur leurs armes , aucun charme ou incanta- 
tion pour grever leurs ennemis , parce quüls 
ne voulaient s’aider qu’en Dieu, en leur droit , 
et en la force de leurs armes. Touché de la 
monde son favori, Henri 11 fit serment de ne 
plus permettre ces sortes de combats : il les 
prohiba par une ordonnance; cependant on en 
vit depuis lors quelques exemples tragiques. 


i55S—5<). 
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CHAPITRE XII. 

1 

Avènement de François II au trône. Portrait 
de Catherine de Mèdicis. 

François II, parvenu à la couronne à Tige 

de seize ans, était d’une constitution faible et l55 9* 
d’un esprit plus faible encore. Catherine de 
Médicis, sa mère , long-temps stérile , et- en 
danger d’étre répudiée , devait à l’art d’un cér 
lèbre médecin l’heureuse révolution qui s’était 
opérée dans son tempérament ; mais les re- 
mèdes violons employés par elle, avant et durant 
sa première grossesse , altérèrent le fruit d’une 
fécondité sur laquelle on ne comptait pas. 
François, frêle et plaintif c niant , triste et dc- 

4 * 
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bile jeune homme (i),sans vices comme sans 
vertus, majeur par les lois de l’état, mais con- 
damné par la nature à une éternelle minorité, 
allait devenir un instrument aveugle entre les 
mains du premier qui s’en saisirait (2). Il avait 
épousé Marie Stuart, reine d’Ecosse, nièce, 
par sa mère, du duc François de Guise et du 
cardinal de Lorraine. Celte circonstance con- 
tribuait à donner à la maison de Lorraine le 
plus vaste crédit à la cour. Le jeune roi , hors 
d’état de gouverner , avait besoin non d’un 
tuteur, puisque les lois le déclaraient majeur , 
mais d’un conseil , pour diriger sa conduite 
durant ses jeunes années. 

D’aprèsles anciens usages , les princes dusang 
étaient appelés au gouvernement de l’état. Le 
duc de Guise et le cardinal de Lorraine les 
écartaient, sous le prétexte de leur attachement 
à la religion réformée , et réclamaient l’admi- 
nistration publique en qualité d'oncles de la 
reine régnante. Catherine de Médicis s’atten- 


(1) De Thou, liv. i 5 . Mém.' de Castelnau, liv. 1. 
Davila, liv. 1. 

(2) Sacré à Reims le 28 septembre par Charles de 

Xorraine , sans grande pompe , parce qu’il était en deuil. 
Journal deBrulard. Hénault, abr. cbron. Après le sacre 
le roi fut conduit à Bar. Le duc de Lorraine y étant veuu 
pour le saluer, François renonça, par lettres patentes , 
à la souveraineté sur le Barois en faveur de ce prince. 
Méstrai. * ' -w . 
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dait à gouverner seule : plusieurs exemples 
autorisaient ses prétentions ; et , pour obtenir 
le pouvoir suprême , elle comptait autant sur 
les divisions entre les grands que sur la ten- 
dresse de son fils (1). 

Deux siècles n’ont pas épuisé les satires lan- 
cées contre cette princesse. On la rend res- 
ponsable de tous les malheurs causés par la 
superstition qui caractérisa son siècle. La pos- 
térité prévenue contre elle, la détache du temps 
où elle a vécu , et croit ensuite l’avoir jugée 
avec équité. 

Depuis qu’elle a cessé d’exister, les maux 
versés sur la France durant sou administration 
faible et versatile , furent effacés par des plaies 
plus récentes. Son portrait doit être rapporté 
dans son premier cadre -, je dois en examiner 
tous les traits , sans écouter les réformés qui 
devaient la fiaïr, encore moins les catholiques 
ligueurs, livrés à la maison de Lorraine. De 
Thou lui-même n’est pas exempt de partialité 
a l’égard de cette princesse : il attribue, dans 
certaines occasions, aux idées religieuses ou 
superstitieuses des démarches dictées par l’am- 
bition ou l’intérêt, et dans d’autres, il prend 
pour de la finesse , des actions dont résultèrent 
des crimes amenés par les circonstances. 

Le mariage de Catherine avec Henri II avait 


( 1 ) Brantôme , vies des dames illustres de France. 
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étonné les politiques -, ils ne voyaient pas quels 
avantages pouvaient en résulter pour la France, 
lies plus clairvoyans crurent avoir pénétré 
François 1". La restitution de la Lombardie 
lui tenait passionnément au cœur j Clément Vil 
pouvait lui en faciliter la conquête : tel fut 
probablement le motif de ce mariage, hors dtj 
toute autre convenance. Cet espoir s’évanouit. » 
Henri II s'occupa peu de l’Italie, et fit bien : 

Je pape jouit seul de la nouvelle illustration de 
la maison de Médicis. 

Catherine fut conduite en France sur une 
galère dorée. On lisait sur des banderoles de 
pourpre , cette devise convenable à la descen- 
dante du restaurateur des arts et des sciences 
en Europe : J'apporte la lumière et la séré- 
nité. La beauté de Catherine prêtait un nouvel 
éclat aux fêtes données à l’occasion de son ma$j, 
riage. On la comparait à la blonde Venus sortant 
de l'onde. Son air tantôt majestueux , tantôt ca- 
resséht, attirait tous les regards , tous les homma- 
ges. Avec un goût exquis , elle inventait chaque 
jour une parure nouvelle. Son sein obéissait 
sans effort au corps de baleine qui le pressait 
et qui en dessinait les contours. Les femmes 
delà cour, voulant imiter son exemple, amin- 
cirent leur taille aux dépens de leur estomac. 
De nouvelles modes s’introduisirent pour les 
robes et pour la coiffure : Catherine embellis- 
sait tous lesajustetnens. Le dauphiu, son époux, 
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et la cour entière en étaient idolâtres. Elle ^ 
chantait agréablement, elle figurait dans les 
ballets avec avantage : on l’eût prise pouf Diane 
dans les forêts y pour Euterpe dans un concert, 
pour Terpsiciiore dans un bal. 

Dix années s’écoulèrent cependant , sans 
qu’elle eût d’enfans. Les Guise , redoutant la 
tournure de son esprit, sollicitaient F raûçois 1”. 
et son fils de la renvoyer en Italie. Diane de 
Poitiers régnait al ors en souveraine sur 1 ame du 
dauphin. Cette circonstance retint la dauphine 
dans le lit de son époux ; elle avait gagné avec 
tant d’art, disent les contemporains , les bonnes 
grâces de cette favorite , sa rivale , que le volage 
Henri refusa de rompre son mariage. Il est 
plus probable que Diane de Poitiers, craignaut 
d’être renvoyée si son amant passait dans les 
bras d’une nouvelle épouse , retint à la cour 
une princesse dont la présente ne contrariait 
ni son ambition ni ses plaisirs. Enfin , Cathe- 
rine devint mère; sa fortune se consolida. 

Plusieurs historiens l’accusent d’avoir formé 
une réunion des plus belles femmes delacour, 
quelle appelait son troupeau. Ils se sont trom- 
pés. Catherine conserva seulement ce charmant 
troupeau , dont François I". avait été l’heureux 
bergér. 1 .i» 

Catherine , née pour le plaisir , n’annonçait 
pas , sous le règne de François 1". , un carac- 
tère porté à l’intrigue; du v moins il fallait 
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quelque finesse pour l’entrevoir. Cependant , 
vivant également bien avec la duchesse d’E- 
tampes , maîtresse de François 1 "., et avec 
Diane de Poitiers , maîtresse du dauphin son 
époux , 11e devait-on pas regarder cette con-: 
duite comme l’annonce de cette dissimulation 
profonde , regardée dans la suite comme le 
principal caractère de sa politique. * 

Henri II chargea son épouse de la régence 
de l’état lors de son expédition en Flandre. 
Catherine engagea dans cette occasion les Pari- 
siens à offrir un don gratuit considérable pour 
les besoins de l’armée. 

Ce prince n’avait pas encore fermé les yeux 
à la, lumière , que la reine faisait demander à 
Diane de Poitiers les pierreries dont le roi lui 
avait fait présent. Mon ami, répondit cette favo- 
rite au messager chargé de cette commission , 
le roi est-il mort? — Non, madame , mais il ne 
passera pas la journée. — Retournez donc vers 
ceux qui vous envoient j-dites-leur de ma part 
que jusqu’à la mort du roi je n’ai point d’or- 
dres à recevoir d’eux. Lorsqu’il ne sera plus ils 
pourront se venger à leur aise ; mais alors je 
® serai si occupée de ma douleur , que je ne sen- 
tirai pas le mal qu’ils voudront me faire. 

Ici finit la gracieuse histoire du premier âge 
de Catherine. Ici des sensations douloureuses 
commencent à effacer les éloges qu’on lui pro- 
diguait auparavant. Alors commence l’usage 
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fait par elle le reste de sa vie des pratiques ridi- 
culement superstitieuses de la magie et des 
sortilèges. On la voit représentée sur une mé- 
daillé , à deux genoux avec ses enfara , faisant 
un pacte avec le diable Asmodée , qui ne venait 
pas à son secours ; mais cette faiblesse était 
celle de son siècle* Elle donna lieu à-celte con- 
tinuité d’égaremens qui distingue cetté époque 
si cruelle et souvent si absurde. Le pouvoir 
des enchantemens doit se compter* parmi ces 
erreurs transmises de siècle en siècle , depuis 
l’enfance du monde. Platon en fait mention 
dans sa république , Virgile dans ses poèmes , 
Moïse dans ses lois. La raison et les lumières 
ont détruit, avec beaucoup de peine, cette 
vieille crédulité. 'qjjfr 

'Non-seulement dans le seizième siècle , le 
peuple cherchait d’ordinaire , chez les agens 
surnaturels , les causes des effets qu’il ne com- 
prenait pas; mais des hommes qui passaient 
pour instruits accréditaient cette superstition. 
Paul Jove, voulant rendre compte de la rapi- 
dité avec laquelle la religion réformée se pro- 
pageait , contait que le ciel et les astres avaient 
annoncé cet événement, et que leurs aspects 
sinistres menaçaient Rome et le pape (i). 

Il fut dressé à celte époque un procès verbal 
contre un prêtre de Vezelai , accusé d’avoir 

• ($ Galerie philosophique du seizième siècle. ■ 
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empêché, par magie, un comte d’avoir des 
enfans de sa femme. On accusa juridiquement 
Cosme Ruggieri d’avoir couvert de sortilèges 
une figujre d’un des enfans de Henri II , pour 
le faire mourir. On présentait ordinairement 
les enfans nouveaux ncs à un astrologe. 11 lisait 
son sort surleslinéamensdu front et des mains. 
Deviette , savant dans les langues étrangères 
et dans le calcul , déchiffrait au roi de Navarre 
des dépêches envoyées par la cour de Madrid 
aux ligueurs. Le roi de Navarre , instruit de 
celte manière des principaux mouvemens de 
l’armce ennemie , se mettait sur ses gardes, 
Philippe II demanda au pape une excommuni- 
cation majeure contre ceux qui usaient de sor- 
tilège pour lire ses dépêches. La profession des 
astrologues rendait tant d’argent , que Je nom- 
bre s’en était accru, sous les enfans de Henri II, 
jusqu’à trente mille. 

La mort de Henri II aurait dû désabuser 
Catherine sur le compte des astrologues. Elle 
lui éleva , dit-on , des trophées avec des miroirs, 
des éventails cassés , des panaches mis en piè- 
ces , des diamans , des perles et des chaînes 
d’or brisées. Cette superstition fut celle de sou 
siècle. 

Catherine connut les douceurs de l’amitic 
qui annoncent une arae tendre et sensible. Le 
constant attachement témoigné par elle pour la 
duchesse de Montpensier en est une preuve. 
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La magnanimité de soname parut toute entière 
«d^ns une occasion remarquable. Lorsque la 
guerre était la plus acharnée entre les catholi- 
ques et les reformés , un capitaine (t) protes- 
tant , jiommé la Mothe , s’offrit à elle pour 
jtfsassinerle comte d’Andelot. Elle le fit arrêter 
et ordonna qu’il fût livré à d’Andelotpour en 
faire justice. Le duc de Guise voulait qu’on 
enveloppât Henri IV et le prince de Condé 
dans le massacre général des réformés 3 ce fut 
Catherine qui sauva la vie non-seulement à ces 
deux princes, mais aux çnfaus du connétable, 
Anne de Montmorency et au chancelier de 
l’Hôpital. 

Jamais femme ne fut plus avide que Cathe- 
rine de Médicis de connaissances-, d’occupa- 
tions et de plaisirs. Jamais femme ue réunit 
tant de goûts opposés. En cela son caractère 
fut vraiment incompréhensible. Elle aimait la 
vengeance etdédaignaitleslibellcs écrits contre 
elle. Souvent elle disait: ils ne savent pas tout ; 
et quelquefois, oh ! pour cela j'en ai Vame 
nette. Courageuse jusqu’à la témérité , elle se 
montra aux sièges de Dieppe et de Rouen aux 
endroits les plus périlleux. J’ai autant de cou- 
rage que vous, répondait-elle a Guise, qui 
l’invitait à se retirer. 

Du camp au bal , du bai au conseil , le. pas- 
' " "î * 

( 1 ) Davila, Giicrr. civ. de France, toux 3 . 
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“ sage ne lui coûtait rien. Elle savait s’enfermer 
les journées entières avec ses ministres. 11 _ 

douteux si l’amour de la gloire ne l’emportait 
pas dans son ame sur celui des plaisirs. Cathe- 
rine, présentant le portrait de Louis ^JLII à 
son fils , et lui disant ( i) : voilà votre modèlç.- 
dans l’art de récompenser vos serviteurs; lui 
montrant ensuite celui de François 1 er . , et lui 
disant : il posséda l’art de tenir une cour et de 
conduire la nation française , ne semble pas 
une reine dont on doive détester la mémoire. 

Sa pensée était à elle , ses avis partaient de son 
cœur, ses actions furent souvent le crime de 
l’affreuse politique du temps. 

Plusieurs actions de sa vie , parfaitement 
connues, démontrent son indifférence en lait 
de religion , et qu’elle eût été catholique ou 
réformée au gré des circonstances. Il en résulte 
que sa conduite à ce sujet fut la suite d’une 
impulsion étrangère. La plupart des contempo- 
rains lui attribuent la Saint-Bartheiemi. Si elle 
ne conçut pas l’affreuse idée de ce forfait inoui, 
elle l'autorisa du moins ; elle y détermina son 
fils ; mais a-t-on bien calculé le fatal pouvoir 
des idées religieuses du seizième siècle ; l'in- 
calculable ascendant des mystères de la religion 
% et l’empire absolu que plusieurs de ces mys- 
tères donnaient sur l’esprit d’une femme , aux 

* — # - -- y , • r- 

(i) Brantôme, vies des dames illustres de France. 
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deux cardinaux de Lorraine , les plus fourbes , 
les plus abominables des hommes ? 

Les mêmes passions se retrouvent dans le 
cœur de tous les hommes ; les circonstances 
heureuses ou malheureuses firent souvent la 
réputation des rois. Catherine était magnifique j 
Louis XIV l’était aussi. L’un et l’autre , entraî- 
nés par des fanatiques , persécutèrent les pro- 
tcstans. 11 n’est pas d’erreur légère en gouver- 
nement ; souvent le destin d’un état dépend 
d’un mauvais calcul. Catherine autorisa la 
Saint-Barthelemi; Louis XIV autorisa les 
dragonades : mais celle-ci était entraînée par 
la superstition de son siècle, taudis que celui- 
là sè détachait, pour ainsi dire , du sien , et sans 
y être contraint par les circonstances, ordon- 
nait d’exterminer un peuple riche , sobre, ver- 
tueux , et dont l'industrie importait essentiel- 
lement à la prospérité de la France j cependant 
les historiens qui accablèrent Catherine des 
reproches les plus sanglans, se confondirent 
en éloges de Louis XÏV} ils le traitèrent pres- 
que comme un dieu. 

J’ai essayé de peindre celte reine , très-mal- 
heureuse H’avoir été conduite dans une cour si 
agitée , de s’être vue environnée de courti- 
sans dangereux par leur ambition , leurs talens , 
leui* valeur, leurs haines, leur machiavélisme. 
Les historiens, venant à la file les uns des 
autres , et sé répétant sans examen , comblèrent 


i5Sg. 


Digitized by Google 



62 HIST. DE FRANCE, 

la mesure de ses crimes. Elle connaissait les 
moyens dont un roi doit se servir pour obte- 
nir la confiance de ses sujets. Placée dans d’au- 
tres circonstances , elle eût fait de ces talens 
précieux un usage utile, et mérité, peut-être, 
une place parmi les plus grands rois. 

V „ , 


CHAPITRE XI I T. 

Le duc de Guise et le cardinal de Lorraine 
obtiennent toute l'autorité publique. 

A la mort de Henri II , trois partis partageaient 
la France j celui des Guise , auxquels la qua- 
lité d’oncles de la reine donnait uu nouvel éclat; 
celui des réformés , à la tête duquel se trou- 
vaient Antoine , roi de Navarre , et le prince 
de Condé, son frère; enfin celui des Mont- 
morency et de Diane de Poitiers, duchesse de 
Valeutinois; 

Antoine , roi de Navarre , se trouvait à Pau 
au moment de la mort inopinée de Henri II. 
Les Guiso , réputés étrangers , avaitnt besoin 
de s'étayer du crédit de la reine mère , pour 
exclure de l’administration les princes du sang. 
Catherine sentait que, pour affermir sa pbis- 
sance , les Guise ou les Bourbon lui étaient né- 
cessaires : elle penchait vers les premiers , dans 
» 
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la pensée qu’ils se contenteraient d’une partie 
de l’autorité ; tandis que les seconds, fondés sur 
les droits de leur naissance , feraient leurs 
efforts pour l’envahir toute entière. 

Aussitôt que le roi eut fermé les yeux , le 
duc de Guise et le cardinal de Lorraine en- 
trent chez le dauphin ; ils Je saluent, les pre- 
4 miers , en qualité de roi; ils le conduisent à 
l’appartement de sa mère ,avec laquelle ils con- 
certent le plan de la nouvelle administration. 
La cour quitte sur-le-champ le palais des Tour- ** 
nelles , où le corps de Henri allait être exposé 
sur un lit de parade; elle vient au Louvre. Le 
nouveau roi y reçoit une députation du par- 
lement de Paris. François déclare aux députés 
qu’il gouvernera le royaume par lui-même (i), 
assisté de ses deux oncles , le cardinal de Lor- 
raine et Je duc de Guise ; qu’il a confié au 
premier la justice et les finances , au second 
le militaire et les relations extérieures; et que 
c’était désormais à eux qu’il fallait s’adresser. 

A cette nouvelle , les princes de la maison 
de Bourbon , redoutant les suites de l’ambi- 
tion des Guise , prennent la résolution de pré- 
venir les malheurs dont ils sont menacés. An- 


(1) Ce futà cette occasion que legreflierdu Tillet écri- 
vit son livre de la Majorité des rois, pour prouver que 
le roi majeur , quoique jeune , avait le droit de choisir 
le conseil qui lui convenait, 
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toine , voi de Navarre , ayant laissé le prince 
de Bearn , son fils unique ( 1 ) , et le gouverne- 
ment de ses états sous la conduite de la reine 
son épouse , était venu à Vendôme avec pres- 
que tous les princes de la maison de Bourbon. 
On y délibéra sur le parti qu’il convenait de 
prendre. 11 fut arrêté que le roi de Navarre 
irait à Paris pour réclamer ses droits à l’admi- £ 
nistralion publique. Les Guise , pour éloigner 
les suites de ce voyage , ne cessaient de répéter 
au jeune monarque, que François I“. et Henri II 
avaient constamment éloigné les Bourbon des 
affaires, comme ennemis de la branche des 
Valois; et que, dans la circonstance présente , 
le roi de Navarre et le prince de Condé , sc 
voyant près du trône , cherchaient à le priver 
de l’appui de sa mère et de ses oncles pour le 
tenir sous leur dépendance , comme les maires 
du palais en avaient usé envers les derniers 
rois mérovingiens. 

François , hors d’état de priser à leur valeur 
ces accusations calomnieuses, colorées de quel- 
que vraisemblance, non - seulement reçut le 
roi de Navarre avec une froideur extrême , 
mais lorsqu’il fut question désintérêts publics, 
il lui déclara durement qu’étant majeur, il ne 
devait compte de ses actions à personne ; et 
que , satisfait de ceux à qui il venait de don- 


(1) Davila, Guerr. civ. de France. 
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lier sa confiance, il regardait toutes les de- 
mandes des princes du saug comme déplacées , 
déraisonnables et faites à mauvais dessein. 

Antoine revint dans le Bearn, bien décidé à 
ne plus se mêler de l’administration de l’état. 
Mais le prince de Condé ayant réuni dans le 
château de la Ferté, terre de son apanage , ses 
pareus et les personnes qui lui étaient les plus 
affectionnées, résolut d’arracher aux Guise, 
par la force des armes, les rênes du gouverne- 
ment dont ils s’étaient emparés. Les suites de 
cette résolution furent la véritable cause de 
la conspiration d’Amboise. 


CHAPITRE XIV. 

Mort de Paul IV. Élection de Pie IV. 
Influence de la cour de Madrid sur les 
affaires générales de l'Europe ; conduite 
de Philippe II envers les réformés. 

J . * * 

La mort de Paul IV avait suivi de près celle 
de Henri II. Il venait de bannir ses deux ne- 
veux , dont l’ambition démesurée le poussait 
sans cesse à de nouvelles entreprises , dans la 
vue d’enrichir et d’illustrer sa famille. On 
attribua sa mort au chagrin que lui causa le 
Tom. I, 2 e . part. 5 
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crime du duc de Palliant) , un de ses neveux : 

il assassina son épouse enceinte. 

Paul s’était rendu si odieux au peuple ro- 
main , que, pour soustraire son corps aux in- 
sultcé publiques , on fut obligé de l’enterrer 
de nuit , sans cérémonie, La multitude tourna 
sa fureur contre les Statues de ce pontife ; elle 
les mit en pièces , et en jeta les débris dans le 
Tibre. Elle brûla ensuite le tribunal de l’in- 
quisition , après avoir rendu la liberté aux 
«ombreux accusés renfermés dans cette pri- 
son. Les cardinaux assemblés dans le conclave 
furent obligés , pour leur sûreté, de faire pla- 
cer des corps-de-garde autour du Vatican. On 
élut le cardinal Ange de Médicis , sous le nom 
de Pie IV. Ce pape était d’une famille de Mi- 
lan , différente de celle de Florence ; il fit de 
vains efforts pour s’en faire reconnaître , en la 
comblant de bienfaits. 

On vit disparaître (1), en peu d’années, les 
personnages qui avaient joué les rôles princi- 
paux sur le grand théâtre de l’Europe. Une 
nouvelle période d’histoire s’ouvre à cette épo- 
que; d’auti-es acteurs paraissent sur la scène, 
animés par d’autres passions; de poubelles 
querelles s’élèvent entre les princes ; de nou- 
veaux plans d’ambition vont occuper et trou- 
bler le monde. 


(») Rubertsqn, Hist. de Chades-Quint, tom. 6. 
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Pie IV , aussi dévoué à la maison d’Autriche 
que son prédécesseur en était ennemi , fut cons- 
tamment gouverné $ar Philippe II, successeur 
de Charles-Quint. Cette disposition concourut 
à précipiter les événemcns extraordinaires qui 
vont se presser sous ma plume. Ce monar- 
que venait d’épouser Isabelle de France : cette 
alliance «’effaça pas son dépit d’avoir échoué 
à Londres dans son projet d’épouser la reine 
Elisabeth ; mais les effets de son ressentiment 
furent suspendus par la naissance des troubles 
des Pays - Bas , qui furent le berceau de la 
république des Provinces-Unies. 

Philippe 11 , après la paix de Cateau-Cam- 
bresis, avait quitté la Flandre, laissant le gou- 
vernement des Pays-Bas à sa sœur naturelle , la 
duchesse de Parme. Ce prince était alors le 
seul monarque en Europe , puissant et redou- 
table ; sa seule inquiétude était que la religion 
protestante ne se glissût dans quelques-uns de 
ses vastes états, et surtout dans les Pays - Bas 
voisins de PAllemagne, où son autorité plus 
restreinte qu’en Espagne etenltalié, se trouvait 
forcée de se plier aux lois du pays. Son grand 
principe était d’exterminer partoqt les secta- 
teurs du culte nouveau , regardés par lui comme 
ennemis du despotisme. Il s’en trouvait un petit 
nombre en Espagne. On dit qu’il promit , solen- 
nellement devant un crucifix ,de les faire tous 
périr. I) accomplit son vceu barbare et insensé. 

# ‘”' s • » ‘ 5 * ' 
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A peine (i) débarqué en Espagne , il ap- 
prend que le grand inquisiteur avait livré aux 
flammes , dans Valladoiid , trente infortunés 
soupçonnés d’hérésie. 11 vient dans cette ville 
et demande que ce spectacle affreux soit re- 
nouvelé en sa présence. L’inquisition lui ac- 
corde sa requête avec une joie féroce. On pu- 
blie un nouvel auto-da-fé. Quarante indivi- 
dus , hommes ou femmes , sont traînés au bû- 
cher. Philippe , des fenêtres de son palais, con- 
templait leur supplice , entendait leurs cris 
déchirans. Parmi ces victimes infortunes , 
Charles de Ceza était connu du monarque par 
ses talens militaires. Passant sous les balcons 
où se trouvait le roi, il s’écrie: Grâce, mon» 
prince , grâce ; souffrirez - vous qu’on brûle 
tant de malheureux sous vos yeux. Sauvez- 
nous de la mort que nous ne méritons pas. 
Si mon fils , répond Philippe , était suspect 
d’hérésie je l’abandonnerais à l’inquisition. Mon 
horreur est telle pour toi et pour tes semblables , 
que s’il manquait un bourreau , j’en servirais 
moi-même. 

Philippe fut informé que dans des vallées du 
Piémont , voisines du Milanais , se cachaient 
quelques hérétiques. Le gouverneur de Milan 
lui demandait ses ordres à leur sujet; il lui ré- 
pond ces trois mots : tous au gibet. Il apprend 

( 1 ) Abrégé ebron, de l’hist, d’Espagne, tom, a. 1 
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que dans le royaume de Naples se sont glisses 
un petit nombre de réformés , il ordonne 
qu’on passe au fil de l’épée ces novateurs , et 
d’en réserver soixante , dont trente devaient 
finir leur vie par la corde et trente par les 
flammes. 

Ces persécutions s’étendaient dans les Pays- 
Bas j elles devaient révolter les Flamands che» 
lesquels le sentiment de la liberté propageait 
des idées généreuses. Les provinces des Pays- 
Bas formaient un assemblage de plusieurs 
États , dont chacun avait ses lois et ses coutumes 
différentes. On lisait dans l’ancienne constitu- 
tion du Brabant : Si le duc , par violence ou 
par artifice , veut enfreindre Igs privilèges du 
pays , les étais seront déliés du serment de 
fidélité et pourront prendre le parti qu’ils 
croiront convenable. Nulle loi n’éiait promul- 
guée dans toutes les provinces sans la coopé- 
ration des états assemblés ; le gouverneur de 
la province présidait ces états au nom du prince. 
Ce gouverneur prenait le titre de Sladsliol- 
der , teneur des états dans toute la basse Al- 
lemagne. 

Philippe II, en succédant à Charles-Quint, 
avait juré de maintenir les privilèges des Pays- 
Bas , et les députés des états n’avaient prêté 
leur serment de fidélité qu’après avoir reçu 
celui de leur prince. Lorsque Philippe voulut 
déployer un pouvoir arbitraire , les Flamands 
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lui déclarèrent avec fermeté : Vous étiez notre 
roi quand vous observiez les conditions que 
nous nous sommes mutuellement imposées ; 
notre liberté n’était aliénée qu’à ce prix : vous 
trahissez vos engagemens , nous redevenons 
libres. Pendant assez long - temps les mur- 
mures des Flamands firent peu d’impression 
sur la cour de Madrid. Philippe se flattait de 
lesappaiser aisément \ mais bientôt poussé hors 
de ses mesures , il apprit que la patience des 
peuples a des bornes que les despotes ne:^,'- 
peuvent franchir sans précipiter la ruine de 
leur puissance. ' 


* 

• ; v % 

CHAPITRE XV, 

Règne de la reine Élisabelh en Angleterre. 
Cérémônies de la liturgie anglicarie. 

T~i a reine d’Angleterre , Elisabeth , tenait 
une conduite bien différente. Son règrte,qui 
dura quarante ans , est une grande époque 
dans les annales britanniques. Les Anglais ne 
connaissaient pas auparavant l’influence qu’ils 
pouvaient acquérir en Europe , par l’étendue 
de leur commerce. Cependant ils possédaient 
de très-belles laines, les terres les plus fer- 
tiles , les plus gras pâturages , les meilleurs 
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hommes de mer, et des ports également sûrs 
et commodes: Mais Ôn ignorait chez eux 1 art 
de teindre les laines et de les mettre eh œuvre. 
En vain ils exportaient des ètiirS , dés fourru- 
res , du heurre, de 1 ’étâin , du plomb ;*ceS 
objets ne compensaient pas ceüx qu ils se trou- 
vaient obliges d’acheter des étrangers. Les 
Flamands, établis en Angleterre, en étaient 
presque les seuls Ouvriers industrieux. Toutes 
les spéculations du commerce britannique se 
concentraient dans les Pays-Bas. Les habitant 
de ces provinces achetaient les matières pre- 
mières en Angleterre , les manufacturaient et 
les faisaient circuler dans toute l’Europe. 

Les cruautés du duc d’Albe , que je met- 
trai bientôt sous les yeux de mes lecteurs, firent 
passer à Londres d’habiles fabricans. Ils mon- 
trèrent aux Anglais l’art des belles manufac- 
tures de Flandre. Les persécutions éprouvées 
par les réformés de France donnèrent aussi 
des ouvriers , de toute espece , a 1 Angleterre. 
Elisabeth , qui voulait le bien de son pays , 
tira parti de la fermentation des esprits qui 
était générale dans ses états comme dans 
les états voisins. Tandis que cette fermentation 
produisait ailleurs des disputes de théologie, 
des guerres civiles et des persécutions , elle fîé 
naître en Angleterre Une émulation vive 
le commerce et le progrès de la navigation.' 

Les Anglais apprirent a construire chea! 


1559. 
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eux leurs vaisseaux qu’ils achetaient aupara- 
vant des négocians de Lubeck et de Ham- 
bourg. Ils vendirent aux étrangers des draps 
lins, des viandes salées. Bientôt ils firent 
seuls le commerce de Russie par la voie d’Ar- 
changel qu’on venait de découvrir. Us parta- 
gèrent, en Allemagne et dans le nord, celui, 
des villes anséatiques. Leurs vaisseaux entrè- 
rent en concurrence avec ceux de France 
dans les ports de la domination ottomane. Plu- 
sieurs de leurs navigateurs tentèrent , mais sans 
fruit, de s’ouvrir, par les mers du nord, un 
passage plus court pour arriver à la Chine ; en- 
fin Drake , Stephens , Cavendick et plusieurs 
autres arrivèrent aux Indes, les uns par la mer 
du sud , les autres en doublant le cap de Bonne*! 
Espérance. Une partie de ces moyens de pros- 
périté étaient dus à des circonstances particu- 
lières. Elisabeth les favorisa par sa prudence, 
par la fermeté de son gouvernement, par son 
infatigable vigilance et par sa dextérité à ma- 
nier les affaires les plus épineuses. Cette pros- 
périté fit presqu’oublier aux Anglais les tenta- 
tives de cette reine pour les réduire en servi- 
tude. 

- ' j. 

Cette princesse, élevée dans la religion pro- 
testante , feignait de professer la religion ro- 
maine , pendant que Marie, sa sœur, gou- 
vernait l’Angleterre. Resserrée dans une sorte 
de prison, où la jalouse vigilance de sa sœur 
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la retint jusqu’au dernier jour de son- règne , 
elle employa long-temps une prudence au-des- 
sus de son âge , et une flatterie qui n’était pas 
dans son caractère pour sauver sa vie. Cependant, 
malgré sa souplesse, les historiens anglais as- 
surent que la farouche Marie lui destinait le 
sort éprouvé par Jeanne Gray dans les pre- 
miers jours de son règne. 

Marie n’était pas dupe de la politique em- 
ployée par Elisabeth. Attaquée d’une maladie 
mortelle , elle ne doutait pas que cette prin- 
cesse 11e détruisît, si le sceptre passait dans 
sés mains , les efforts faits par elle pour rendre 
la religion romaine triomphante dans l’empire 
britannique. Les évêques catholiques animaient 
la haine de Marie contre sa sœur, en lui pré- 
sentant la mort de cette princesse comme un 
sacrifice nécessaire au maintient du catholi- 
cisme. Sa perte était résolue. Philippe 11 lui 
sauva la vie ,non par humanité, mais parce que, 
n’ayant point d’enfans de Marie , il craignait 
que le trône britannique ne passâtavec celui d’E- 
cosse, sur la tète del’épouse deFrançoislI (1).. 
Elisabeth , de son côté , par sa conduite égale- 
ment circonspecte et soumise, ne donnait au- 
cune prise à ses ennemis. Tous les historiens 
parlent du goût qu’elle prit pour la littérature , 
et qui la consola dans sa retraite. Il est certain 


(1) ïAbrègé chron. de l’hist. d’Espagne , tom. 2. 
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qu’elle profita de sa disgrâce pour cultiver son 
esprit ; mais de tous les arts , la nécessité lui 
fit préférer celui d’étudier les hommes , de 
ménager en même temps les préjugés de sa 
sœur, ceux des catholiques et ceux despro- 
testans. Elle s’accoutuma à une dissimulation 
profonde. Ce fut le caractère principal de sa 
politique durant son règne. 

Le parlement britannique était assemblé ( 1 ) 
lorsque Marie descendit au tombeau. Aussitôt 
les lieux chambres proclamèrent Elisabeth. La 
nation anglaise se trouvait alors dans une situa- 
tion également violente et pénible. Enervée , 
épuisée par les folles dépenses et les caprices 
tyranniques de Henri VI 1 1 ; agitée, déchirée 
par le choc des factions sous le faible Edouard; 
opprimée , flétrie par les proscriptions de la 
sanguinaire Marie ; il était temps de terminer 
une lutte atroce et ridicule entre les deux sectes 
chrétiennes qui partageaient les esprits. Le 
culte catholique semblait établi solidement ; 
mais, en politique , les apparences sont très- 
souvent trompeuses. Les affreux supplices dans 
lesquels tant d’infortunés avaient fini leur vie, 
et dont le crime consistait à servir Dieu, sui- 
vant leur conscience, faisaient plus de tort à 
la religion romaine que tous les édits publiés 
par Henri VIII et Edouard VL La haine dé- 


fi) Cambdcu, Ann. du règne d’Elisobetli. 


Digitized by Google 


II e . PART., LIV. I. 76 

venait générale contre un culte dont les bûchers 
semblaient être la base. La révolution qui le 
détruisit fut moins l’ouvrage d’Elisabeth que 
de l'esprit public. A peine cette princesse eut- 
elle le temps de proposer au parlement l’abo- 
lition des lois portées au sujet de la religion , 
sous le règne de Marie. Le parlement se trouva 
protestant tout-à-coup. Les dîmes , les anna- 
tes et le titre de chef de l’église d’Angleterre 
furent rendus à Elisabeth. 

Alors la liturgie anglicane, ébauchée sous 
le règne d’Edouard , fut établie par les lois 
dans la forme existante aujourd’hui. Presque 
aucun tumulte n’accompagna ce changement. 
On conserva la hiérarchie romaine , avec moins 
de cérémonies que chez les catholiques 5 mais 
plus que chez tes prolestans. Le clergé d’An- 
gleterre est composé d’archevêques , d’évè- 
ques , de quelques chapitres de chanoines , 
des doyens, archidiacres, et recteurs ou curés 
des paroisses, suivant le statut publié par le 
parlement, sous Henri VIII. 

Les évêques d’Angleterre ont séance dans la 
chambre des pairs. Les lois ecclésiastiques , 
pour terminer les controverses de religion , 
sont l’Ouvrage du synode provincial , appelé 
la convocation. Cette assemblée ne peut être ’ 
convoquée qu’après les ordres du roi. Elle se 
tient à Westminster pour la province de Can- 
torbéri , partagée en deux chambres comme le 
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i 559 parlement. La chambre haute se compose des 
évêques, présidés par l’archevêque de CantoiS 
béry ; les communes sont formées par Jes 
doyens , archidiacres et autres députés diocé- 
sains. Le synode provincial d’Yorck sc tient 
en même temps et de la même manière dans la 
cathédrale d’Yorck. 

La liturgie (1) anglicane fut imprimée à 
Londres, én latin, en j 574 , sous ce litre : liber 
precum publicarum seu ministerii ecclesias- 
ticœ administraiionis sacramentorum , alio- 
rumque rituurn et cæremoniarum in ecclesia 
anglicana. Ce livre renferme les offices pu- 
blics , la manière d’ordonner les prêtres et les 
diacres , la forme d’administrer le baptême , 
de bénir les mariages , de donner la commu- 
nion ; les Anglais la reçoivent, à genoux. Ce- 
pendant ils n’adorent pas l’eucharistie ; ils sont 
calvinistes sur ce point , et presque sur tout 
ce qui regarde le dogme. Le ministre du bap- 
tême après avoir prononcé ces paroles sacra- 
mentelles : Je te baptise au nom du Père , du 
Fils et du St. -Esprit, fait un signe de croix sur le 
front de l’enfant. L’évêque administre la con- 
firmation en imposant les mains sur la tête des 
enfans , après avoir récité quelques prières ; il 
finit la cérémonie par la bénédiction épisco- 
1 pale. Au lieu de la messe supprimée , les An- 

■ ■■'■■■ V ■ ■■ ■' — ' - 

(1) Rapin Toiras, Hist. d’Angleterre, JiV. 17. 
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glais célèbrent, les jours de fête, une collecte 
en office du matin. Ils chantent l’épîlre , l’é- 
vangile , le Gloria in excelsis , le credo , la 
préface. Ils n’ont presque ôté de la messe 1 que 
le canon. Tous les offices se célèbrent en lan- 
gue vulgaire; les évêques, les prêtres et les 
diacres peuvent se marier; ce rapprochement 
prouve qu’il serait plus aisé qu’on ne croit de 
réunir le culte catholique et le culte pro- 
testant. 1 

Pie IV offrait à la nouvelle reine, de casser 
la sentence de divorce d’Anne de Boulen et les 
actes faits en conséquence , d’approuver la li- 
turgie anglicane , presque dans tous ses points, 
d’accorder en Angleterre aux prêtres la per- 
mission de se marier et aux laïques celle de 
communier sous les deux espèces , pourvu 
qu’elle voulût envoyer les évêques de ses états 
au concile de Trente qu’il se proposait do 
rassembler. 

f , 

Personne ne fut persécuté pour cause de 
catholicisme; mais des punitions exemplaires 
arrêtaient ceux qui voulaient troubler l’état , 
sous prétexte de religion. La cour de Franco 
cherchait à secouer sur la Grande-Bretagne 
les torches du fanatisme : une armée française 
avait été envoyée en Ecosse. Marie Stuart , 
épouse de François H , prenait le titre de reine 
d’Angleterre , comme descendante des anciens 
rois, Elisabeth dissipa cet orage. Elle força la 
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régence d’Ecosse à renvoyer les troupes fran* 

çaises* 

V 11 '► « 1 ■' 1 '-'J-'". - 1 ' * ' J ~ L 

CHAPITRE XVI. 

Procès d'j4rwe du Bourg et des autres con- 
seillers arrêtés par ordre de Henri JL 

Elisabeth fit adopter la réforme en Ecosse , 
quoique les Ecossais fussent soumis à la cour 
de France. François II ne put arrêter cette 
mesure , mais il allumait les bûchers à Paris 
et dan* les provinces de France, contre tousses 
sujets soupçonnés de faire profession du culte 
dominant à Edimbourg et dans les provinces 
d'Ecosse. Henri II avait nommé des commis- 
saires pour instruire le procès d’Anne du bourg 
et des autres conseillers du parlement, arrêtés 
durant les derniers jours de son règne. Anne 
du Bourg , obéissant à cet instinct qui conduit 
tous les êtres sensibles à éloigner l’instant de 
leur destruction , récusa quelque temps, ses 
juges. U réclamait, Jes formes de la justice ; il 
se défendait par les lois contre la violence. Uuo 
femme , nommée madame de la Caille , accusé® 
comme lui de professer la religion réformée , 
et détenue comme lui dans les prisons , trouva 
le moyen de lui parler 5 elle lui dit : IVètes- 
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vous pas honteux de chicaner votre vie} crai- 
gnez-vous de mourir pour votre Dieu. 

li n’était pas bien démontré que Dieu, dont 
la main dirige tant de globes roulant autour de 
leurs soleils dans les plaines de l’espace, voulût 
expressément qu’un conseiller clerc au parle- 
ment de Paris, fut pendu pour lui en place de 
(jrrcYe ; mais madame de la Caille en était con- 
vaincue. Le conseiller en crut enfin quelque 
chose : rappelant son courage , il avoua qu’il 
pensait que Jésus -Christ n’avait jamais été 
prélat romain; que la puissance divine était, 
de sa nature, incommunicable; que les gens 
d’cglise avaient un besoin extrême d’être ré- 
formés ; qu’il fallait éclairer les protestans 
au lieu de les livrer aux flammes. Sur cette 
confession, l’évêque de Paris le déclara héré- 
tique. 

Le procès en était là, lorsqn’Henri II perdit 
la vie avec des circonstances regardées par 
les réformés , comme autant de marques dû 
courroux céleste contre leurs persécuteurs. 
Tandis que ce prince pressait , disaient-ils , la 
condamnation des prisonniers , afin de cou- 
ronner, par le spectacle de leur supplice , les 
fêtes données à l’occasion des mariages dç sa 
Hile et de sa sœur, la Providence avait permis 
qu’il se donnât lui-même en spectacle, et qu’il 
trouvât la mort au beu des applaudisjsemeus 
qu’il attendait. C’était dans les mains de Mont- 
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gommeri qu’il avait mis du Bourg , la main 
de Montgorameri tranchait ses jours. 11 avait 
fait serment de voir de ses propres yeux brû- 
ler du Bourg, ce fut dans l’œil qu’il reçut le 
coup mortel; d’ailleurs on pensait que le jeune 
monarque ne souillerait pas son avènement au 
trône par un acte de cruauté , ou que le par- 
lement, intéresse à maintenir la liberté des opi- 
nions dans sou sein , montrerait une énergie 
capable d’en imposer a la cour. 

Ces espérances s’évanouirent, François II 
n’avait pas de volonté ; le parlement partagé 
d’opinion au sujet des protestans , restait en 
suspens. Le cardinal de Lorraine fit expédier 
de nouvelles lettres patentes aux mêmes com- 
missaires. Du Bourg avait appelé de la sentence 
de l’évêque de Paris à l’archevêque de Sens. 
Cet archevêque couGrma la sentence. Du Bourg 
se pourvut comme d abus au parlement. 

L'église réformée de Paris, sentant la néces- 
sité d’opposer promptement une digue à la 
mauvaise volonté du cardinal de Lorraine , 
avait pris le parti de s’adresser à la reine rncre. 
Coligny se chargea de remettre lui-même la 
lettre du consistoire. Elle portait que la pitié 
que la reine mère avait plusieurs fois témoignée 
envers les réformés, la faisait considérer dans 
leurs églises comme une nouvelle Esther, qu’ils 
la suppliaient de sàuver la vie à des infortu- 
nés , à ne pas permettre que les commence- 
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hicnsde son adminislralion fussent souillés par 
les mêmes atrocités qui avaient attiré la ven- 
geance céleste sur la tète de son époux , et 
qu’en tendant une main secourable aux oppri- 
més, elle attirerait les bénédictions du ciel sur 
elle et sur ses enfans. Hélas! dit Catherine en 
achevant la lecture de cette lettre , quel affreux 
Souvenir vient-on de me rappeler? qu’uurais- 
je encore à regretter après avoir perdu un 
epoux qui faisait mon bonheur et ma gloire? 

Ayant séché scs larmes , elle parut se ra- 
doucir. J’arrêterai la persécution, dit-elle àCo- 
ligny , pourvu que chacun se contente de servir 
Dieu à sa manière en secret , et qu’on cesse 
de tenir des conférences nombreuses. Coligny 
eut même la commission de choisir un des mi- 
nistres , des plus éclairés de Paris , flvec lequel 
la reine voulait conférer sur les points contro- 
versés entre les catholiques et les protestans. 
Le jour fut pris pour celte singulière entre- 
vue. Elle devait se tenir à Villers - Cotteret. 
Les protesians nommèrent Antoine Chandieu , 
jeune homme plein de zèle et de courage. 11 
n’aurait pas refusé cette commission délicate ; 
mais plusieurs des anciens du consistoire et 
Coligny lui-même , craignant d'exposer ce mi- 
nistre à la foi suspecte de Catherine, prétextè- 
rent des inconvéniens. On se contenta d’adres- 
ser à la reine mère la confession de foi , et les 
règlemens de discipline rédiges dans le dernier 
Tom. 1 , 2*. part. 6 
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synode national, en la suppliant d’examiner si 
elle y trouverait quelque chose qui pût jus- 
tifier la manière sanguinaire dont on traitait 
les réformés. 

Cepèndunt les prisons de Paris se remplis- 
saient de protestais. Un homme fut destitué de 
l'office do diacre , Convaincu d’avoir vole une 
partie des aumônes dont la distribution lui était 
confiée. Pour se venger , il remit au cardinal de 
Lorraiue une liste contenant le nom des prin- 
cipaux réformés et les endroits où l’on célé- 
brait le service divin. Plusieurs conseillers au 
châtelet, accompagnés de greffiers et de ser- 
gens , se répandaient dans tous les quartiers de 
Paris , enfonçaient les portes des maisons ins- 
crites sur la liste, traînaient en prison les in- 
dividus des deux sexes qu’on y trouvait, en- 
levaient les meubles de ces maisons , les ven- 
daient au coin des rues , et chassaient les en- 
fans qu’on ne voulait pas conduire en prison 
avec leurs pères et leurs mères. Ces innocentes 
créatures demandaient leurs parens avec des 
cris lamentables , et désormais sans asile , res- 
taient exposés à périr de faim et de froid (i), 
sans que les voisins éplorés osassent les re- 
tirer chez eux, dans la crainte de se rendra 
suspects aux inquisiteurs , et d’attirer le même 
traitement sur leurs familles. 


(i) Davila , Hist, des guerr. civ, de France. 
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Lebruitde ces horreurs parvint aux oreilles 
de la rciue mère, ennemie des parties violons ; 
elle demande raison au cardinal de Lorraine 
de cet abus d’autorité et de confiance, eu lui 
déclarant que les persécutions n’étaient pas de 
son goût, et qu’elle engagerait son fils à mettre 
un terme à des excès dont les suites pouvaient 
devenir funestes à la famille royale. Le car- 
dinal intimidé prit la résolution de gagner la 
reine mère , en renouvelant les affreuses ca- 
lomnies répandues contre les réformés, et dont 
j’ai parlé précédemment. 

Deux jeunes apprentis avaient été initiés 
por leurs maîtres à la doctrine de l’église réfor- 
mée. Il arriva, dans la suite, que leurs maîtres 
les chassèrent de chez eux. De retour dans la 
maison paternelle , ils rentrèrent dans le sein de 
l’église catholique et allèrent à confesse. Leur 
confesseur les conduisit chez le président de 
Saint-André , un des plus fougueux ennemis 
des protestans , et chez l’inquisiteur Mouchi. 
Ces deux hommes engagèrent ces enf'ans à dé- 
poser qu’ils avaient assistés à plusieurs assem- 
blées calvinistes , tenues chez un avocatnommé 
Trou i lias , lequel avait une femme et deux 
filles nubiles; que dans une assemblée tenue 
le jeudi-saint, on avait mangé un cochon, 
qu’aprèsle souper , toutes les lumières éteintes, 
les hommes s’étaient mêles avec les femmes , 
et qu’un d’eux avait abusé d’une des filles de 
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l’avocat : un procès verbal de cette confession 
fut dressé et remis à la reine mère. Elle ne 
savait que répondre au cardinal qui lui de- 
mandait si son avis était de tolérer ces abomi- 
nations. Rencontrant quelque temps après 
deux de ses filles d’honneur qu’elle savait 
être attachées aux réformés, elle leur racouta 
avec horreur ce qu’elle venait d’entendre , en 
leur déclarant que si elle apprenait jamais 
qu’elles se trouvassent à ces assemblées , elle 
les dénoncerait cllc-mcmc aux inquisiteurs. 
Celte circonstance mit au grand jour l’atroce 
expédient employé par le cardinal de Lorraine 
pour entraîner la ruine de tous les protestans. 

Les deux jeunes personnes sc jetant aux 
pieds de Catherine , dont elles avaient jus- 
qu’alors éprouvé les bontés , la supplièrent en 
fondant eu larmes de daigner , avait! de les 
condamner , interroger les deux apprentis 
devant elles , et permettre qu’elles pussent en- 
tendre leurs dépositions. Tout cela se fit avec 
tant de promptitude que les inventeurs de ce 
diabolique stratagème , 11’avaient pas eu le 
temps d’en assurer la réussite en faisant dis- 
paraître les deux apprentis. Arrêtés et con- 
duits devant la reine, à Saint - Germain, ils 
furent interrogés par elle , en présence d une 
cour nombreuse. Les deux apprentis répon- 
dirent sans se couper. Mais les deux filles 
d’honneur sciant montrées tout à coup et 
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leur ayant fait des interrogations auxquelles ils 
ne s’attendaient pas, ils se contredirent for- 
mellement. Tous les assistans convinrent que 
l’accusation paraissait calomnieuse. 

Trouillas avait eu le bonheur de se soustraire 
avec sa famille aux recherches des inquisiteurs. 
11 apprit, dans le lieu de sa retraite, la diffama- 
tion publique dont on couvrait sa femme et ses 
enfans. . Accablé de douleur, il approuva la 
résolution prise par ses deux filles de con- 
fondre les calomniateurs. Guidées par leur mère , 
à la lueur des bûchers qui se rallumaient , elles 
viennent se présenter aux portes des prisons 
du châtelet; la mère sjy enfonça la première 
tendant les bras à ses filles désespérées. Dès 
le lendemain elle présenta requête pour de- 
mander que ses filles fussent visitées, et qu’il 
lui fût permis de prendre à partie les auteurs 
et les fauteurs de l’horrible calomnie répandue 
contre elles. 

•" Victorieuse dans cette épreuve juridique, 
cette famille infortunée n’obtint ni une répara- 
tion , ni même la liberté de sortir de prison , 
où elle était venue volontairement se renfer- 
mer. Dans la crainte de compromettre les pre- 
mières têtes de l’état, on retint ces trois femmes 
dans les fers; on les menaça du dernier sup- 
plice , non plus, à la vérité, pour cause de li- 
bertinage, mais pour cause de religion. , 
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’ CHAPITRE XVII. 


Supplice d'Anne du Bourg. 



licitations employées pour arracher Anne du 
Bourg au tragique sort dont il était menacé. 
L’avocat chargé de sa défense , assuré que plu- 
sieurs magistrats étaient disposés k le renvoyer 
absous , examinant le procès dans ses circons- 
tances, rendit palpable le renversement de 
toutes les formes judiciaires, dans la manière 
inouie dont on avait traité un homme recom- 
mandable par une vaste érudition , par une 
rare modestie , et par toutes les qualités dont 
l’ensemble doit distinguer un magistrat. Il lit 
valoir l'acharnement inconcevable de l’archevê- 
que de Sens , qui , après avoir jugé l’accusé en 
qualité de chef de la commission nommée par 
le cardinal de Lorraino , venait de le juger 
une seconde fois comme archevêque. Mais , 
au lieu de conclure à la nullité des procédures, 
il eut recours à la clémence du roi et à la pitic 
des juges. Il confessa que du Bourg avait man- 
qué de discrétion en opinant devant le roi ; 
qu’en répondant aux interrogations de l’évê- 
que de Paris, il s’était laissé séduire par Je fan- 
tôme imposant d’une plus grande perfection , 
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mais que scs idées 6’éiaient rectifiées ; que siu- 
cèrement attaché aux lois de son pays , il re- 
connaissait sa faute, cl réclamait l’indulgence 
de la cour. Dès que ces dernières paroles furent 
proférées , de plus grand nombre des magis- 
trats leva la séance; on renvoya du Bourg à la 
Conciergerie , 6ans lui donner le temps.de rien 
ajouter à la plaidoirie de sou avocat. Mais, 
à peine de retour en prison , il écrivit un désa- 
veu formel de ce que venait de dire son dé- 
fenseur sur son prétendu repentir, cl le lit 
signifier sur-le-champ au parlement. Ce coup 
inattendu indisposa jes partisans : un événe- 
ment tragique acheva de leur fermer la bouche. 

Parmi les membres du parlement ( 1 ) récusés 
par du Bourg , comme ses ennemis personnels, 
se trouvaient les presidens Saint-André et Mi- 
nard; Ü6 sollicitaient ouvertement contre lui. 
Saint-André descendit du tribunal ; mais Mi- 
nard s’obstina à siéger parmi les juges. Ce 
président sortant du palais à l’entrée de la nuit, 
monté sur sa mule , fut tué d’un coup de pis- 
tolet, dans la vieille rue du Temple, à quel- 
ques pas de sa maison. Les circonstances de 
cet assassinat firent la plus fâcheuse impres- 
sion sur les magistrats: dc6 monitoires furent 
publiés. On apprit par cette voie, soit que la 
chose fût vraie , on que des esprits crédules 


(») Méœ. de Coudé, regist. du parlem. 
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"TT eussent donné trop de confiance aux propos 
de quelques visionnaires, que le même sort 
était réservé par les protestans à d’autres ma- 
gistrats 5 qu’ils devaient ensuite mettre le feu 
dans divers quartiers de Paris , et profiter du 
tumulte pour briser les prisons et en tirer 
leurs partisans. Ces dépositions, fondées sur 
des ouï-dire , sans rien éclaircir , jetaient dans 
le parlement cette sorte d’anxiété dont les 
méchans savent profiter pour parvenir à leurs 
fins. Du Bourg fui jugé dans cette circons- 
• tance , et déclaré hérétique sacramentaire. 11 
entendit sans émotion la lecture de l’arrêt. 
Conservant la fermeté de sou caractère , avant 
de marchera l’échafaud, on assure qu’il parla 
' en ces termes à ses juges : - t 

« Vous avez , en me jugeant , violé les for- 
mes des lois. Qui méprise à ce point les règles, 
méprise aussi l’équité. Ce sera sans doute une 
tache à votre mémoire, que vous ayez joint 
à tant d’autres victimes un collègue, dont JS 
seul crime est d’avoir parlé dans vos assem- 
blées avec une entière liberté. Je vous par- 
donuc ma mort : mais n’avez-vous pas honte 
«le vous être avilis jusqu’à l’opprobre d’ad- 
mettre parmi vous un inquisiteur ! 

» Vous ouvrez une carrière funeste dans 
laquelle on marchera long-temps. Des prétextes 
religieux livreront laFrancc à des cadets d’une 
maison vassale de nos vois. La couronne sera 
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foulée par Ja mitre d’un évêque italien. On 
verra renaître ces temps funestes où les papes 
déposaient et assassinaient les rois à leur gré : 
vous en serez cause par votre faiblesse. Cette 
infamie n’aurait pas été commise par les grands 
hommes qui inventèrent l’appel comme d’a- 
bus , qui déférèrent au concile de Pise Jules 11, 
ce boute-feu de l’Europe. L’honneur de i’ an- 
cienne chevalerie gouvernait alors la grand’ - 
chambre. H f . 

» Vous avez vendu ma tète } le prix sera 
rnéJiocre, et la honte grande. Votre juge- 
ment contre quelques autres de nos coilègnes , 
moins cruel, n’est pas moins absurde-: vous 
condamnez Paul de Foix et Dufaur à de- 
mander pardon à Dieu \ au roi et à la justice , 
pour avoir dit qu’il fallait convertir les calvi- 
nistes par des raisons et non par des supplices ; 
et joignant le ridicule à l’injustice j vous or- 
donnez que Paul de Foix déclare , devant les 
chambres assemblées, que la forme est insé- 
parable de la matière dans l'eucharistie. 
Qu’a de commun ce galimatias avec les lois 
du royaume, avec les devoirs du magistrat, 
avec le bon sens? De quoi vous mêlez-vous? 
Est-ce à vous de faire les théologiens ? Ma vie 
est peu de chose ; votre arrêt est digne des 
temps où nous sommes : je prévois des temps 
encore plus malheureux : c’est une consolation 
pour moi de n’en être pas le témoin ». 
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Les collègues de du Bourg n’étant pas gens 
d’église, se défendaient avec plus d’avantage. 
Leur crime était d’avoir insisté sur les abus 
qui s’étaient glissés dans l’église romaine, et 
sur la nécessité d’assembler un concile , avant 
de décerner des peines capitales contre ceux 
qu’on taxait d’hérésie. Ils soutenaient qu’en 
ouvrant cet avis , ils n’avaient rien avancé que 
tout homme raisonnable n’approuvàt au fond 
de son cœur. Lorsqu’on les interrogeait sur leur 
croyance, ils répondaient laconiquement qu’ils 
croyaient tout ce qui était contenu dans la Bi- 
ble et dans le symbole des apôtres. Si on vou- 
lait qu’ils s’expliqmisseut sur les points con- 
troversés, ils disaient, plus laconiquement en- 
core , qu’ils se croyaient dispensés de répondre 
sur des objets hors de la portée de l’esprit hu- 
main, au moins jusqu’à ce qu’on leur eut prouvé 
qu’ils avaient avancé des erreurs. Se tenant 
renfermés dans ce retranchement, leurs enne- 
mis ne purent les y forcer. 

Anne du Bourg (i) fut amené à l’officialité 
de Paris. L’évêque Je dégrada de ses offices de 
diacre et de sous-diacre , et le livra au bras sé- 
culier, c’est-à-dire au bourreau. On observa 
que son supplice injuste fit plus de prosélytes 
en un jour , que les livres de Calvin n’en 
avaient fait en plusieurs années. Le nom ca- 


(i) La Popeliuièrc, liv. 5 . 
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thoiique devint en horreur aux proteslans. Les ,55^. 
factions s’animèrent à un tel point , que , de- 
puis cette époque jusqu’aux belles années du 
règne de Henri IV, c’est-à-dire pendant plus 
de quarante ans, presque chaque jour fut mar- 
qué par des querelles sanglantes , par des com- 
bats particuliers et généraux , par des assassi- 
nats et des supplices. Les disputes religieuses 
n’étaient pas les seules causes de ces malheurs : 
les Guise remplissaient la France de mécon- 
tens ; ce mécontentement amenait la subver- 


sion du gouvernement. 



CHAPITRE XVIII. 

Suite de la persécution cçntre les réformés . 

François II et Marie Stuart, son épouse, 
11e jouissaient , sur le trône , que des douces il- 
lusions dont la royauté est environnée. L’au- 
torité royale se concentrait dans les mains de 
la reine mère. Cette princesse favorisait de tout 
son pouvoir le duc de Guise et le cardinal de 
Lorraine. On assure qu’elle fut déterminée à 
leur confier les rênes de l’état, par une tonver- 
sation dont le hasard, la rendit témoin dans son 
palais. Le duc de Guise, le connétable de Mont- 
morency et le Maréchal de Saint-André , éga- 
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lement avides de pouvoir et de richesses, 
s entretenaient ensemble sur le parti qu’il fal- 
lait prendre pour empêcher que la reine mère, 
en profitant de la faiblesse de F rançois 11 , ne 
gouvernât arbitrairement la France. Dans le 
l’eu de la conversation , ils élevaient si fort la 
voix , que leurs propos retentissaient dans 
une pièce voisine où se trouvait la reine. Le 
maréchal de Saint-André opinait à la jeter dans 
la Seine , le connétable à la renfermer dans 
un couvent 5 Guise rejetait ces propositions, 
en jurant que rien ne pourrait l’engager à mal- 
traiter la reine dans sa personne. Catherine 
crut pouvoir se fier à lui : de cette confiance 
naquirent tous les maux de la France. Si l’in- 
térêt de 1 état ou des circonstances particu- 
lières éloignaient un instant cette princesse des 
Guise , elle revenait bientôt à eux. 

Montmorency , Saint-André , et la duchesse 
de Valentinois (i) , furent exilés j on ôta les 
sceaux au cardinal Bertrandi , créature de Ja 
duchesse de Valentinois , pour les rendre au 
chancelier Olivier, attaché à la maison de 
Guise , et disgracié sous le règne précédent. 
Le roi de Navarre et le prince Coudé se virent 
éloignés de la cour , sous prétexte de conduire 
la nouvelle reine d’Espagne sur les frontières. 
Le duc de Guise et Je cardinal de Lorraine , 


(i) Mcm. de Castelnau, 
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restés maîtres de toutes les affaires , exilaient 
et perdaient tous ceux qui leur faisaient 
ombrage ( 1 ) , ou qui ne se hâtaient pas de 
demander leur protection. 11 n’y eut de fortune 
que pour leurs créatures. Des plaintes s’élevaient 
de toute part contre la tyrannie des Guise j 
elles parvinrent insensiblement aux oreilles 
$u jeune roi. La cour, au retour du voyage de 
Reims , où François IL avait reçu Fonction < 
royale des mains du cardiual de Lorraine , 
était à Fontainebleau. Un grand nombre 
d'individus s’y rendaient pour solliciter le 
paiement de ce qui leur était dû , ou pour 
d’autres affaires particulières. Le jeune monar- 
que, étonné des clameurs élevées de toute part 
contre son administration , s’écrie un jour dans 
Je conseil : Mes vues ne sont pas de mécon- 
tenter la nation que je gouverne ; on parle 
d’émeutes, d’entreprises contre mon autorité ; 
je n’ai jamais fait de mal à personne. Ces 
murmures, ces séditions présentent quelque 
chose de louche. Je veux éclaircir ce mystère. 

Je désirerais, ajouta-t-il, en s’adressant au duc 
de Guise et au cardinal de Lorraine , que vous 
fissiez un voyage dans vos terres , afin qu’en 
votre absence je pusse connaître si c’est à vous 
ou à moi qu’on en veut. 

Les Guise , au lieu de s'éloigner de la cour , 

( 1 ) Mabli, observ. sur l’iiist. de France. 
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se portent à une résolution si étrange qu’on 
serait tenté de la révoquer en doute , si elle 
n’était attestée par les contemporains (t). Ils 
font élever des gibets autour de la ville , et ^ 
ordonnent , par une proclamation , à toutes 
personnes de quelque condition que ce fût, si 
elles n’étaient attachées ptr des charges à la 
cour ou domiciliées dans Fontainebleau , d’en 
sortir daus vingt-quatre heures, sous peine 
d’étre pejidues. Cet abus odieux d’autorité in- 
dignait tous les seigneurs de la cour , catholi- 
ques ou protestaus. La persécution contre ces 
derniers continuait. Quelques Parisiens , ameu- 
tés par des moines et excités parle pillage qu’on 
léur abandonnait des maisons appartenantes 
aux réformés , les poursuivaient avec achar- 
nement. 

Enlr’autres moyens imaginés pour décou- 
vrir ceux qui dissimulaient leur croyance , on 
plaçait sur la porte des maisons les plus appa- 
rentes , de petites statues de la vierge ou des 
.aints sur une espèce d’autel environné de 
cierges allumés. Si quelqu’un passait sansavoir 
salué l’image , des gens cachés dans les bouti- 
ques , le traînaient en prison en l’accablant de 
coups. Les catholiques riches étaient souvent 
traités comme les réformés. Leurs ennemis 
n’avaient qu’à crier, eu les voyant passer dans 


(1) De Thon, hist.; Brantôme, mém. 
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les rues : au calviniste , au crislaudin , car 
le mot d huguenot n’était pas encore in- 
venté. On les environnait, on les assassi- 
nait; leur maison était pillée. Les réforpiés , 
résignés au martyre , n’avaient jamais songé 
jusqu alors à se réunir pour repousser leurs 
persécuteurs par la force des armes. Il fut aisé 
aux ennemis de la maison de Guise de leur 
persuader que, dans cette circonstance, Dieu 
avait besoin de leurs bras, non-seulement ponr 
la défense de la vérité, mais pour soustraire la 
maison royale à la catastrophe dont elle était 
menacée. . 

On répandait dans mille brochures , que les 
Guise , prétendant descend Ire de la dynastie de 
Charlemagne , se proposaient de revendiquer 
la couronne sur les descendait de Hugues 
Capet. On ajoutait qu’il» avilissaient la famille 
royale afin de préparer les esprits à cette révo- 
lution; qu’ayant déjà supplanté les princes de 
la maison de Bourbon , il ne leur restait qu'à 
se défaire de quatre enfans livrés sans défense 
à leur discrétion. 

L’immense fortune faite par plusieurs priç- 
ces d’Allemagne en embrassant la religion 
protestante , aiguillonnait puissamment les 
grands seigneurs attachés à la maison de Bour- 
bon. Le parti des Montmorency ayant à se 
plaindre des Guisa, se réunit à celui despyo* 
tes tans , pour les renverser , sauf à se brouiller 
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ensuite lorsqu’il aurait fallu partager les*^ dé- 
pouilles. Les chefs des deux partis, obéissant 
a une impulsion generale , avaient encore leurs 
offenses particulières à venger ; les uns et les 
autres se réunirent pour changer la forme du 
gouvernement. 

• * . V*.. 


CHAPITRE XIX. 




Conspiration d' Amboise. 

Dans une con^rence entre le prince de 
Condé, le connétable de Montmorency et 
l’amiral de Coligny , tenue au château de la 
Ferté et dont j’ai déjà parlé , furent ébauchés 
les premiers préparatifs des guerres civiles qui 
désolèrent la France durant trente ans. L’am- 
jbition des chefs en fut le principe , la religion 
le prétexte , et la conjuration d’Amboise. le 
premier signal. Aucun monument public ne 
nous donne à connaître que les réformés eus- 
sent alors adopté les projets républicains , ma- 
nifestés par eux dans la suite (i). 11 paraît 
qu’originairement leurs vues se bornaient à se 

— — . . ■ ■■ ■ 
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fi) Mém. de Castelnau, liv. i ; de Thou 
le Laboureur, additions aux mém. de Casteln 
d$ Brantôme; Bèze, liist. ecclés. : 
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Venger contre les Guise, deS maux dont ils 
les accablaient. Condé et Montmorency au- 
raient voulu s’investir du pouvoir -confié par 
la reine mère au duc de Guise et au cardinal 
de Lorraine ; Coligny , animé par l’ancien 
esprit de chevalerie , bornait ses désirs à pro- 
curer aux réformés la liberté de conscience. 

François II (i) paraissait menacé d’une mort 
prochaine. On remarquait sur son visage des 
taches tantôt rouges , tantôt livides , signes d’un 
épaississement de la lymphe et d’un sang 
tournant en putréfaction. Les médecins lui 
avaient ordonné de respirer l’air salubre des 
environs ide Blois et de s’y préparer par des 
exercices modérés, à prendre des bains aro- 
matiques au retour de la belle saison. Des gens 
malintentionnés avaient répandu le bruit que 
le roi était lépreux , qu’il ne pouvait gué- 
rir qu’én faisant égorger un grand nombre 
d’enfans pour se baigner dans leur sang. Des 
émissaires se répandaient dans les villages à 
dix lieues à la ronde. Les uns, sans s’expli- 
quer , prenaient une liste des enfans les plus 
Sains ; d’autres , suivant les premiers à quelque 
distance, révélaient mystérieusement le pré- 


distance, 

». * * S** i 
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(1) Le prétexte de là conjuration d’Amboise était la 
religion, combien que le bruit fût qu’il y avait plus de 
malcontentement. que de hugueuoterie. Journal de 
Brulard. 
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tendu secret de ces recherches , plaignaient les 
parens et promettaient , moyennant une ré- - 
compense , d effacer le nom de leurs enfans de 
la liste fatale. Ce bruit absurde s’accréditait avec 
tant de force dans 1 esprit d’un peuple timide 
et crédule , ’qu à 1 approche de la cour, on. 
apercevait de toute part les signes d’une géné- 
rale désolation. Les bourgs et les villages res- 
taient déserts. Le roi voyait de ses yeux les 
traînards s enfuir à travers les champs ; ceux 
qu on pouvait arrêter se jetaient à genoux en 
poussant des cris pitoyables. Le roi instruit 
enfin de cet affreux complot, rassurait, avec 
beaucoup de peine, ces malheureux fugitifs. 

Ou fit les plus exactes perquisitions pour 
découvrir les ageus de cette trame infernale; 
tous avaient pris la fuite. Un seul , arrêté à 
Loches, soutint, dans les tourmens de la ques- 
tion, qu il avait agi par les ordres du cardinal 
de Lorraine. Le cardinal présentait cette ma- 
chination comme l’ouvrage des réformés. Fran- 
çois en paraissant convaincu, publia controleurs 
assemblées un edit plus rigoureux encore que les 
précédens. Ces assemblées é taient t rai lées de con- 
venlicules , où se divulgaienl plusieurs inj âmes 
et injurieux propos contre sa majesté , pour 
inciter le peuple à la sédition. Cette loi pronon- 
çait le dernier supplice contre ceux qui assiste- 
raient à ces assemblées, et promettait une récom- 
pense pécuniaire à ceux qui les dénonceraient. 
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Le roi de Navarre ayant rempli la commis- 
sion que lui avait donné la cour, s’occupait 
dans Pau de l’éducation de son fils, sans se 
mêler d’aucune intrigue politique. La conju- 
ration d’Amboise lui fut étrangère; le prince 
de Condé, assuré du soutien du connétable 
de Montmorency et de l’amiral de Coligny, eu 
forma le tissu , eu employant un grand 
nombre d’hommes accrédités dans le§ pro- 
vinces , les uns catholiques , les autres ré- 
formés. Cette trame renfermait une audace qui 
tenait de celle de Catilina. La dextérité du 
prince de Condé fut si grande que, quand la 
France entière sut qu’il était le chef de la 
conspiration , aucune preuve ne put donner le 
moyen de l’en convaincre. 

’ Quinze cènts hommes , conduits par des ca- 
pitaines expérimentés, devaient arriver, à un 
jour marqué, par des routes différentes, dans 
Amboise, où la cour se trouvait rassemblée. 
Il n’a jamais été prouvé que , dans ce complot, 
on eût formellement résolu d’assassiner les 
Guise , mais comme ils auraient résisté , leur 
mort ne pouvait guère manquer d’arriver dans 
la mêlée. Les conjurés , maîtres de la famille 
royale, auraient assuré la charge de lieutenaut 
général du royaume au roi de Navarre , et la 
liberté de conscience aux protestans. Les roiS 
de France ne s’entouraient pas encore de cette 
garde nombreuse dont ils remplirent leurs 
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palais dans la suite. La formation du régiment 
des gardes françaises date du règne de Charles , 
frère de François II. Deux cents archers tout 
au plus accompagnaient auparavant les mo- 
narques J la simpiicilé antique régnait’ dans "Vi- 
les palais des rois , mais aussi n’étaient-ils pas *' 
suffisamment garantis contre une entreprise 
audacieuse. Celle qui se préparait était de ce 
genre. Les chefs des protestans devaient, 
par une requête au roi , demander la liberté de 
conscience et celle de bâtir des temples , et, 
sur le refus auquel on s’attendait, la conjura- 
tion entière allait éclater. 

La cour, sur le point d’être investie, jouis- 
sait d’une sécurité profonde. Ce fut de l’en- 
ceinte du château de Madrid, que le cardinal 
de Gravelle , par un avis effrayant," tira le roi et 
la reine mère de leur léthargie ; le réveil était 
terrible. L’ignorance des détails, et l’obscu- 
rité même de l’avis donné par le premier mi- 
nistre espagnol, redoublaient les alarmes; on 
ne savait quel parti prendre, lorsqu’une in- 
discrétion de la Iteuaudie, chef ostensible de 
la conjuration, offrit un fil pour sortir de ce 
labyrinthe. La Renaudie (i ) fit part du projet 
à un avocat de Paris, nommé Davenel ; cet 
avocat le déçouvri t à la veille de l’exécution, 
non par zèle pour l’état, mais par intérêt. Le 


(i) MJm, de Castelnau -, liv, i, chap. 8, 
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complot découvert ne cessait. pas d’étre for- 
midable. Le parti protestant formait une im- 
mense corporation composée d’individus de 
tous états j cette corporation commençait à 
sentir ses forces. 

Depuis Calais jusqu’à Bayonne , depuis Brest , 
jusqu’à Metz, la France se couvrait d’églises 
réformées , dirigées par des chefs enthousiates. 
Familiarisés par une longue habitude avec la 
prison et la perspective d’une mort présente , 
ils soufflaient dans l’ame de leurs néophites la 
fermeté de leur caractère. Les églises , liées 
entr’elles par un commun danger , entretenaient 
une étroite correspqndance avec le consistoire 
de Genève , présidé par Calvin , et par son 
organe,, avec plusieurs cantons suisses , et en 
Allemagne, avec l’électeur palatin et le land- 
grave de Hesse , attachés à la même doctrine. 

Catherine de Médicis (i) conservait les 
dehors de l’intimité et de la confiance avec le 
cardinal de Chùtillon , l’amiral de Coligny et 
d’Andelot. Il n’était pas vraisemblable que les 
trois frères , partisans de la religion réformée 
et amis du prince de Condé , n’eussent pas été 
consultés sur la conjuration. Cependant, leur 

« 4&U 

(i) L’on vit cette année , à Paris , tine éclipse totale 
dn soleil, lezi août. Clavius , qui en fut témoin à Co- 
nimbre, assure que l’obscurité lut plus happante que 
celle de la nuit. -, 
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conduite annonçait qu’ils n’y prenaient pas 
«ne part directe. Catherine les pria instam- 
ment de se rendre auprès d'elle pour les 
consulter sur ube affaire de la plus haute 
conséquence. Ils vinrent sur-le-champ. La 
. reine mère , renfermée dans son cabinet avec 
eux et le chancelier Olivier , leur apprit, avec 
les marques de la plus vive émotion , les pro- 
jets dont elle venait d’être instruite, et' pria 
l’amiral de lui déclarer , avec la droiture qu’elle 
lui connaissait , comment il pensait qu’il fallait 
conjurer l’orage. 

Coligny , après avoir assuré la reifie que ses 
frères et lui ne l'abandonneraient jamais , et 
verseraient pour son service jusqu’à la dernière 
goultede leur sang, proposa comme un moyen 
efficace de calmer toute effervescence générale 
et particulière , un édit dont les dispositions 
anéantiraient les procédures commencées con- 
tre les réformés, permettraient aux Français de 
suivre , dans l’exercice de leur religion , la voix 
de leur conscience, et défendraient d’inquiéter 
personne pour ses opinions religieuses, jus- 
qu'au temps oit les questions controversées au- 
raient été éclaircies et décidées dans un concile 
libre. 11 ajoutait que si cet édit venait trop 
tard pour conjurer l’ôragedonton était me- 
nacé , il en préviendrait du moins les suites, 
plus dangereuses que le complot lui-mème , 
puisqu’on ôtant aux chefs de la conspiration 
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les prétextes dont ils devaient se servir , cha- 
cun satisfait de la cour, les abandonnerait ; ce 
qui les forcerait promptement à rentrer dans 
le devoir. Le conseil, dans l’excès de sa frayeur, 
rédigea l’édit sur-le-cliamp (*), et l'envoya au 
parlement de Paris ; mais, par une supercherie 
qui peint ces temps de démence et d’horreur, 
les Guise instruisirent les magistrats des raisons 
qui forçaient le roi à rendre cet édit , et l’exhor- 
tèrent à le transcrire sur leurs registres secrets, 
avec des modifications convenables , sans lais- 
ser transpirer ees modifications dans le public. 

Guise, instruitque les assaillans venaientpar 
petits corps séparés et des routes parcourues 
par chaque Corps , eut le temps de Rassembler 
assez de troupes pour exterminer les 1 2 3 conjurés. 
La Renaudie, le seul peut-être qui connaissait 
le secret du prince de Condé , périt les armes 
à la main ( 2 ). On livra aux bourreaux ceux 
qui se laissèrent prendre. On ne voyait dans 
Amboise, durant un mois entier, que des 
échafauds sanglans et des potencés chargées de 
cadavres (5). Cepéndant , malgré ce vaste car- 


( 1 ) Rcgist. du parlement. Mena, de Condé 

( 2 ) La Popelinière, liv. 8. 

(3) On pardonna à bien peu de ceux qu'on tenait. On 
en lit pendre , noyer , décapiter près de douze cents ; les 
rues d’ Amboise ruisselaient de sang; la rivière était 
couverte de corps morts. Mé serai- 
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nage, des hommes courageux continuèrent 
dans les provinces à braver les Guise victo- 
rieux et tout-puissans. Entr’autres, le comte 
de Mouvans resta en armes'chez lui 5 et quand 
le duc de Guise voulut essayer de le gagner , 
il fil cette réponse à ses émissaires : Dites à vos 
maîtres que, tant qu’ils persécuterontlesprinces 
du sang, ils trouveront dans Mouvans uu ennemi 
irréconciliable. 

Cette conspiration découverte et punie , 
augmenta le crédit de la maison de Guise. Le 
connétable, réduit à recevoir les ordres du duc 
et même à mendier sa faveur , fut envoyé au 
parlement de Paris , comme simple officier de 
la maison du roi , pour rendre compte de la 
journée d’Amboise et pour intimer l’ordre 
de ne faire aucun quartier aux réformés , 
malgré l’édit publié peu de jours auparavant. 
Le véridique de Thou rapporte, textuelle- 
ment (1), que les présidens et les conseillers 
comblèrent d’éloges les princes de Lorraine. Le 
parlement en corps viola les usages anciens , 
et abaissa sa dignité jusqu’à écrire au duc de 
Guise en l’appelant , par une lâche flatterie , 
le conservateur de la patrie. 

Le seul prince de Condé conservait son ca- 
ractère ; il était venu dans Amboise pour at- 
tendre l’effet de la conspiration. Arrêté par le 
- • 

1 : : 

(») De Thou, liv. > 5 . 
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grand prévôt de l’hôtel , Antoine - Duplessis 
Richelieu, dans le temps que les prisons se 
remplissaient de conjurés , il se justifia dans 
le conseil avec beaucoup de vraisemblance , et 
finit par déclarer que, malgré sa qualité de 
prince du sang, il défiait au combat quiconque 
oserait l’accuser de trahison. Le duc de Guise 
que ce défi regardait personnellement, poussa 
la dissimulation jusqu’à soutenir l’innocence 
du prince. 11 lui -offrit son épée si la preuve 
par duel était admise. Guise agissait avec cette 
duplicité , parce que ne connaissant pas tou- 
tes les ramifications de la conspiration ,il croyait 
devoir se précautionner contre ses effets ul- 
térieurs. Coudé o|>\int sa liberté ; mais gardé 
à vue , il n’osait s’écarter d’Amboise. 


CHAPITRE XX. 

Michel de l'Hôpital devient chancelier de 
France. 

Dans ces circonstances mourut le chance- 
lier Olivier. Sa place fut donnée à Michel de 
l’Hôpital, philosophe aussi humain qu’homme 
d’état intrépide dans un temps de fanatisme 
et de fureur. Je dois faire connaître ce ma- 
gistrat qui va jouer un si grand rôle dans 
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cette période de l’histoire. Michel était fils de * 
Jean de l’Hôpital , médecin du connétable de 
Bourbon. Agé de dix - huit ans , il étudiait 
en droit à Toulouse , lorsque son père , enve- 
loppé dans la disgrâce de Bourbon , s’enfuit en 
Italie. Le fils fut traîné en prison ; mais quels 
cclaircissemens pouvait-on tirer d’un écolier? 

Il obtint sa liberté. Son père , auprès duquel- * 
il se retira, l’envoya finir ses- études à l’uni- 
versité de Padoue. 

Sa réputation devint bientôt assez brillante 
pour lui procurer , à Rome , une charge d’au- 
diteur de rote. Le cardinal de Grammont lui 
persuada de revenir dans sa patrie ; mais , à 
peine arrivé à Paris, il perdit sou protecteur, 
ce qui le réduisit à ne compter pour vivre que 
sur l’usage de ses talens. Il épousa la fille du 
lieutenant civil au Châtelet , Morin , et eut 
pour dot une charge de conseiller au parle- 
ment. L’étude des lois n’absorbait pas tous scs 
instans , il cherchait un délassement dans le * 
commerce des muscs; ce fut pour lui un moyen 
inespéré de .s'élever aux grandeurs. Les savans 
qui composaient le collège de France à sa for- 
mation, Turnebe , Vatablc ctDôrat, l’intro- 
duisirent à la cour de Marguerite , sœur de 
Henri II , laquelle , à l’exemple de la célèbre 
Marguerite , reine de Navarre , sa tante , culti- 
vait lés lettres , et protégeait les littérateurs. 
Cette princesse le choisit pour la diriger dans 
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ses lectures; bientôt elle lui accorda toute sa 

confiance. Le roi lui donna un office de maître 

* 

des requêtes , et lui permit de disposer de sorti 
état de conseiller au parlement. 11 eut ensuite 
une charge de président de la chambre des 
comptes àveç l’inspection de toutes les ordon- 
nances expédiées en finances. Marguerite ayant 
épousé le duc de Savoie , l'Hôpital accom- 
pagna cette princesse en Piémont. Il fut alors 
nommé chancelier de France. Les Guise lui 
donnèrent la préférence sur plusieurs rivaux , 
pafce qu’il n’avait cessé de les louer dans des 
poésies latines , vantées alors , et qu’on ne - lit 
plus depuis long - temps , mais qui peuvent 
servir d’ex£ellens matériaux aux faiseurs d’é- 
loges. 

A peine ce magistrat eut pris possession de 
sa dignité, qu’il montrait au sujet des protes- 
tans des vues bien différentes de celles des 
Guise. Son opinion fortement prononcée 
se déclarait pour une générale amnistie, et pour 
une tolérance de la religion réformée. Le car- 
dinal de Lorraine renouvelait au contraire 
ses efforts pour faire admettre en France 
le tribunal de l’inquisition , et pour charger 
cet odieux tribunal d’exfermiuer les pro- 
testans par le fer et par le feu. Que pouvait la 
voix de la philosophie et de l’humanité contre 
l’esprit de désordre et de folie dominant à la 
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cour? On assure (i) que le chancelier de l’Hô- 
pital n’évita l’établissement de l’inquisition 
qu’en scellant l’édit de Romorentin. 


CHAPITRE XXI. 

(• '* i 

Le prince de Condé se retire dans le Bearn. 

La cour s’éloignant d’Amboise oxide lugubres 
souvenirs nuisaient àses amusemens , passa quel- 
que temps dans les châteaux Duplessis-les-Tours 
et de Romorentin. Ces déplacemens procuraient 
plus de liberté au prince de Condé. Il de- 
manda la permission de faire quelque séjour 
dans ses terres , en promettant de revenir 
bientôt à Romorentin ; mais à peiné il sortait 
d’Amboise qu’une lettre d’un ami secret qu’il 
conservait dans le conseil du roi, le détermina 
à s’éloigner tout à fait (2). Le cardinal de Lor- 
raine en combinant les indications recueillies 
de la bouche des conjurés , prétendait avoir 
acquis la preuve que Condé était le chef des 
la conspiration. Il proposait en conséquence 
de le constituer de nouveau prisonnier et d’ins- 


(ij De Tbou, liv. 1 5. 

(2) Davila, Guerr. civ, de France. Daniel, tom, 6. * 
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traire son procès. 11 assurait que celte con- 
duite pouvait seule garantir la France d’une 
guerre civile. Le duc de Guise se rangeait 
parmi ceux qui combattaient le projet de son 
frère. Il représentait que les preuves fus- 
sent-elles aussi décisives qu’on le pensait, il 
fallait encore regarder à deux fois avant d’en- 
tamer le procès d’un prince du sang ( 1 ) , parce 
que s’il parvenait àt'e justifier, on serait ftjrcé 
de lui accorder des réparations proportionnées 
à l'offense reçue par lui , tandis que dans le 
cas contraire on n’empêcherait pas les ennemis 
de l’administration de publier qu’on avait in- 
timidé les témoins et les juges, et qu’on voulait 
anéantir la maison royale. Il valait mieux, ajou- 
tait Guise , surveiller plus exactement la con- 
duite du prince , observer ses démarches , 
prendre des mesurçs pour, éventer scs projets 
s’il en formait de contraires au bien de l’état, 
et renvoyer les voies de rigueur au temps ou 
les faits parleraient assez haut pour forcer le 
public à dicter un arrêt contre lui. 

Condé fut parfaitement instruit de eette 
diversité d’opinion entre les deux frères ; mais 
elle pouvait être concertée entr’eux , pour le 
rassurer et l’attirer à Romorenlin , ou pour 
sonder les dispositions des autres ministres et 
préparer les esprits à une tragédie résolue. Il 
. . - — 

C>) Davüa, liv. t. 

* > * ' 
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dépêcha un de ses secrétaires au roi de Navarre 
pour lui rendre corqpte de la disposition de» 
choses et lui demander la permission de se 
retirer Auprès de lui. , 

En rompant les premiers efforts des coq- 
jurés, les Guise étaient bien éloignés d’avoir 
détruit la conjuration entière. Les dépositions 
leur avaient appris qu’au premier signal une 
commotion générale devait s'étendre d’un bout 
de la France à l’autre. Plusieurs soulèvemens 
partiels avaient éclaté en Norqp>udie, eu Dau- 
phiné , en Guienne. Les supplices des con- 
jurés * dans Amboise , paraissaient les avoir 
pppaisés, mais ce feu mal éteint pouvait se 
rallumer avec une nouvelle violence. Les mo- 
teurs secrets.de ce grand mouvement restaient 
inconnus. On soupçonnait presque également 
les trois Châtillons , le prince de Gondé et le 
roi de Navapre, Une prudence extrême pouvait 
seule procurer des preuves dont on manquait. 

Un secrétaire du roi de Navarre avait été 
.arrêté dans Amboise, par ordre du duc de 
Guise ; la liberté lui fut rendue , et on députa 
à Pau un commissaire royal investi des pou- 
vais des anciens mîssi dominici , moins pour 
excuser cette violence, que pour examiner les 
dispositions de la cour de Navarre. Antoine sa 
montra , dans cette occasion , aussi dissimulé 
que ceux qui voulaient le surprendre. A la 
nouvelle de l’événement d’Amboise, se met- 
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lant à la tête d’une petite armée, il dissipa 
deux mille réformés venus pour surprendre 
Agen. Ce service était beaucoup plus impor- 
tant qu’on ne se l’imaginait, en ce que la perte 
d’Agen pouvait entraîner la défection d'une 
partie de la Guienne. *Ce prince , déplorant 
ensuite la fatalité qui Je leuait éloigné de la 
cour, dans un moment où le roi avait besoin 
de l’assistance de ses parens et de ses plus 
fidèles serviteurs , offrit au commissaire de se 
rendre incessamment à Romorenlin , à la tête 
de six ù sept cents hommes d’armes. 

Une pareille offre sentait égflement la bien- 
veillance et la menace. Le roi se hâta d’écrire 
au roi de Navarre que la conjuration était 
entièrement éteinte; qu’une parfaite tranquil- 
lité régnait dans les environs d’Amboise; qu’il 
lui savait gré de ses offres généreuses ; mais 
que sa conduite aux environs d’Agen prouvait 
combien sa présence était nécessaire dans son 
gouvernement; qu’d lui dénonçait deux dan- 
gereux séducteurs, l’un nommé Boisnor- 
mavd , l’autre David , lesquels prêchaient pu- 
bliquement qu’il était permis aux sujets de 
prendre les armes contre leur souverain , et 
qu’il priait de les faire arrêter. Au reste ; 
continuait le roi , je ne vous dissimulerai pas que 
les conjurés avaient présenté à la justicele prince 
de Condé comme le chef de la conjuration; 
mais, d’un côté, ne pouvant me persuader que 
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ce prince se fût déshonoré par une lâche tt*a*' 
hison, et de l’autre , ayant entendu ses réponses* ’ 
j’ai reconnu pour calomnieux les propos avan- 
cés contre lui. 

A la fin de cette longue épître, le roi avait 
ajouté de sa main : Je m’assure , mon oncle , 
que vous ne connaissez pas BoisncJrmand et 
David si médians qu’ils sont. Je vous prie , 
d’autant plus que vous avez envie de me faire 
service , de les faire prendre et de les mettre en 
lieu si sûr, que je puisseles recouvrer pour leur 
faire recevoir la punition qu’ils ont méritée. J 

Ces deux hommes étaient les ministres les 
plus accrédités dans les provinces méridionales. 
Ils résidaient ordinairement à la cour du roi 
de Navarre. Les Guise avaient bien prévu qu’il 
ne les livrerait pas à la mort la plus horrible} 
ils voulaient l’embarrasser, en le mettant dans 
la nécessité de confirmer, par un refus, les 
préventions qu’ils avaient données au roi con J 
tre lui. Antoine répondit que , quinze jours 
avant l’arrivée de la lettre du roi , Boisnoï- 
mand et David avaient disparu, et que per- 
sonne ne savait ce qu’ils étaient devenus. Il se 
plaignait ensuite , avec amertume, que des en- 
nemis secrets affectassent de le désigner cômme 
l’instigateur de la conjuration ; que celte 
odieuse imputation s’accréditait en Espagne 
mêrrîe , et qu’il suppliait le roi de réprimer* 
une aussi odieuse manœuvre.. • " 
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Antoine , obligé de cacher avec art ses sen- 
tiniens, et craignant que sa réponse an prince 
de Condé ne fût interceptée , lui manda qu’il 
ne s’opposait pas à son voyage de Pau, niais qu’il 
lui conseillait de passer quelques jours à Am- 
boise , où le duc et le cardinal de Guise se mon- 
traient également disposés à lui rendre toutes 
sortes de bons offices. Le prince de Condé 
comprit parfaitement ce qui déterminait la 
tournure de cette lettre. 

De leur côté , les Guise informés du voyage 
projeté par Condé , et fermement résolus de re- 
courir h la force pour le rompre, si le pouvoir 
de la persuasion ne suffisait pas , lui adres- 
sèrent un ordre précis du roi de venir auprès 
de lui. L’ordre était accompagné de lettres af- 
fectueuses, dans lesquelles le duc et le cardinal 
de Guise, s’excusant sur le devoir de leur place, 
de ce qui avait pu lui déplaire dans leur con- 
duite à Amboise , lui faisaient les offres les 
plus séduisantes. Le prince , en recevant cv>s 
lettres, ne douta pas que les mesures ne fus- 
sent prises pour l’arrêter , s’il tentait de déso- 
béir, fixant publiquement le jour de son dé- 
part, il calcula , en présence de ses officiers, 
le nombre des journées qu’il lui fallait pour se 
rendre à Pau , en y faisant entrer le temps 
qu’il devait passer à Chenonceaux , où la cour 
se trouvait alors. 

Peu rassuré par ces démonstrations éxté- 
Tom. 1 , a e . part. 8 
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ricures , le duc de Guise ordonna à Genlis , 
admis dans la plus intime familiarité du prince , 
et qui s’était vendu à la maison de Lorraine , 
de lui faire une visite et do sonder ses dispo- 
sitions. Genlis pria le prince de le charger de 
ses commissions auprès du roi et de la reine 
mère. Condé commençait à se défier de lui ; il 
se contenta de répondre : « Assurez le roi et la 
reine mère qu’ils me trouveront toujours dis- 
posé à les servir et à leur complaire en tout ce 
qui ne touchera pas la religion ; car jamais on 
ne me contraindra d’aller à la messe ». Geplis 
s’excusa de remplir un pareil message. « Eh 
bien! dit le prince, ce sera mon affaire. Je 
compte, sous quatre ou cinq jours , de passer 
à Chenonceaux , en allant visiter mon frère le 
roi de Navarre ». Les Guise trouvèrent dans 
cet entretien , qui leur fut rendu mot à mot , 
un nouvel article à joindre au procès du prince. 
Ce propos sur la messe avait été tenu en pré- 
sence d’un grand nombre de témoins. 

Mais ce qui les réjouissait le plus , fut d’ap- 
prendre que leur victime venait se jeter elle- 
même dans leurs filets, leur épargnant la peine 
d’user de violence , non sans risque de la part 
de ceux auxquels cette commission eût été don- 
née. Condé partit au jour indiqué. Arrivé sur 
les bords de la Loire, il envoya devant lui une 
partie de ses bagages , avec des fourriers pour 
préparer ses logemens à Chenonceaux. 
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An moment où les Guise l’attendaient, ils 
apprirent qu’il avait gagné, par un chemin de 
traverse, la ville de Poitiers, dans laquelle une , 
escorte l’attendait pour l’accompagner dans la 
Gascogne. Les deux frères, consternés de cette 
nouvelle, en tirèrent l’avantage de présenter 
aux yeux du roi , la fuite du prince comme 
la conviction du crime dont on l’accusait. ' 



CHAPITRE XXII. 

Édit, de Romoreniin. 

Da, s plusieurs villes du Languedoc, et dans 
la plupart de celles de la Gascogne , se trou- 
vaient autant de réformés que de catholiques. 
Les premiers célébraient l’office divin à des 
heures fixes, comme les seconds. Les Guise 
regardaient l’arrivée du prince de Condé dans 
les provinces méridionales , comme l’annonce 
d’une révolution, dont les suites pouvaient 
les chasser de la cour. Une sourde et générale 
fermentation régnait en Guiennc, en Poitou, 
èn Touraine , en Normandie. On ne se croyait 
pas en état de la contenir avec des troupes ré- 
gulières. Le cardinal revenait à l’inquisition , 
dont la terreur retenait l’Espagne sous les lois 
de l’église romaine. 11 s’agissait simplement, 
disait-il dans le conseil , de lever les reslric- 

. ' ' ' 8 * ■ 

• & 


Digitized by Google 


Il6 HIST. DE FRANCE, 

tions adoptées par le parlement en faveur des 
laïques , pour assimiler ce tribunal à ceux de 
Madrid et de Lisbonne. Le chancelier de l’Hô- 
pital , n’osant combattre ouvertement un avis 
embrassé parla grande majorité du conseil du 
roi , observait que , pour opérer une guérison , 
il ne suffisait pas à un médecin de connaître l’ef- 
ficacité du remède, mais qu’il fallait saisir le 
moment de l’appliquer avec avantage. 11 con- 
fessait que le tribunal de l’inquisition , établi 
eu F rance trente ans auparavant, aurait préservé 
cet empire des ravages de l’hérésie , comme il 
en préservait l’Espagne et le Portugal ; mais 
il assurait que l’établissement de ce tribunal in- 
candescent aurait bouleversé ces deux royau- 
mes, si un quart de leurs habitans eussent été 
attachés à la réformation. 

« Peut-on disconvenir (i), ajoutait le chan- 
celier, que le seul nom d ' inquisition ne révolte 
tous les hommes qui n’y sont pas familiarisés 
de longue main Qu’on jette les yeux sur l’Ita- 
lie : Charles - Quint ayant voulu établir des 
inquisiteurs à JN'aples, cinquante mille hommes, 
prenant simultanément les armes , forcèrent ce 
monarque , si entier dans ses résolutions , d’a- 
bandonner son projet. A la mort de Paul IV, 
les habitans de Rome se soulevèrent contre les 


( 1 ) La Fopclinière, MJm. de Coudé- Regist, du par- 
lement. 
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inquisiteurs, déchirèrent leurs rc^rres^ bri- 
sèrent les prisons , et rendirent la liberté a ceux 
qu’elles renfermaient. Il y aurait plus que do 
l’imprudence à se promettre une plus grande 
docilité des Français , sensibles aux bons trai- 
temens, mais prompts à s’irriter lorsqu’on em- 
ploie les voies de la rigueur. Je regarde l’éta- 
blissement de l’inquisition en France, comme 
l’annonce infaillible d’une guerre civile inter- 
minable ». 

Cependant, ce magistrat ne pouvant lutter 
contre le vœu du conseil, dominé par les 
Guise, proposa le terme moyen d’attribuer 
aux seuls évêques , la connaissance du crime 
d’hérésie , et de déclarer coupables de haute 
trahison , tout individu convaincu d’assister à 
des assemblées séditieuses , interdites par les 
lois. Les présidiaux devaient être chargés de 
juger ceux qui seraient accusés d’avoir assisté à 
ces assemblées. L’avis du chancelier l’emporta. 
Il se chargea de rédiger la loi , si fameuse dans 
l’histoire de nos troubles civils , sous le nom 
d’édit de Romorentin. ■ 

Autant *celte loi avait excité d’applaudisse- 
rpens dans le conseil , autant et plus encore , 
le public la repoussa avec indignation. Après 
l’édit de tolérance , donné par la cour quelques 
jours avant l’événement d’Amboise , les réfor- 
més se croyaient à l’abri de toute pçjrsécution. 
Ils s’indignaient , qu’au mépris de la foi pu- 
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blique , on entreprît de les priver de l’exercice 
de leur religion. La cène et le prêche entraî- 
naient, de toute nécessité , le concours d’un 
grand nombre de personnes. Comment, disait- 
on de toutes parts , des assemblées aussi inno- 
centes, pouvaient-elles prendre le caractère de 
conventicules séditieux ? Les catholiques de 
leur côté, prétendaient que l’expérience avait 
démontré l’inutilité delà tournure adoptée par 
le chancelier. L’édit de Romorenlin ne leur dé- 
plaisait guère moins qu’aux réformés. 

Sourd à tous ces murmures ,et impénétrable 
dans ses vues , l’Hôpital se contentait de répon- 
dre aux questions et aux plaintes: Patience tout 
ira mieux que vous ne pensez. Voyant qu’a- 
près des lettres de jussion , Je parlement ne 
s’expliquait pas sur cet édit , dont les disposi- 
tions le privaient d’une partie de sa juridiction 
pour la transférer aux sièges présidiaux , il y 
vint le 5 juillet , accompagné de deux con- 
seillers d’état et de quatre maîtres de requêtes; 
ayant pris sa place , il dit : « Le roi m’a chargé 
de vous entretenir de deux objets. Ils concer- 
nent l’état présent des affaires générales, et la 
sûreté de la capitale. 

» Par rapport au premier , à la mort de 
Henri 11 , les dettes montaient à quarante-trois 
millions , sans y comprendre la dépense cou- 
rante. Cependant , loin de songer à augmenter 
la recette, on s’est vu dans la nécessité desou- 
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lager le peuple. Le roi a supprimé l’impôt des 
légionnaires qui pesait sur les babùans des 
villes j et dans plusieurs provinces , il a l'ait 
des remises considérables sur la taille. Leroi, 
persuadé qVi’il est plus juste d’acquitter les 
dettes de l’état que de laisser subsister des lar- 
gesses immodérées , a retiré à lui tous les do- 
maines delà couronne , en supprimant ungrand 
nombre d’officiers , et en réglant la dépense do 
sa maison sur les principes d’une sage écono- 
mie. Une pareille réforme ne pouvait s’opérer 
sans provoquer les clameurs des hommes ac- 
coutumée à regarder le trésor public comme 
leur héritage. On doit attribuer à leur ressen- 
timent nos fatales discordes. Les querelles de 
religion et la dépravation des mœurs y ont 
aussi contribué , car depuis un petit nombre 
d’années , chacun se crée une religion à sa 
fantaisie ; quant à la dépravation des ;mœurs , 
vous savez qu’elle est universelle. Les gens d’é- 
glise, les pluséminens en diguilé, donnent le 
plus mauvais exemple. La noblesse , engagée 
au service de l’état , pille les provinces au lieu 
de les protéger , et croit excuser ces brigan- 
dages en allégant la modicité de sa paye. Les 
gens de justice sont vendus aux grands. Le 
peuple non-seulement des villes, mais des cam- 
pagnes, où l’on trouvait autrefois delà can- 
deur , regarde la fraude comme une cboso 
permise. 
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^ » Faut-il s’étonner qu’au sein de l’oubli 

général de tous les bons principes , des hommes 
dominés par des passions tumultueuses , aient 
conspiré contre l’autorité royale? Se flatter de 
remédier tout à coup à des mau* si multi- 
pliés , ce serait méconnaître la marche de la 
nature , elle opère peu à peu avec le temps. 

* Le roi a commencé par remédier au désordre 
des finances; il s’agirait maintenant d’appaiser 
les troubles de religion. C’est l’objet de l’édit 
qui vous a été adressé. Les rois François 1". et 
Henri 11, imitèrent le cultivateur qui , voyant 
pulluler l’ivraie parmi son blé , l’arrache et la 
jette dans le feu. François II a d’abord suivi cet 
exemple; mais s’apercevant qu’à la place d’un 
brin arraché , il eu venait dix autres , et que 
l’ivraie égalait le nombre des épis , renonçant 
’ à un travail inutile, il passa d’une excessive ri- 

gueur à une excessive indulgence. 

» Entre ces deux extrêmes , existe un milieu 
qu’il faut saisir. Lame humaine , sortie libre 
des mains du Créateur , s’irrite contre toute 
violence. Une opiniou erronée ne peut être 
détruite que par la persuasion d’une vérité 
contraire. L’homme que vous forcez de faire 
abjuration sans l’avoir convaincu de son er- 
reur , sera toujours un menteur ou un lâche. 
Il est naturel de renvoyer la connaissance de 
ce genre de délit aux évêques , institués pour 
édifier et pour instruire. On redoute leurs pré- 
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juges, on a peut-être raison : mais il est bon 
d’éprouver comment ils se conduiront , lorsque 
rendus à leurs troupeaux , et forcés à une 
résidence exacte, ils se concentreront dans 
l’exercice de leurs fonctions. C'est le premier 
objet de l’édit. Si le parlement pense qu’il 
faille ajouter ou retrancher quelque chose , 
il communiquera ses observations au roi. 

v A l’égard des conventicules , des séditions 
et de l’at^ributiou de ces délits aux présidiaux, 
si le parlement pouvait être présent partout , 
ou n’aurait pas eu recours à cette njesure ; j’a- 
jouterai même que si toutes les villes ressem- 
blaient à Paris, l’édit serait inutile. Je dois 
publier, à l’honneur de cette capitale, que dans 
tous les temps elle a mérité d’être proposée 
pour modèle aux autres villes. Mais elle abonde 
en étrangers, gens sans aveu, se dérobant par 
leur obscurité aux regards de la police. On a 
même informé le roi , que des hommes armés 
se rassemblaient dans les rues ot sur les places 
publiques. 11 exhorte le parlement à redoubler 
de surveillance et d’activité. J’ai rempli les 
ordres du roi. Dans toutes les occasions où 
mes soins pourront vous être de quelque 
utilité , vous me trouverez disposé à vous 
obliger ». 
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, •• CHAPITRE XXIII. 

, J 

<r 

Remontrances du Parlement. 

tt XjE premier président répondit , que la justice 
n était pas autrement administrée au parlement 
que lorsque le chancelier y remplissages fonc- 
tions de conseiller ; mais il évita de s’expliquer 
sur l’opinion des magistrats au sujet de l’édit 
de Roraorentin (i). L’Hôpital se retira aussi 
peu éclairci que lorsqu’il était venu , et rendit 
compte de sa mission au roi y à Dampierre y m 
dans la maison du cardinal de Lorraine. Le 
roi adressa , le 1 1 juillet , la lettre suivante au 
parlement : « Nos amés. et féaux , averti que 
vous n’avez pas encore procédé à la publica- 
tion de l’édit, pour remettre aux juges d’église 
la connaissance du crime d’hérésie; il faut que 
nous vous disions , que nous trouvons telles y 
longueurs fort étranges. Pour cette cause , 
nous vous mandons et enjoignons, que incon- 
tinent cette lettre reçue, vous ayez à procéder 
à la publication de l’édit; où la chose serait pas- 
sée à remontrances , vous fassiez partir inconti- 
nent vos députés, qui viendrontcoucher demain 

(i) Regist. du parlement. 
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le plus près de ce lieu qu’ils pourront, afin qu’ils 
ne Taillent d’être samedi malin à mon lever, 
pour leur faire entendre notre vouloir. Mais 
n’y faites faute, si désirez faire chose qui nous 
soit agréable ». 

Les députés , admis dans le cabinet du roi , 
dirent qu’ils remerciaient Dieu d’avoir inspiré 
à un jeune prince le désir d’éteindre les trou- 
bles religieux survenus dans son empire ■, que 
le parlement ayant reconnu par le discours du 
chancelier et par les lettres du roi , que pour 
parvenir à «e but salutaire , on voulait em- 
ployer la persuasion et non la contrainte , 
applaudissait à un projet infiniment louable , 
mais il craignait que la mesure adoptée, au 
lieu d’atteindre ce but , s’en écartât au con- 
traire. D’ailleurs , l’attribution aux présidiaux 
des jugemens pour crime d’hérésie , lui pa- 
raissait blesser en même temps et l’autorité 
royale et le droit des sujets de l’état. Le parle- 
ment pense , Sire , ajoutèrent les députés , qu’il 
n’est pas en votre pouvoir d’alicner votre ju- 
ridiction , qu'essentiellement vous devez pro- 
tection et justice à vos sujets , toutes les fois 
qu’ils les réclament. 

» Par un édit donné depuis deux mois , un 
pardon général est accordé aux réformés. Cet 
édit , devemi la sauve-garde d’une infinité de 
familles , deviendrait illusoire , puisque les juges 
d’église ne se règlent pas sur les ordonnances 
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des princes séculiers. La connaissance du crime 
d’hérésie appartient aux évêques dans le sens 
qu’ils sont compétens pour prononcer si telle 
proposition est erronée sous le rapport reli- 
gieux. Mais , lorsqu’il s’agit d’appliquer des 
peines autres que spirituelles , cette fonction 
appartient uniquement au chef de la société et 
aux magistrats institués pour rendre la justice 
en son nom. L’édit déclare criminels de lèse- 
majesté , ceux qui assisteront à des assemblées 
illicites, ou qui seront armés sans l’autorisa- 
tion du souverain. Il soumet Je jugement sans 
appel de ce délit, à dix conseillers ou avocats 
pris à la hâte dans le présidial le plus voisin. 
Mais si un homme , pour sa querelle personnelle 
ou pour repousser une insulte , se défendait, 
ne serait-il pas injuste de lui interdire l’appel 
au parlement, d’une sentence qui pourrait être 
rendue par ses ennemis ? On promet aux dé- 
nonciateurs une récompense sur la confisca- 
tion du bien des coupables : n’est-ce pas pro- 
voquer la méchanceté et la calomnie ? », 
François répondit que, depuis six mois , le 
projet de l’édit avait été arrêté dans le conseil ; 
qu’il prenait en bonne part les remontrances 
du parlement ; qu’il ne trouvait pas mauvais 
qu’elles fussent rédigées par écrit , et qu’on les 
lui adressât à Fontainebleau j qu’il les ferait exa- 
miner dans son conseil : mais qu’en attendant, 
il ordonnait que l’édit fût enregistré purement 
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el simplement , sans aucune réserve. Il fut en 
effet publié, mais provisoirement , jusqu à 
ce qu autrement il en eût été décidé par le 
roi. Le parlement nomma cinq commissaires 
pour rédiger , par écrit , les remontrances. Le 
procureur général , peu de jours après , rendit 
plainte contre un grand nombre jd’évèques qui 
continuaient de résider à Paris. Des huissiers 
leur signifièrent une injonction de se retirer 
dans leurs diocèses. 

En vain le chancelier avait inséré dans ledit 
la clause précise que la peine de mort pourrait 
être appliquée aux seuls réformés convaincus 
de sédition , de violence , ou d’avoir assisié à 
des assemblées suspectes ou contraires au bon. 
ordre. Les évêques n’étaient-ils pas les maîtres 
d’interpréter ces clauses comme bon leur sem- 
blait ? Il était aisé , en maltraitant les prol^s- 
tans, de leur arracher des plaintes , ou peut- 
être des représailles. La persécution contre 
eux devint si violente , qu’ils se soulevèrent 
dans plusieurs provinces. Les Guise n’étaient 
pas sans inquiétude , parce que la présence du 
péril intimide souvent celui qui le bravait de 
loin , sans en calculer l’importance. Ils redou- 
taient surtout le parti auquel se déterminerait 
la cour de Navarre. Les deux frères eurent 
recours au maréchal de Saint -André pour 
éclaircir leurs soupçons. Un voyage dans ses 
terres au bord de la Garonne, servit de pré- 
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texte. Se trouvant assez près de INérac , où le 
roi et la reine de Navarre faisaient leur rési- 
dence, il demanda et obtint la permission de 
leur rendre ses devoirs. 

Le prince de Condc ne se trompa point sur 
Je véritable objet de cette visite. Il reprocha 
durement au maréchal la bassesse du rôle dont 
il s’était chargé. Mais , par la nature des cir- * 
constances et par la disposition des esprits , il 
était difficile de dérober à un homme aussi fin 
que le maréchal Saint- André, une partie des 
secrets qu’il venait surprendre. La cour du roi 
Antoine ressemblait à une mer violemment 
agitée par la tempête. Les anciens conseillers 
cherchaient à le retenir dans une espèce de neu- 
tralité ; les ministres proteslans le poussaient, 
au contraire, vers les hasards de la guerre. Les 
égJises réformées venaient d’envoyer des dé- 
putés à la cour de Nérac. Us offraient au roi 
de Navarre et au prince de Condé , la dispo- 
sition des biens et de l’existence de plusieurs 
millions d’hommes , pourvu que les deux prin- 
ces consentissent à se déclarer publiquement 
leurs chefs. Les députés ajoutaient, que, si les 
princes de la maison de Bourbon rejetaient 
leur requête, ils choisiraient d’autres chefs en 
France ou en Allemagne. Ces propositions li- 
vrées à l’impression , furent répandues en 
abondance dans le public. Le roi de Navarre 
contribuait sous main à leur publicité'; parce # 
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qu’il lui importait infiniment que, si la guerre 
civile se déclarait, l’Europe demeurât persua- 
dée qu’après avoir résisté long-temps , il avait 
cédé au vœu d’une partie de la nation , dans 
l’unique vue d’empécber qu’un autre prince, 
moins intéressé que lui à la conservation de 
la monarchie française , ne fût revêtu de la 
qualité de chef des réformes en France. 

Il fallait que les Guise fussent bien pujssans, 
bien redoutables, puisque ni l’amiral deColi- 
gny , ni d’Andelot , son frère , colonel général 
de l’infanterie française , ni le prince de Condé, 
ni le roi de Navarre , père de Henri IV , n’o- 
saient se déclarer ouvertement. Les Guise pou- 
' vaient lever, avec facilité, les plus nombreuses 
armées en France , en Allemagne , eu Suisse; 
la seule difficulté consistait à trouver des fonds 
pour les payer. 

m ■ 


CHAPITRE XXIV. 

Revenus publics en France , en x56o. 

JMalgré les retrancheme^ faits dans la mai- 
son du roi , le revenu de l’état ne suffisait pas 
pour en acquitter les charges. Il n’existait ni 
crédit ni commerce; l’agriculture elle-même. 
^ était abandonnée dans plusieurs provinces : 
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triste et inévitable effet des dissensions inté- 
rieures longuement prolongées. D’après un 
manuscrit de Béthune , conservé à Paris dans 
la bibliothèque impériale , le produit net des 
revenus de l’état ne monta, en i 56 o, qu’à 
neuf millions cent quatre mille neuf cent 
soixante-ouze livres , non comprises les géné- 
ralités de Bretagne, Bourgogne et Provence. 
Les protestons , plus industrieux et par consé- 
quent plus riches que les catholiques , pou- 
vaient rassembler une plus forte somme pour 
la défense de leur religion. 

11 restait le parti d’assembler les états géné- 
raux , et de mettre la nation à portée de déci- 
der elle-même la guerre ou la paix ; mais cette 
déférence ne pouvait-elle pas tourner contre 
les Guise ? Quel gré pouvait-on leur savoir de 
recourir , par nécessité , à une démarche par 
eux sj long-temps rejetée ? Les protestons , as- 
surés de la protection des princes du sang , 
n’auraient-ils pas demandé ouvertement, dans 
cette assemblée, la liberté de conscience, l’exer- 
cice public de leur culte , des temples et un état 
civil pour leurs ministres? On avait devant les 
yeux l’exemple d^la Suède , du Danemarck , 
del’Angletere et d’une partie de l’Allemagne, 
où les biens du clergé avaient été appliqués au 
paiement des charges publiques. On devait 
craindre que cette mesure ne fut proposée eu 
France. Le clergé aurait repoussé une pareille 
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demande ; mais son opposition même pouvait 
précipiter la guerre civile qu’on voulait éviter. 


CHAPITRE XXV. 

Assemblée des notables à Fontainebleau . 

D ANS cetfe cruelle incertitude , les Guise, 
n’osant prendre un parti définitif, forcés néan- 
moins de se mettre en défense , ordonnaient 
des levées en Allemagne et en Suisse. En même 
temps ils engagèrent le roi et la reine mère à 
convoquer dans Fontainebleau, non les états 
généraux , ni même une véritable assemblée 
des notables du royaume , mais un conseil ex- 
traordinaire auquel devaient être invités les 
princes du sang , les grands officiers de la cou- 
ronne , les conseillers d’état , les maîtres des 
requêtes, et quelques autres personnes des 
plus intéressées à la tranquillité publique (1). 
Les Guise ne regardaient pas cette assemblée 
comme sans danger pour eux ; les princes pou- 
vaient s’y rendre assez bien accompagnes pour 
demeurer les plus forts. Voulant prévenir cet 
inconvénient , les Guise distribuèrent dans les 
environs de Fontainebleau toutes les compa- 

' 

(1) Mém. de Castelnau. De Thou. Davila. 

Tom. I , a e . part. 9 


i 56 o. 




Digitized by Google 



l3o ÎÎIST. DE FRANCE. 

i56o finies d’ordonnance dont iis disposaient; d’ail- 
leurs ils mirent un si court intervalle entre la 
convocation et l’ouverture de l’assemblée , que 
les princes de la maison de Bourbon n’eurent 
pas le temps de réunir leurs forces. La lettre 
de convocation était datée du 3 t juillet ; l'ou- 
verture fqt fixée au 20 août. 

Le roi de Navarre et le prince de Condé ne 
doutaient pas que le but secret de l’assemblée 
de Fontainebleau, ne fût de s’assurer deux s’ils 
s’y rendaient sans être entourés d’une escorte 
suffisante. Plusieurs de leurs capitaines étaient 
alors occnpés à une entreprise sur la ville de 
Lyon, qui ne réussitpas. Ils dépêchèrent succes- 
sivement deux couriers ; le premier au roi et à 
• la reine mère , pour s’excuser sur la brièveté du 
temps et la longueur du chemin , s’ils ne ve- 
naient pas à Fontainebleau ; le second à la 
princesse de Condé alors à Paris, au connétable 
de Montmorency , à l’amiral de Cûligny èt aux 
principaux partisans de la maison de Bourbon, 
pour les prévenir qu’ils seraient peut - être 
bientôt forcés à prendre les armes. 

Montmorency s’avança vers Fontainebleau 
à la tête de sa nombreuse famille , de ses voi- 
sins , de ses amis , formant ensemble environ 
huit cents chevaux. Cette nombreuse escorte 
effrayait d'autant plus les Guise , qu’assurés 
de l’absence des princes du sang, ils avaient 
éloigné là plus grande partie des compagnies 
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d’oi'donnance pour la facilité des fourrages 
et des logemens. Ils balançaient s’ils feraient 
fermer les portes du château , mais ils furent 
rassurés lorsque des hommes affidés, envoyés 
pour reconnaître la contenance de cette troupe, 
rapportèrent qu’elle n’annonçait rien de me- 
naçant» I ■ • 

L’asSemblée s’ouvrit le ai août dans une des 
pièces de l’appartement de la reine mère. Le roi , 
sur un siège élevé, avait autour de lui (i), 
la reine sa mère , la reine sa femme, les princes 
ses frères., encore enfans , les cardinaux de Bourr 
boH , de Lorraine , de Guise , de Chùtillon , 
lés ducs de Guise et d’Aumale , le connétable de 
Montmorency, le chancelier de l’Hôpital, l’ami- 
ral de Coligny , les maréchaux de Saint- André, 
de Brissac et de Montmorency, les conseillers 
d’état , les chevaliers de l’ordre , les maîtres des 
requêtes , les secrétaires d’état et des finances 
et les trésoriers de lepargne. Lorsque tout le 
inonde eût pris place , un spectacle noble et 
attendrissant fut de voir l’amiral de Coligny 
se mettre aux genoux du roi , lui présenter les 
yeux humides , une requête des réformés , qui 
demandaient la liberté de conscience en assu- 
rant le roi de leur entier dévouement. 

Ce guerrier observait que deux millions de 


(i) Daniel, Hiat, de France, tom. 6 . Miserai , tom. 3. 
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Français étaient prêts à signer cette requête 
dès qu’on leur permettrait de s’assembler. Le 
roi la remit au secrétaire d’état l’Aubespine, 
en lui ordonnant d’en faire lecture à haute 
voix. Les réformés reconnaissaient que Dieu 
avfütétabli François II pour leur légitime sou- 
verain, ils déclaraient qu’ils acquittaient sans 
murmure les charges publiques, prêts à payer 
des sommes plus considérables si le roi le ju- 
geait nécessaire ; mais que ne voulant jamais 
se départir de l’obéissance due au roi , ils se 
croyaient tenus en même temps de rendre à 
Dieu un culte conforme aux préceptes de son 
évangile. En conséquence n’ayant pu obtenir 
la liberté de se réunir publiquement pour cé- 
lébrer le service divin , ils avaient tenu leurs 
assemblées religieuses à la faveur de la nuit dans 
des lieux écartés , ce qui avait donné occasion 
à leurs ennemis de les charger d’imputations 
atroces. Ils suppliaient humblement le roi de 
leur accorder des temples , où il leur fût 
permis de célébrer l’office divin en plein 
jour , et de charger des commissaires d’assister 
à ces assemblées pour s’assurer qu’il ne s’y passait 
rien contre sou service ni contre le bon ordre. 
Après la lecture de cet écrit, le roi exposa, 
en’ peu de mots, les raisons qui l’avaient décidé 
à convoquer ce grand conseil, en ajoutant 
qu’elles allaient être développées par le chan- 
celier et par le cardinal de Lorraine. La reine 
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mère, en sa qualité de chef du conseil, con- — i 56 o. 
jura tous les membres de l’assemblée d’être 
sensibles aux malheurs de l’état , et de suggérer 
au roi , selon leurs lumières, ljes moyens de 
conserver la tranquillité publique , de rendre 
l’activité à l’agriculture et au commerce, et de 
gagner le cœur de ceux qui croyaient avoir à 
se plaindre du gouvernement. La harangue 
du chancelier ne fut pas digne de sa réputa- 
tion. Il se servit éternellement de la compa- 
raison usée et fausse du corps humain avec le 
corps politique , et des maladies de l’un et de . 
l’autre. Il paraissait amplifier une thèse de mé- 
decine. Le duc de Guise , déposant ses regis- 
tres sur le bureau , plaça sous les yeux du 
conseil, le tableau des forces militaires pii 
prouva que , suffisantes à peine pour la garde 
des places frontières , elles ne pouvaient as- 
surer la tranquillité intérieure s’il survenait 
des troubles. Le cardinal de Lorraine exposa 
succinctement l’état des finances. Il assura 
que la dépense annuelle excédait la recette 
de deux millions cinq cent mille francs. La 
séance fut renvoyée au surlendemain, afin 
de laisser aux conseillers d’état le temps de mé- 
diter sur ce qu’ils avaient à dire. Le cardinal 
de Lorraine leur fit distribuer un bulletin con- 
tenant les propositions sur lesquelles le roi leur 
demandait leur avis. — ■* 

Monluc, évêque de Valence, ouvrit la se- • 
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conde séance par un discours (i) dans lequel , 
«près s'être plaint de l'obligation que lui im- 
posait son rang de dernier conseiller d’état , 
d’ouvrir , le premier, un avis sur des objets 
d’une aussi liante importance , il continua à 
pfeu près en ces termes : « La maladie qui tour- 
Tïicnte l’état provient du mépris dans lequel 
est tombée l'autorité ecclésiastique. Ce mé- 
pris ne doit pas être attribué à la religion; 
elle ne prêche que charité et bienveillance , 
mais à un grand nombre d’abus. Le protestan- 
tisme n’est pas né d’hier; trente ans se sont 
écoulés depuis que ce mode de religion re- 
tentit à nos oreilles ; semé dans une foule 
d’écrits lus avec avidité , cultivé par uue foule 
d’hommes actifs et intciligens, arrosé parle sang 
d’un plus grand nortibre d’hommes, considérés 
comme des martyrs , il a dû jeter des racines 
profondes. J e voudrais toujours parler des papes 
avec le respect qui leur est dû , mais puisque 
xnon devoir m'oblige de dire la vérité , pour- 
quoi cacherais-je que ccs premiers pasteurs, ou- 
bliant leur ministère évangélique pour se mêler 
de querelles temporelles, donnèrent quelque- 
fois eux -mêmes le signal du carnage , au lieu de 
ramener les premiers novateurs par les armes 
de là persuasion. 

■ ; mm . . . . ... 

(i) Mdm. de Conclu, 
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» François I". et Henri II décernèrent des ' 
peines rigoureuses contre lesnovateurs, croyant 
sans doute que des ordonnances suffisaient pour 
déraciner*des opinions religieuses. Les magis- 
trats auxquels était confié le soin de faire exé- 
cuter ces ordonnances , ne s’acquittèrent pas 
toujours de ce devoir avec cette deücalesse 
qu’il exigeait. Il fallait informer sur les lieux 
contre les protestans. Les magistrats les plus 
éclairés , les plus intègres , les plus modérés , 
refusaient ces commissions désagréables. Exis- 
tait-il dans le parlement un magistrat sans 
entrailles et quelquefois sans probité , il solli- 
citait cet emploi qui pouvait devenir lucratif, 
et , sous le manteau de la religion , il se per- 
mettait toutes sortes d’horreurs. Plusieurs évê- 
ques , incapables de remplir leurs fonctions , 
consumaient leurs revenus en dépenses folles 
et scandaleuses. On en comptait plus de qua- 
rante ne sortant pas de Paris , lorsque le feu de 
la persécution dévoraitleurs diocèses. Les curés, 
ignorans et avares , se mêlaient de tout autre 
métier que du seul qu’ils auraient dû remplir ; 
les vicaires et les simples prêtres languissaient 
dans la misère , tandis que les prélats confé- 
raient les bénéfices à leurs maîtres d’hôtel ou à 

Jeurs cuisiniers. • ^ 

» Voilà les antagonistes opposés à plusieurs 
centaines de ministres réformés, hommes 
sobres, de mœurs irréprochables, exercés 
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à la prédication : voilà l’état des choses ; que 
faut- il faire pour le changer? je vais le pro- 
poser. 

» Je ne puis m’empêcher de remarquer 
d’abord combien me paraît étrange l’opinion 
de ceux qui prétendent interdire le chant des 
prières en langue française; ce qui nous fait 
reprocher que nous ne voulons pas que les 
louanges de Dieu soient entendues de la ma- 
jorité de la nation. Je n’eutrerai point dans les 
questions controversées , mais il me paraît con- , 
venable qu’elles soient décidées par un con- 
cile national. Je désirerais que ce concile fût pré- 
cédé par une conférence à laquelle seraient in- 
vités, sous le sceau de l’autorité publique , les 
principaux ministres protestons. Si on tom- 
bait d’accord sur quelques points , ce serait 
un grand moyen de réunion. L’empereur 
Théodose et les pères du concile de Constanti- 
nople, conférèrent , avec les ariens et publièrent 
le procès verbal de la conférence. 

y> Enfin , lorsqu’il s’agit de peines à infliger, je 
voudrais qu’ondistinguâtdeuxsortesd’hommes. 
Les uns sont ceux qui , sous la manteau de la 
religion, trament des complots et des séditions , 
hommes pervers , violens et téméraires, enfans 
de discorde et de sédition; ceux-là, sous quel- 
que bannière qu’ils combattent , sont étrangers 
à la morale évangélique; qu’on leur fasse la 
guerre à outrance ; mais les autres , demeurant 
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soumis à l’autorité royale, ne sauraient être 
éonsidérés comme des rebelles. 11 faut que je 
le confesse , toutes les fois qu’on me raconte les 
circonstances du supplice des ces infortunés , 
qu’on me les représente au pied d’un bûcher 
le front serein , levant les yeux au ciel , bé- 
nissant Dieu au milieu des flammes , je fris- 
sonne , mes cheveux se dressent sur ma tête , 
mes yeux se remplissent de larmes amères , 
mes genoux fléchissent, je reste confondu, 
anéanti. Comment oserais- je opiner à la con- 
tinuation de ces supplices? non-seulement je 
trahirais l’honneur du sacerdoce dont je suis re- 
vêtu , mais l’expérience suffirait pour me fer- 
mer la bouche. Les bûchers allumés , loin, 
d’éteindre la religion réformée , contribuent 
à la répandre. Des hommes qui n’avaient pas 
entendu parler de celte doctrine , frappés de 
la constance des réformés conduits au supplice , 
ont désiré de la connaître, et bientôt séduits 
ou convaincus , ont embrassé la réforme. Cette 
considération engagea autrefois Antoniu à sus- 
pendre toute procédure contre les chrétiens, et 
à mander aux gouverneurs des provinces qui le 
sollicitaient à renouveler les édits de ses pré- 
décesseurs : les hommes que vous pensez épou- 
vanter ne craignent pas la mort} plus vous 
aggraverez leurs tourmcns, plus vous ornerez 
leur triomphe. » 

D’autres évêques et en particulier Charles 
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deMarillac(i), archevêque de Vienne, homme 
non moins tolérant que Monluc en matière de 
religion , et distingué comme lui par ses talens, 
développèrent à peu près la même opinion. 

Coligny opinant à son tour , donna de jus- 
tes éloges au zèle éclairé de Mariîlac et de 
Monluc. Il s’étendit sur l’intérêt qu’avait le 
roi de se concilier l’amour de ses sujets et 
de vivre au milieu d’eux comme un père parmi 
ses enfans. A cette occasion , il blâmait la pré- 
caution prise par les Guise d’environner Fon- 
tainebleau de compagnies d’ordonnance. Il 
ajoutait : Si ma fortune , ma tête , celle de ma 
femme et de mes enfans étaient des garans di- 
gnes d’être acceptés , je les donnerais volontiers 
pour gages que le roi n’a rien à redouter 
d’aucun de ses sujets ; que généralement aimé 
il pourrait parcourir sans gardes son royaume 
entier, trouvant partout un peuple empressé 
à le voir et à lui témoigner par des cris d’allé- 
gresse la satisfaction inspirée par sa présence. 
Si plusieurs ministres , continuait Coligny , ne 
jouissent pas de l’estime publique , c’est à eux 
de mériter d’autres sentimens en se montrant 
plus humains , moins défians et moins fiers. 
Son avis fut d’assembler les états généraux , et 
de permettre l’exercice de la religion réformée , 
-vu* -su-,, c:. - : * j . • ;0*>i zaxvrtvrva* 


(i) De Thou, liv. i5. 
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en nommant dans chaque canton un commis- 
saire chargé de veiller à ce que, sous prétexte 
de religion, les assemblées protestâmes n'of- 
frissent rien de contifcire à l'autorité royale et 
au bien du royaume. 

Montmorency et les maréchaux de France 
conclurent à la tenue d’un concile et des états 
généraux. Le duc de Guise , oubliant son rôle 
de conseiller d’état pour répondre uniquement 
aux inculpations de Coligny, dit , en jetant sur 
lui un regard de côlère , que bien mal à propos 
on accusait ceux que le roi honorait de sa con- 
fiance , de ne pas lui concilier l’amour de ses su- 
jets ; qu'on persuaderait difficilement , après la 
conspiration d’Amboise, que tous les sujets du 
roi lui étaient parfaitement soumis; qu’en vain 
on voulait distinguer les vues du roi de celles de 
ses ministres , puisque lui et son frère «'avaient 
jamais donné , comme particuliers , occasion à 
personne de se plaindre d’eux ; que la haine 
dont ils étaient les objets , les regardaient donc 
uniquement en» qualité de ministres , et tom- 
bait , en dernière analyse , sur la personne du 
roi. Le cardinal de Lorraine, quoique vif et 
emporté, se contint mieux que son frère, il 
réfuta l’avis de l’amiral , mais sans rien dire qui 
sentît la partialité. Son avis fut que les gou- 
verneurs des provinces , les sénéchaux et bail- 
lis, chacun dans son district, réunissent toute 
leur autorité pour empêcher la tenue des as- 
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semblées illicites, et livrassent aux bourreaux 
ceux qui porteraient des armes sans la permis- 
sion du roi ; que les cvêques résidassent dans 
leurs diocèses , et se préparassent au concile 
dans le lieu qui serait désigné. A l’égard des 
états généraux , il fut d’avis de leur prompte 
convocation. 

Ce projet devint l’opinion générale. On 
dressa sur-le-champ deux lettres circulaires; la 
première adressée aux baillis et aux séné- 
chaux, dans laquelle le roi leur enjoignait d’as- 
sembler incessamment les états particuliers des 
provinces , pour rédiger leurs cahiers et pro- 
céder à l’élection de leurs députés aux états 
généraux, dont l’ouverture fut fixée au dix 
décembre dans Orléans ; la seconde ordon- 
nait aux évêques de résider dans leurs dio- 
cèses , et de se rendre à Paris le vingt janvier 
suivant, pour célébrer un concile national, à 
moins que le pape n’indiquât un concile gé- 
néral. 

* 
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CHAPITRE XXVI. 

Un des agens du prince de Condê est 
arrêté. Intrigues pour amener ce prince 
à la cour. 

P endant la durée de l’assemblée de Fontaine- 
bleau, un envoyé du prince de Condé, après 
avoir terminé les affaires dont il était chargé à 
Paris, vint à la cour pour se concerter avec 
les amis de ce prince et pour prendre leurs dé- 
pêches. Il se confia à un ancien camarade dont 
il fut trahi. Il prenait le chemin duBearn,avec 
les lettres et les commissions pour son maître, 
de la part de la princesse de Condé , de Fran- 
çois de Vendôme , vidame de Chartres , du 
connétable , de l’amiral et de plusieurs autres 
personnes, lorsqu’on l’arrêta à Etampes. Ses 
papiers furent saisis (1); ils contenaient des 
choses vagues et insignifiantes. L’envoyé in- 
terrogé par des commissaires nommés par les 
Guise , nia d’abord qu’il eût d’autres commis- 
sions que celles dont on s'était procuré la cqu- 
naissance dans ses dépêches ; mais dès qu’on 
l’eut conduit dans la chambre de la ques- 

. 

( 1 ) La Popelinière , tom. 8, 
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tion(i), ne voulant pas endurer les tourmens , 
il avoua que le dessein du prince de Condé, 
dans lequel entrait le roi de Navarre , était de 
partir du Beam, sous prétexte de se rendre à 
la cour; de s’emparer sur son passage, des 
principales villes du royaume, et de se rendre 
maître de Paris , par le moyen du connétable 
et du maréchal de Montmorency, son fils, 
gouverneur de cette capitale. Il ajouta que les 
princes se mettraient en marche; à la tête de 
toutes les forces des réformés , obligeraient les 
états à dépouiller de leur autorité la reine 
mère et les Guise , à déclarer que le roi ne 
serait majeur qu’à vingt - deux ans , et à lui 
donner pour tuteurs le roi de Navarre, le 
prince de Coiidé et le connétable. II assura 
qu'en mouillant le papier des lettres adressées 
au vidante de Chartres , on y verrait par écrit 
ce qu’il annonçait (2). 

François de Bourbon- Vendôme , vidante de 
Chartres , arrêté sur cette déposition , fut en- 
fermé à la Bastille. Interrogé juridiquement, 
il répondit que le prince de Condé l’ayant 
appelé , en qualité de son parent, à la défense 


{>) Davila , loua. 2. De Thon , liv. 25. 

( 2 ) De Thou assure que ce ne fut pas dans ses dé- 
positions, mais par gn avis particulier que cet agent 
infidèle révéla ce mystère aux Guise; liv. i5. 
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de sa querelle après la journée d’Amboise , il 
avait répondu à cet honneur avec d’autant plus 
de zèle , que celte dispute ne touchait en rien 
les intérêts de l’état , et regardait seulement 
les maisons de Bourbon et de Lorraine. Ses 
lettres ne contenaient rien de contraire à cette 
déclaration. 11 paraît que celle dont parlait Ju- 
gent du prince de Coudé , ne fut pas trouvée 
chez le vidame de Chartres. On abandonna cette 
procédure pour chercher de nouvelles lu- 
mières. Les Guise auraient bien voulu inter- 
roger le prince de Condé ; mais comment l’en- 
gager à venir à la cour ? 

On s’arrêta au projet de proposer au roi de 
Navarre à conduire son frère avec lui , pour 
assister aux états généraux. «Mon oncle, lui 
écrivit le roi , je pense que vous vous rappelez 
la lettre que je vous écrivis d’Amboisc. Je vous 
y faisais part qu’un grand nombre de déposi- 
tions chargeaient mon cousin , le prince de 
Condé , d’avoir trempé dans la conspiration 
d’Aniboise ; ce que ne pouvant me persuader , 
j’attendais du temps la manifestation de son 
innocence. Mais, à mon grand étonnement, 
de nouveaux avis m’annoncent qu’on tente la 
fidélité de mes sujets , qu’on ourdit de nou- 
velles trames , et tous s’accordent à indiquer 
le prince de Condé comme l’agent principal. 
Je dois m’éclaircir de ces faits. Ainsi , mon 
oncle, comptant sur votre fidélité, je vous 
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prie , autant que vous désirez faire chose qui 
me soit agréable, et'je vous ordoune autant que 
vous craignez de me déplaire , d'amener le 
prince vous-même , afin qu’en votre présence 
il ait toute liberté de confondre ses calomnia- 
teurs. S’il arrivait qu’il refusât d’obéir , je 
saurais l'y contraindre. » 

Crussol , chevalier de l’ordre , fut chargé 
de cette lettre , et d’employer ses soins pour 
engager les deux princes à venir à la cour, 
sans être accompagnés d’une escorte capable de 
semer des inquiétudes. 


CHAPITRE XXVII. 

Édit des veuves -présenté au parlement par 
le chancelier de l’Hôpital. 

T^ANDisque la maison de Guise multipliait ses 
intrigues pour exclure les réformés des états 
généraux, et que les chefs du parti protestant, 
convaincus que leur sort allait dépendre des 
arrêtés pris dans celte assemblée , cherchaient 
à s’y procurer de nombreux appuis , le chan- 
celier de l'Hôpital avait rédigé un grand nom- 
bre d’édits. Un d’eux fut connu sous le nom 
d’édit des Veuves ( 1 ). Des femmes riches et 


(1) Regist. du parlement, Mém, de Coude'. 
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ayant des enfuns , recherchées en secondes t 

noces par des hommes avides, sacrifiaient à 
une nouvelle passion , les liens sacrés qui au- 
raient du les attacher à leur famille. Elles la 
réduisaient à la pauvreté, en transportant à 
leur nouvel époux la plus grande partie de leur 
fortune , ce qui occasionnait des procès scan- 
daleux. Il fut ordonné que toute veuve char- 
gée d’enfant , qui passerait à de secondes 
noces, ne pourrait avantager son mai’i que 
d’une part d’enfant. Le parlement enregistra 
cette loi sans contradiction. 

11 n’en fut pas de même de plusieurs autres , 
dont l’uue réglait la police intérieure de cette 
cour , et les autres tendaient à diminuer le 
nombre et la durée des procès. L’Hôpital , 
craignant qu’elles fussent mal interprétées , 
parce qu’elles semblaient confirmer l’opinion 
assez généralement répandue , qu’il cherchait 
à humilier les magistrats, vint siéger au palais 
le 7 septembre , accompagné de l’archevêque 
de Vienne et de l’évêque d’Orléans. Il rendit 
compte des raisons qui avaient engagé le roi à 
publier ces édits. Le premier tendait à répri- 
mer l’avarice de plusieurs conseillers qui né- 
gligeaient les fonctions de leur état pour de- 
venir solliciteurs des affairé des grands sei- 
gneurs. Le chancelier aurait pu observer qu’il 
était tombé dans la même faute , lorsque , mal- 
gré sa qualité de conseiller au parlement, il 
Tom. 1 , a e . part. to 
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sc chargeait, des affaires de la princesse Margue- 
rite. Les autres indiquaient les moyens géné- 
raux d’abréger des procédures. Le parlement 
arrêta des remontrances, et ne se pressa pas 
de les présenter. Ces édits furent 'enregistrés 
sous le règnesuivant , avec des modifications. 


qiJAPUftE *xvi,ii„ 

Les Princes se déterminent à venir aux 
états généraux. 

ïiE roi de Navarre ne recevait aucune lettre 
dans laquelle on- ne l’assurât que les Giiise atti* 
rai t- le prince de Gondé' daus CMéàns, pour* 
lui faire son procès et le conduiteai l’échafaudi 
En conséquence , ce monarque demandait de» 
sûreté pour son frèrèç’illexigeaif que sesrenne- 
mis l’accusassent publiquement, etSfe rendissent 
parties dans le procès dOut on .lé- menaçait : à- 
cette condition il offrait de l’amener à* la feoarv 
La reine mère, dissimulant jusqu'à U‘* îiout , 
feignait dé se cohffer au ,cardi nal de Koûrbon , 
à- l'amiral de Oôligny et- à td’aufrev amis dft- 
prince dfc Condé et- dû roi de- Navarre. Glfa. 
déplorait en leur présence,’ la frisfesse et l’en- 
nui qu’on respirait à la cour , député qtte ÇeS 
princes s'étaient retirés 1 dans leuTS terrés. Elle' 
regrettait les amusemens et les fêtes -délit le. 


Digitized by Googl 


h*, part., liv. t . ifj 

prince de Condé avait été l’arnc dèris des temps 
plus heureux. Elle demandait quelle ilriiilë- 
diction , quel sortilège les éldlgfiait'j (filé vôu- 
lalent-ils? que pl-étehdaient -ils ? JNaValt- ellé 
pas cherché toutes les occasions de leür témbi- 
güeCson attacheniënt? S’ils avaient ü'sè plaiti- 
dre , que ne? s’exjilJqtlaièni-ils ; né jiôttVait-oii 
pàs les satisfaire? ? Fallàit-il que le public fut 
instruit de broUillCries de famille ? Se défiait- 
on - d’elle, ou' la Comptait-on pour rien? 

Avec ces cajoleries, CatHefibé était pafVenùfe-' 
a sédüire lè Cardliiàl de É'ourbthl, riattirélle i: 
ment crédule. Il se ctfaCgèa dè vaincre lit 
répugnance de ses deux frères. Le prince dé 
Condé ne dcttttstft pas' qu*Oii éùt : tièë dè? son 
agent, arrêté à ÈtailipCs, des lumières siilfi^ 
skhies poûr connaître scs desseins. Abtun' 
motif ne poùVàit lè' déterminée ht sé“ rbeth-h' 
etf route. CrüsSol atténuait ses cràintés etf 
a^sérarit que le Connétable , ayant reconnu 1 cet 1 
argent pour un vil intrigant, avait cbtrtribüt? 
lui-même à lefaîrè' ai'rète'r. Le rot dé lŸàVarre 1 
était ébriinié ; il se flaitàitd’bbt'ertir, deS états- 
générant, une réfo'nné convetiab'îé dÛnS hr 
gbuvternement, ét’ peut - êfre l'expulsion des 
(jéise , taridfs qû‘é sbn absence laissait le 
champ libre à ses ennemis! On ne p'ouvait lui 
fairè 1 comprendre comment', aux’ yeux’ de la' 
nariocrassenittée', un'prince', à peine sortr des 
langes de l’enfance 1 , et deux étrangers, oseraiént 
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tremper les mains dans le sang du prince de 
Condé (1). 

Ces motifs le déterminaient à se rendre aux 
états avec son frère, auquel il représentait, 
qu’absent, il serait infailliblement condamné, 
au lieu qu'en se présentant et en meltaut dans 
ses intérêts les députés des états, quand même 
des témoignages parleraient contre lui , la 
générosité de sa démarche prêterait, à ses in- ■' 
tentions, des couleurs favorables. Tous les, 
conseillers du roi de Navarre appuyaient cet 
avis , à l’exception de la femme et de la belle- 
mèçe du prince de Condé qui le rejetlèrent 
constamment. ... 

Au milieu de ces irrésolutions , le conné-. 
table instruit qu’on l’accusait auprès du priuce 
de Condé d’avoir fait arrêter son agent, et. 
craignant que cette opinion ne le conduisit à 
quelque fausse démarche , dépêcha un courier 
à Nérac, et malgré le danger d’entretenir une. 
correspondance avec la cour de Navarre, il 
mandait à Antoine : Si ce fut été autres per- 
sonnes que le roi ou la reine mère qui eussent 
écrit le contraire , je parlerais le langage 
qu'un homme de bien et d'honneur doit tenir 
quand on le charge d'une chose qu’il n’a 
jamais pensé. Ce que je vous supplie de croire, 
est que je ne sus onques la prise de votre , 

/ (1) La Eopelinière , 406. Davila , liv. 2. 
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agent un jour après qu'il fut arrêté. Je vous 
écrivais par lui une réponse à V honnête lettre 
qu'il vous avait plu m’écrire. 

Apres .une preuve si bien caractérisée de la 
duplicité de Crussol, les princes n’osaient 
compter sur les discours de la reine mère. 
Les Guise conseillaient 3m roi de déployer la 
force des armes. Le maréchal de Thermes fut 
envoyé en Poitou pour rassembler des troupes 
dès qu’on le lui ordonnerait. Une petite armée 
campait dans les environs de Pontoise. On levait 
des troupes en Allemagne eten Suisse. Le roi de 
Navarre craignait d’étre dépouillé du reste de 
ses étais. 

A la vérité les églises réformées continuaient 
à lui faire des offres magnifiques ; mais avaient- 
eftes bien calculé leurs forces? pouvaient-elles 
agir de concert? comment d’ailleurs réunir 
des troupes de provinces si éloignées les unes 
des autres? Ces motifs de crainte très -réels 
étaient exagérés par une partie des barons du 1 
Bearn. Us conjuraient le roi de ne point attirer 
sur la province une tempête qui pouvait l’en- 
gloutir, et de conserver ses états pour ses 
enfhus. Les sentimens généreux du prince de 
Condé ne lui permettaient pas d’exiger d’un 
père qu’il lui sacrifiât femme, enfans, sujets. 
Il se détermina tout à coup à faire le voyage 
d’Orléans. Les deux frères partirent sans autre 
cortège que leur maison ordinaire. 
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. CHAPITRE XXIX. 

Entrée de François II dans Orléans. Voyage 
du roi de Navarre et du Prince de Condé. 

"V" ers Je milieu «^’octç^e, François IJ ayant 
reçu djuclerjjé un subside extraordinaire , quitta 
Fontainebleau, passa quelque temps à Saint- 
Germain -en- Laye , et s’approcha d’Orléans 
à la tète de sept à huit mille hommes d'infante- 
rie et de douze cents chevaux. La viHe d’Orléans 
renfermait un grand nombre de réformés. JjC 
chef du bailliage de cettp ville , Jérome Groslot, 
professait cette Religion , il était meme chargé 
dans les dépositions de l’ageqt du prince de 
Condé (i). Lorsqu’il se présenta à la tête des 
officiers municipaux pour complimenter le roi, 
quelqu’un cria derrière luj : voilà le capitaine (jes 
Cristaudins. Ces paroles jointes aux regards som- 
bres et menaçanS jetés sur lui par Je roi , le trou- 
bjèrent au point qu’oubliant $a harangue, il 
balbutia quelques mots §an§ Jiaisop , et se retira 
rongé d’inquiétudes. Upe partie de l’armée 


(i) Mdm. de C^sfeln^u, 
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royale s’empara des portes, et des places pu- 
bliques ; les bourgeois furent désarmes. 

Montmorency s’était mis.en marche témoi- 
gnant plus de confiance que les princes , mais 
prenant en effet plus de précaution pour sa 
sûreté. Un refus de venir à Orléans aurait for- 
tifié les soupçons élevés contre lui. Sans prêter 
ces armes à ses ennemis, il venait lentement, 
réglant sa marche sur celle, du toi de Navarre. 
Arrivé à Paris, il feignit une attaque de goutte 
et retourna «à Chantilly, bientôt il se remit en 
route. Son âge et scs infirmités l’autorisaient 
à chemiuer par petites journées , s’éloignant 
quelquefois du grand chemin sous prétexte 
de choisir des logemens plus commodes (i). 
En vain ses enfans l’assuraient que tes Guise 
n’oseraient rien attenter contre le premier of- 
ficier de la couronne. Instruit par une longue 
expérience , il leur répoudait que la convoca- 
tion des états généraux à laquelle la cour n’était 
pas réduite par la nécessité , cachait un mys- 
tère dont on serait bientôt instruit. 

Le roi de Navarre ne faisait pas une plus 
grande diligence. Sou voyage occasionnait 
une commotion générale dans les provinces 
méridionales. Les chefs des protestaus s’agi- 
taient pour lever l’argent et les soldats né- 
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i 56 o. ce ?saires si la guerre se déclarait. Les chefs 
des catholiques s’assuraient de leur côté des 
villes suspectes , et occupaient les passages de 
peur que changeant de résolution il ne prit 
fantaisie aux deux princes de retourner sur 
leurs pas. Us ne pouvaient ignorer ces précau- 
tions , elles leur annonçaient le sort dont ils 
étascnt menacés. Le roi de Navarre arrivé à 
Mucidan , petite ville du Périgord, se mit au 
lit, soit que le chagrin l’eût rendu malade , 
ou qu’il voulut donner à un grand nombre de 
réformés le temps de grossir son escorte , il 
écrivit en ces termes à la reine mère. 

/ ç « Madame /en recevant vos deux lettres et 
les précieuses assurances de votre bienveil- 
lance , j’ai rejeté loin de moi tout sujet de 
crainte. Cependant je vous confesse que je ne 
suis pas tranquille , une fièvre lente me con- 
sume. Elle cessera lorsqu’étant auprès du roi 
et de vous, madame , je inc serai déchargé de 
tout ce qui me pèse sur le cœur. Je me trouve 
si indignement traité , qu’il me paraît certain 
qu’on veut me perdre de réputation 3 plus 
j’avance , plus mes oreilles retentissent de pro- 
clamations dans lesquelles si mon nom ne se lit 
pas, on me désigne si clairement que per- _ 
sonne ne peut s’y méprendre ; cependant, ma- 
lade comme je suis , j achèverai mon voyage 
aussi promptement que je le pourrai. » 

De Mucidan le roi de Navarre vint à Li- 
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moges , ville dont la seigneurie lui appartenait. 
Ventadour l’y avait précédé par ordre du 
roi. Il jetait une telle épouvante parmi les 
réformés que leurs ministres prenaient la fuite. 
Cependant il sortit de la ville à l’approche du 
roi de Navarre, et bientôt on y vit arriver sept 
à huit cents hommes en équipage de guerre. 
Leurs capitaines admis dans l’appartement des 
princes, offrirent de leur amener dans un petit 
nombrede jours quatorze mille hommes d’infan- 
terie déjàenrôlcset une cavalerie formidable s’ils 
voulaient se déclarer ouvertement chefs des 
églises réformées de France. Ces offres furent 
discutées. L’évêque de Mende observait qu’en 
supposant qu’il n’y eût rien à rabattre de ces pro- 
messes , ces troupes ne pouvaient arriver que 
successivement ; qu’on n’avait ni canons ni mu- 
nitions de guerre, ni argent pourse procurerces 
choses; qu’il ne s’agissait pas d’examiner si une 
guerre ouverte offrait moins de danger que le 
voyagé d’Orléans , mais de voir clairement 
comment on ferait la guerre. 

Antoine indécis à son ordinaire , regrettait de 
n’avoir pas dans son épargne , les fonds suflisans 
pour profiter de la bonne volonté des églises pro- 
testantes. 11 demanda aux députés s’ils pouvaient 
fournir cinq à six cent mille écus , afin de se 
procurer ce qui manquait pour se mettre en 
campagne. Ils répondirent qu’ils ne doutaient 
pas que les églises ne donnassent cet argent dès 
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que les princes auraient embrassés ouvertement 
leur défense ; mais que dans le moment ils 
n’étaient chargés que des propositions qu’ils ve- 
naient de faire. On lui proposa de continuer 
son voyage et de laisser sous la garde des 
proteslans le prince de Condé , dont l’absence 
devait contribuer à sa sûreté ; parce que leurs 
ennemis communs n’oseraient rien entre- 
prendre contre l’un lorsque l’autre serait en 
mesure de le venger. Ce parti était iaoontes- 
blement le plus sur, il pouvait même se justi- 
fier aisément par le roi de !Navarrc,en alléguant 
qu'entouré d’une faible escorte , sept ou huit 
cents cavaliers avaient enlevé le prin<?c malgré 
lui. i 

' Mais après avoir -donné sa parole de venir 
i la cour avec son frère, à quoi ne devait -il 
pas s’attendre si Condé environné d’hommes 
qui n’avaient ric« à perdre , commençant la 
guerre sans les précautions convenables, était 
pris les armes à la main. Les Guise soup- 
çonnés dès-lors d’aspirer à la couronne auraient- 
ils perdu une si belle occasion d’assurer leur 
triomphe. Cette perspective décida les deux 
frères. Le roi de Navarre répondit aux né- 
gociateurs protestons , qu’il ne pouvait accep- 
ter leurs propositions insuffisantes , mais que 
si on proposait à la cour d’inquiéter ceux qui 
venaient de les lui faire , il Re chargeait d’ar- 
rêter les poursuites. Notre grâce, monseigneur. 
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répondit l’un d'eux y ne songez qu’à la vôtre , 
vous en aurez bientôt plus besoin que nous j 
jet puisque nos chefs naturels nous abandon- 
nent, nous eu trouverons d’autres. 


.CHAPITRE XXX. 

yinxiélé dans laquelle se trouvaient les deux 
princes. 

A peine les protestans avaient pris congé , 
que les princes reçurent d’Orléans les avis les 
plus sinistres. Malgré l’attention des Guise de 
ne laisser rien transpirer de leur secret , l’ar- 
chevêque de Vienne Marillac l'avait découvert. 
Tfe sachant à qui ' s'adresser dans une cour 
remplie de délateurs , il dépêcha, un homme 
de confiance àla duchesse de Mœatpensierpour 
lui exposer le danger où toute®a maison de 
Bourbon se trouvait exposéeYO-*Celte P r ‘ n * 
cesse lui avait dit plusieurs fois qu’elle ne sé- 
parait en apparence ses intérêts de ceux des aînés 
de sa maison , que pour obtenir la restitution 
d’une partie des biens confisqués sur le conné- 
table de Bourbon. Il la prévint que les Guise 

étaient ré$ôlus de porter les choses aux der- 

. •• . ■ ■ 
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(v) Daviia, H»t. des guerr. civ. de France. 
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nières extrémités envers le prince de Condé et 
le roi de Navarre ; qu’il fallait empêcher , s’il 
en était temps encore, qu’ils ne vinssent à Or- 
léans, d’où il serait impossible de les tirer, et 
que s’il était trop tard , il importait du moins 
d’envoyer les enfans des deux princes en Al- 
lemagne et de se saisir, si on pouvait, de ceux 
du duc de Guise qui répondraient de la vie des 
princes. Marillac ajoutait que le connétable était 
l’homme le plus propre à former une confé- 
dération redoutable , et qu'il s’y déterminerait 
volontiers dès qu’on l’informerait qu’il était 
chargé par les dépositions de l’agent du prince 
de Condé et que son sort serait le même que 
celui des deux princes. 

La duchesse de Montpensier combattue en- 
tre le désir de sauver ses parens et la crainte 
de se compromettre , fit part des avis qu’elle 
venait de n&cvoir «à la princesse de Condé et 
au connétable^ Montmorency. Ce dernier ne 
donna auoKie confiance aux avertissemens 
d’une femmfe regardée généralement comme 
la confidente de Catherine de Médicis , il ré- 
pondit des choses insignifiantes. La princesse 
de Condé employa tous les moyens possibles 
pour détourner son mari de continuer son 
voyage. Ses efforts augmentaient l’inquiétude 
des princes , sans chauger leur résolution. La 
princesse n’avait-elle pas donné trop de con- 
fiance aux rêves de quelques visionnaires , 
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ou cette tournure n’élait-elle pas une nouvelle 
ruse des Guise pour convaincre les deux 
frères des désobéissances envers le roi. 

Coligny était venu des premiers aux étals 
généraux. Le roi et la reine mère le reçurent 
comme à l’ordinaire ; il s’occupait à suivre de 

I œil les démarches de la cour et à transmettre, 
avec beaucoup de précaution, scs observations 
aux princes et au connétable. Ces observa- 
tions diminuaient les terreurs du roi de Navarre. 

II continuait sa route , lorsque Montpesat vint 
lui signifier une défense de s’écarter de la 
grande route et d’entrer dans les villes clauses. 
Antoine demanda l’original de cet ordre. 11 
était verbal. Montpesat fut honteusement chassé. 
Antoine adressa un Courier à la reine mère , 
pour se plaindre de cette insulte. 11 se mit de 
nouveau au lit dans la petite ville de Lusignan** 
incertain s’il irait plus avant. La cour désavoua 
Montpesat ; mais alors tous les amis des princes 
les avertissaient de se dérober, par une prompte 
fuite , aux malheurs qui les attendaient. *, 
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CHAPITRE XXXI. 

• , • V. * . h 

//s arrivent dans' Orlê'nns'.' IrtcéYcératlon d 
prittùe dë Condé. 

II n’était plus tefripkdbpreWdrt’' uft paHi'ddù 
l’indoleiicé dtt Tor dp Navarrê 1 I’rfVàrt'élorgnéau 
tant que laprudenee. Le màrêfrïfel dé 1 TfrctWfefc 
à la- tête dede&xcerttshommcsde cùVrffeide e 
de six cents d’infafltè'rie’, PaWit’ehvbÿé'eom 
plim enter lorsqu'il approchait dë Poftiert'dl's 
rendit bientôt auprès de ! lui cl* rtè dcpef dîr p!P 
devra® , sous prétexte 1 dé 1 lui retrdrte lés 1 Vtki 
nturs dns à sotf rbtfg. Therntes' poussin t 1 ,' pOtt 
ainsi dire ^ ley dtfu&r prlriees par' !(*!' épadlèS 
jusqu'aux ewvirohs d’Orléans. ïH arrivèrent 1 
l’entrée de >ee*i# rdle lè ; 29 otrto&Ve .sansqtè 
personne se i présentât dé le part 1 dirroi ; pom 

. les recevoir! ‘ 

Non-seulement les portes d’Orléans étaien 
gardées, mais des batteries et des corps-de 
garde se trouvaient dans les places publiques 
Les deux princes passèrent au milieu de ce 
appareil hostile, et parvinrent au logis du roi 
où l’on faisait une garde plus exacte que dan 
le quartier général d’une armée en- présence di 
l’ennemi. Arrivés à la porte , ils vouluren 
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entrer à cheval dans la cour, suivant le droit 
attaché à leur naissance ; le guichet seul était 
ouvert. Ils furent obligés de mettre pied à terre 
dans la rue. On les conduisit chez le roi. Us le 
trouvèrent entre le duc de Guis^et le cardinal 
de Lorraine; Après avoir entendu d’un air 
distrait leur compliment, il les mena chez la 
reine mère, où les Guise ne les suivirent pas. 
Catherine * en les voyant entrer , jeta un cri et 
fondit en larmes. Le roi , adressant la parole an 
prinec de Condé , dit : qu’il était accusé de 
crime de lèse-majesté , dont il était nécessaire 
qu’il se justifiât. Le prince répondit avec fer- 
meté, qu'il don ne rail les preuves évidentes de 
son innocence. 11 faut donc, répliqua le roi , 
procéder par les voies ordinaires de la justice. 
Sortant de l'appartement de la reine , il com- 
manda-au capitaine-de-ses gardes, d'arrêter le 
prince de Condé (i).* Où le conduisit dans une* 
maison dont on avait muré les fenêtres basses», 
fortifié les portes) c’était une espèce- dù fort 
garni d’artillerie. 

Antoine , bumilié d’avoir servi lui-même de 

capitaine de gendarmes pour conduire son frère 
en prison , exhalait sa douleur en plaintes et en 
reproches perdus dans les airs. Catherine re- 
jetait publiquement cette violence inouie sur 


(i) Il fut arrêté par Maille Brèze et par Chavigny. 
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le duc de Guise : la position du roi de Navarre 
n'était guère moins alarmante que celle de 
son frère. 11 fut logé dans une maison où des 
gardes l’observaient jour et nuit. Dans le même 
temps on constituait prisonnière la belle-mère 
du prince de Coudé, sœur des Chûtillon ; 
Groslot , bailli d’Orléans ; Dardois , secrétaire 
du connétable ; et Bouchard, chancelier du roi 
de Navarre (t). Le connétable, alarmé , sus- 
pendait sa marche , résolu d’attendre la tour- 
nure que prendraient des événemens aussi 
sinistres. 

L’épouse du prince de Condé se présenta 
devant le roi , malgré les mesures prises pour 
l’empêcher de pénétrer au château. Tombant 
aux genoux du monarque, elle voulut plaider 
la. cause de son mari. François l’interrompant, 
dit : que celui dont elle lui parlait était sou 
ennemi capital, qu’il avait voulu lui enlever 
sa couronne , et qu’il s’en rapportait à ce que la 
justice déciderait. 


A 


(i) Mém. de Coude', tom. 2 . 
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CHAPITRE XXXII. 

Projet des Guise d’ exterminer tous les 
protestons. 

P resque tous les écrivains contemporains 
assurent que la mort du prince de Condé de- 
vait être suivie de l’entière extermination des 
protestans. Guise, considérant qu’ils ne for- 
maient pas la sixième partie des habilans de 
la France, et que leur principale force con- 
sistait dans l’appui des princes du sang et de. 
quelques grands seigneurs, pensaient qu’ils, 
pouvaient les détruire tous en même temps. <■ 
Voici le moyen dont ils s’avisèrent (i).En 1 543 
la Sorbonne avait dressé, par ordre du roi, un 
formulaire de doctrine. François 1". revêtit ce, 
formulaire de lettres patentes. Elles déclaraient: 
séditieux et perturbateurs du repos public , 
les laïques et les ecclésiastiques convaincus de 
soutenir des propositions contraires à ce for- 
mulaire. Les Guise , trouvant dans cette loi , 
tombée en désuétude , mais non abolie for- 
mellement , un moyen de découvrir tous les 

r ■ * 4 
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partisans de la réformation , arrêtèrent de pro- 
poser aux états généraux de reconnaître ce 
formulaire pour loi de l’état. Le duc de Guise 
et le cardiinalf de Lonçainq devaient le signer 
les premiers , et exiger ensuite que les cardi- 
naux , les grands pfljçieçs dp la couronne , et 
les chevaliers de l'ordre le signassent. Si quel- 
qu’un refusait ce serment , il devait être dégradé 
sur-le-champ et puni du dernier supplice. La 
même signature devais être exigée, par les deux 
reines , de leurs dames , de leurs filles d’hon- 
neur , et de tout ce qui formait leur maison. 

Le même serment aurait été demandé par les 
grands officiers à ceu\ qui leur étaient subor- 
donnés ; par le chancelier, aux conseillers 
d’état et aux maîtres de requête ; par les, pre- 
miers présidens , les baillis et les sénéchaux, 
aux officiers de leurs sièges; par les évêques 
et les abbés, aux chanoines, curés et autres 
prêtres; enfin, par les curés, assistés d’un no- 
taire , à tous leurs paroissiens , parvenus en 
âge de raison. 

On prévoyait que les réformés refuseraient 
ce serment , et comme le nombre des réfrac- 
taires pouvait être très-grand parmi les mem- 
bres des états , on travaillait avec activité à 
réparer les prisons d’Orléans et des villes voi* 
sines. On. réparait. aussi, les. tours, de. Saint-., » 

ï n /> 


Aignan ; dont la plus grosse , destinée 
fut nommée d’avanceia tour amiraïe. 
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prévoyaient encore que dans les pays où les 
protestons se trouvaient nombreux , les baillis , 
et à plus forte raison les curés , n’oseraient s’ac- 
quitter de la commission dont on se proposait 
de les charger; en conséquence ils levaient des 
troupes. 

Elles devaient se partager eu quatre divi- 
sion», aux ordres du duc d’Aumale, des ma- 
réchaux de Brissac , de Saint-Andt-é et de 
Thermes , av-ec injonction de parcourir les 
provinces et déterminer les réformés. Le roi 
d’Espagne et le duc de Savoie offraient d’en- 
voyer leurs armées sur les frontières ,soit pour 
pénétrer en France , si le roi réclamait ce se- 
cours, ou pour fermer aux fugitifs l’entrée de 
leurs états. Le clergé se. chargeait de payer les 
quatre arméesi- 

Pour obtenir des; états cette loi de sang, il 
fallait être assuré de là majorité de l'assemblée. 
Les partisans -des Guise étaient invités, par des 
messages secrets, à se rendre assidus aux comices 
des provinces et à diriger les élections (i). Les 
protestons de leur côté, instruits que leur exis- 
tence . future dépendait de la manière dont les 
états seraient composés , n’épargnaient aucun* 
moyen d’y multiplier* leurs partisans; 

'■ Dans une occasiomaussi décisive , les pro- 


- (l) > La.Popeliuwf«. Dâvila-, Castelnau. 
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testans , sans être arrêtés par les ordonnances 
contre le port d’armes , se présentaient en 
grand nombre dans les assemblées des bail- 
liages. Leur contenance rassurait leurs ami& 
dans les diverses classes de la société. François 
Grimaudet, avocat du roi au présidial d’Angers, 
invectiva avec tant de force, contre la vie 
scandaleuse de Ja plupart des gens d’église /que 
son discours était la meilleure apologie de la 
réforme. Le procureur du roi ausiége de Blois 
partagea le même zèle ; l’un et l’autre furent dé- 
noncés au cardinal de Lorraine. Il donna ordre 
de les arrêter. On ne les trouva pas , mais ils 
manquèrent l’occasion d’être députés aux états 
généraux. 

En Languedoc , les brigues , les débats entre 
les deux partis, produisirent des rixes san- 
glantes. Villars, commandant de la province, 
mandait au duc de Guise que , malgré ses 
efforts , les protestans prévalaient dans plusieurs 
bailliages. A Paris même ,où le parlement était 
presque aux gages des Guise , le ministre 
Cappel , accompagné de plusieurs anciens , 
plaida dans l’hôtel -de -ville la cause de son 
église. Il déposa sur le bureau une confession 
de foi , et les actes d'un synode national tenu, 
à Paris , requérant que la demande de l'exer- 
cice public de la religion réformée, fût in- 
sérée dans le cahier de la ville de Paris. Les' 
Guise, instruits de ces circonstances, com- 
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mençaient à craindre de n’être pas absolument 
les maîtres des états-généraux ; ils résolurent 
de les intimider, en violant toutes les lois du 
royaume dans la personne du prince de Condé, 
qu’ils se proposaient de faire condamner par 
une simple commission. 


CHAPITRE XXXIII. 

Une commission est nommée pour instruire 
le procès du prince de Condé. 

Le roi de Navarre dévorait en silence les 
affronts dont l’accablaient une foule de cour- 
tisans , qui , regardant sa perle comme certaine, 
insultaient lâchement à sa situation. 11 savait 
que le parlement, interrogé par Charles le 
Victorieux, comment il fallait procéder contre 
le duc d’Alençon, prince du sang, accusé de 
crime de lèse-majesté, répondit : que le roi 
devait le juger en personne , accompagné des 
pairs de France et autres notables de son 
royaume , tant prélats que gens du parlement 
et de son conseil qui en doivent connaître. Il 
s’attendait, en conséquence, que le procès du 
prince de Condé serait instruit avec la plus 
grande solennité dans un lit de justice. II 
Tut tiré de son erreur en apprenant que le 
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roi avait nommé une simple commission pour 
instruire cette importante affaire. Les commis- 
saires étaient Christophe de Thou, président au 
parlement de Paris, père «de l’historien, avec les 
conseillers Ëarthelemi Page et Jacques Viole. 
Le procureur général Bourdin devait faire les 
réquisitoires; le greffier le Tillet devait ré- 
diger la procédure. 

Lorsqu’ils se présentèrent devant le prince , 
il dit au président de Thou qu'il s’étonnait 
qu’il se fût chargé d’une telle besogne ; lui qui 
passait pour le magistrat le plus instruit des 
lois du royaume , pouvait - il ignorer qu’un 
prince du sang ne devait compte de ses aclious 
qu’au roi en personne, assisté des autres princes, 
des pairs et de tous les Aembres du parlement. 
11 ajouta qu’il lui déclarait, ainsi qu’à ses col- 
lègues, qu’il ne les reconnaissait pas pour scs 
juges, et qu'il appelait de ce qu’ils feraient 
contre lui, au roi séant dans son parlement. 
De Thou s’excusa Sur l'obéissance que lui et 
ses collègues devaient au roi , et reçut J’appei 
du prince. 11 fut porté le lendemain au conseil 
du roi , et déclaré nul, lant parce qu’il s'agit 
du crime de lèse-majesté (i) , que parcè qu'il 
est question, non de prononcer le jugement , 

_ A - 

(i) L’arrêt, signé le 20 novembre, se trouve con- 
signé dans les mdrn. de Condé , tom. i , pag. 619. 
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mais uniquement d'instruire' le procès du 
coupable. Cet arrêt du conseil fut signifie la 
lendemain an prince, avec injonction de ré- 
pondit k'ôus peine d’être déclaré convaincu du 
crime dont on l’accusait. 

Ce jüg'ément était évidemment injuste. Les 
monühïènS de notre histoire attestent que es 
princes ilti sang, accusés de crimes de le^e- 
majesté, étaient jugés par la cour des pairs. 
A regard dé l’instruction du procès , des com- 
missaires pouvaient la faire , mais ils devaient 
être nommés par les juges qui en devaient 
connaître* et non par ceux qui poursuivaient 
le jugement de l’accusé. Quand on emploie 
ràisoti du plus Fort, il lie faut pas alléguer la 
justice. C’est le délit dorit la postérité accusera 
perpétuellement la convention nationale dans 
le procès de Louis XVt 5 elle poursuivait le 
jugement de ce prince , il ne lui appàrtènait 
donc paS de le juger. 

Condê , sans se désister dé son appel, de- 
manda qu’attendu son peu d expérience dans 
les formes judiciaires, il lui fut permis de 
prendre conseil de sa femme , de ses frères , 
et de ceux de ses parens intéressés à sa justi- 
fication. Sa demande fut réjetée ; cependant, 
sur une requête de la princesse dé Condé, on 
permit iiu prince de sfe choisir un conseij. Il 
donna sa confiauce à François de Marillac 
et à Pierre Robert, défenseurs du conseiller 


i566. 


by Google 


Digitiz 


i56o. 

i 


168 HIST. DE .FRANCE. 

•,Z < 

Anne du Bourg. Ses défenses ne furent pas 
dirigées sur l’article de la religion. Il déclara 
à ce sujet qu’il faisait profession du cube ré- 
formé. Quant à l’accusation d’avoir trempé 
dans la conjuration d’Amboise et de la vaine 
tentative sur Lyon, il remit à ses avocats les 
moyens qui prouvaient son innocence. Dès 
que sa défense fut produite, le roi joignit aux 
commissaires le chancelier de l’Hôpital, dix- 
huit chevaliers de l’ordre, un petit nombre de 
pairs , des maîtres des requêtes et quelques 
conseillers d’état qui se trouvaient alors à Or- 
léans. Ce tribunal fut investi du pouvoir de 
juger le prince. 

Les détails de cette procédure ne sont pas 
venus jusqu’à nous. Il est certain que les 
commissaires du parlement conseillèrent eux- 
mêmes au prince de les récuser. Le parlement, 
intimidé ou gagné par les Guise, ne fit aucune 
démarche pour réclamer le droit de la cour 
des pairs. Le prince de Condé fut déclaré, à 
la majorité des voix, convaincu du crime de 
lèse -majesté et condamné à mort. On s’atten- 
dait à ce jugement par un tribunal composé, 
en grande partie , des ennemis de l’accusé j 
mais il parut si évidemment injuste, que plu- 
sieurs commissaires refusèrent de le signer 
De Thou, l’historien, assure qu’il avait en- 
iehdu dire plusieurs fois à son père , que la 

sentence fut dressée, mais non signée. Le La-» 

. , , 7 n 


* 


jitized by Google 



IL*. PART., LIV. I. 169 

.boureur (1) rapporte que Louis du Beuil, 
comte de Sanierre, chevalier de 1 ordre, îe- 
fusa constamment de signer, et que ce retar- 
dement aida nu salut du prisonnier. Daulies 
' ajoutent que le chancelier de l’Hôpital et le 
conseiller Guillard du Mortier refusereut 
également leur signature» 

Quelques historiens combattent l’opinion du 
véridique de Thou , en observant que les re- 
gistres du parlement font foi 5 que les com- 
missaires de ce corps étaient de- retour à Paris 
à la fin de novembre ; or, ajoutent-ils, quelle 
apparence qu’on leur eût permis de revenir 
sans avoir tei’miné leur ouvrage, et sous quel 
prétexte se seraient-ils dispensés de signer un 
arrêt rédigé par eux. 

11 est bien vrai que les commissaires du 
parlement, de Thou, Viole et Faye dirigèrent 
la procédure , mais aucun monument histo- 
rique ne prouve qu’ils eussent rédigé l’arrêt. 
Les historiens les plus attachés à la maisoti de 
Guise se contentent de dire que la sentence 
fut prononcée à la pluralité des voix, sans 
faire mention des débats qui eurent lieu à ce 
sujet. Pourquoi de Thou , Viole et Faye ne 
se seraient-ils pas dispensés de signer cette 


(1) Hist. de la Pairie, en manuscrit, dans la biblio- 
thèque impe'rialc. 
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sentence, puisqu’il est certain que le chanceîîèr 
de l’Hôpital, le comte de Santerre, et le con- 
seiller d’état du Mortier ne la signèrent pas. 
La reine mère, subjuguée à la vérité, parais- 
sait incertaine, accablée; lé chanceîîeb, prési- 
dent du tribunal , refusant de signer l'arrêt , 
il ne pouvait être signifié à l’àccusé. Cepen- 
dant les Guise osaient presser la reîtte de le 
faire exécüter (1) , et de conduire Stir le même 
échafaud le foi de Navarre , atiquèl ils vou- 
laient faire le prôcèS eii ùn seul jour. L’Hôpital 
Soutint la reine chancelante cbiitré cette réso- 
lution cruelle et insensée. 

Sattterre était ami particulier dèS Guise ; Ce- 
pendant il répondi t âtt roi qui le pressait de sigtfèf 
l’arrêt, qu’il pouvait lui demander toute a titre 
chose pour son service, rüàis qu’il aimerait 
mieux qti’on lui tranchât la tête que de laisser 
à ses eufans, pour héritage, la honte de lire 
le nom de leür père aü bas de Cèttfe sentence. 
Ce refus né changeait rien aux dispositions 
des Guise , ils différaient l’exécution dii prince 
de Condé parce qu’ils auraient vOtilü faire 
périr eti même temps le roi de Navarre contre 
lequel on combinait des preuves , et le conné- 
table dfe Montmorency » qui n v ar rivait pas à 
Orléans. Enfin les Guise résolurent que le dix 

. ■ r>;r: . '' il? 

" •.** 

(1) De Th ou. La fopelinière. *' 
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décentre , jour de l'ouverture des états , le 
'prince de Condé serai décapité en présence 
•des députés des trois ordres. 

Condé paraissait aussi pfeu ému que si la # 
chose ne l’eût pas regardé. Son arme haute et 
inflexible se roidissait à l’approche du danger. 
On avail envoyé un prêtre pour dire la messe 
dans sa prison ; l’amiral de Coligny et d autres 
réformés assistaient, dans certaines circons- 
tances , à cette cérémonie , la regardant comme 
un acte civil. Le prince craignit que cette 
condescendance, dans la situation ou il était, 
ne tint de la faiblesse; il congédia le prêtre en 
lui disant qn’il était venu à Orléans pour autre 
chose que pour entendredes messes . Un homme, 
long-temps admis dans sa familiarité , et qui 
depuis s’était donné aux Guise , fut ‘envoyé 
dans sa prison pour le sonder. Il commença 
par déplorer les funestes effets que la mésin- 
telligence est capable de produire entre des 
hommes qui souvent n’auraient besoin , pour 
demeurer amis inséparables , que de se con- 
naître mieux. 11 demandait s il était donc si 
difficile de le réconcilier avec ses cousins ger- 
mains qui se tenaient honorés de son alliance. 
11 offrait, si le prince y consentait, de s y 
employer sans le compromettre, et répondait 
presque du succès. Condé, après l’avoir écouté 
jusqu’au bout, et ayant tiré de lui cet aveu 
* qu’ii ne serait pas entré dans un lieu si bien 
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gardé s’il n’en avait obtenu la permission de 
la cour , en promettant de rendre compte de 
l’entretien qu’il venait d’avoir, le chargea, 
pour toute réponse , de déclarer au duc de 
Guise que le seul accommodement qu’il ferait 
avec lui, était écrit sur le fer de sa lance. 

C’était avec grande raison que Coudé en 
agissait ainsi. Cette lâche intrigue du fourbe 
cardinal de Lorraine ne pouvait avoir' d’autre 
but que de déshonorer ce prince , en l’enga- 
geant dans une démarche également vaine et 
humiliante. Si les Guise avaient voulu sincè- 
rement se réconcilier avec la maison de Bour-’ 
bon, les sollicitations réitérées du roi de Na- 
varre leur en offraient des moyens qu’ils* 
n’avaient pas besoin de chercher auprès d’un 
honqjpe dont ils avaient comblé l’infortune. ' 

Mais cet agent pouvait être envoyé par Ca- 
therine de Médicis. Quoique cette princesse eût 
consenti à la disgrâce delà maison de Bourbon, * 
elle se trouvait entraînée par les Guise hors de ses 
mesures. Ebranlée par les observations du chan- 
celier de l’Hôpital , et par les tendres remon- 
trances de la duchesse de Montpensier , elle eût 
voulu ménager les deux partis au milieu des 
événemens imprévus que pouvait amener l’in- 
constante fortune. Ses conférences , tantôt avec 
l’amiral de Coligny , tantôt avec le cardinal de 
Châtillon , annonçaient qu’elle cherchait un 
expédient pour tirer les deux frères du péril 
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dans lequel ils se trouvaient. Ces démarches 
secrètes semblaient opposées à la conduite pu- 
blique tenue par la cour. Il est certain que les 
actions des principaux personnages se combi- 
naient avec tant d’artifice , qu’il était difficile 
de démêler leur véritable but, lorsqu’on réflé- 
chit à la diversité des intérêts qui servaient 
de mobile à leur conduite versatile; mais il est 
certain aussi que les historiens ont mal démêle 
le caractère de Catherine , vacillant, incertain, 
mais non atroce et sanguinaire. 

. Condé écrivit plusieurs fois à son épouse. Il 
lui mandait que , rassuré par le témoignage de 
sa conscience , il s’apercevait à peine de ses 
fers. C’est à ceux - là , disait le prince , à se 
croire malheureux qui , n’osant interroger leur 
ame , tremblent à chaque minute que la vérité 
ne dévoilé leurs lâches impostures. Condé , 
conservant ce fond inépuisable de gaîté qui 
avait fait les délices de la cour , passait les jours 
et une partie des nuits à jouer avec ses gardes. 



/ 
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CHAP ITRE X.X3UV. 

Projet des. Guise, d'assassiner le roi de Na- 
varre dans la: chambre, et en présence de 
François. //,. 

I l en était, autrement du. roi. de Nawarre ; les 
terreurs de tout genrerreuvinouncHent-; la trempe 
de son ame enaugroentait, les, angoisses. Le fait 
suivant se: trouve appuyé sur des, autorités sii 
formelles, que jc;croisdevoir le rapporter, dans 
les propres parole^ dfe Hegnier de laiPlanche,, 
le plus., ancien, des, historiens, qui nous l’aient 
transmis, «,11 fut avûsé. que le roi, auquel on 
ayait; persuadé quîen conservant la» raoe desi 
Bourbon, il.- perdt'aiti sont état*, feindrait- d’ètr»; 
malade^ .commeBjentôt aprèsil.lè futà bomesr- 
tient; et que n’tayant que sa robe de chambre 
et une dague à sa ceinture , il enverrait quérir 
le roi de Navarre en sa chambre, où il ne de- 
vait y avoir que le duc de Guise , le cardinal 
de Lorraine, le maréchal de Saint-André et 
quelques autres , avertis de ce qu’ils auraient à 
faire; et que le roi, prenant une querelle d’al- 
lemand, comme on dit , contre le roi de Na- 
varre , lui donnerait un coup de dague , et 
les autres l’acheveraient. 


Digitized by 


Gow;le 


II*. PART., LIV. I. '175 

» Cela fui conclu entre quelques particuliers , 
où neanmoins il y eut diversité d’opinions. La 
reine mère à laquelle les Guise ne communi- 
quaient de leurs desseins qu’autanl qu’il leur 
plaisait , fut avertie par le roi lui-même. Elle 
en fit provenir le roi de Navarre par la du- 
chesse de Montpensier , après avoic inutilement 
çssayé d’eu détourner le roi, hormis qu’il est 
présumable que les remontrances que lui fit 
une mère en cette occasion , servirent à le re- 
tenir qjuand il fut question de Inexécution. 

» Suivant donc ce malheureux, conseil, 
François, envoya qjuérir le roi, de Navarre , 
pour venir parler à, lui, Poussé d’un cœur 
magnanime, et aussi parqe que la pureté de sa 
conscience l’empêchait: d’appréhender la, mort, 
il y alla , en menant seulement quelques-uns. 
ay.ee lui , entra autres, le capitaine Renti , lieu- 
tenant dp sa compagnie-. Montant les degrés 
de la chambre du, roi , >J trouva quelqu’un qui N 
le voulut arrêter., eu. lui disant : Sire , v,ous 
allez vous perdre. 1} répondit,: Je m’eu. vais, 
en lieu où l’on a conjuré ma rnprt,; mais jamais 
peau ne fut vendue plus chère que la mienne. 
S'il plaît à Dieu, il me sauvera. Je vous prie, 
par l’amitié que je vous ai portée , de me faire 
ce dernier service , que , si je meurs , vous re- 
couvriez la chemise que j’ai sur moi , et la 
portiez toute sanglante à ma femme et à mon 
fils, et conjuriez ma femme, par la grande 
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amour qu’elle m’a toujours portée et par son 
devoir , puisque mon fils n’est pas en âge de 
me venf^fer, qu’elle envoie ma chemise percée 
et sanglante aux princes étrangers et chrétiens, 
pour venger ma mort si cruelle et traîtresse. 

» Sur ces paroles , il entra dans la chambre 
du roi , et incontinent le cardinal de Lorraine 
ferma la porte. A donc le roi lui tint quelques 
rudes propos auxquels il répondit avec tout 
devoir et révérence, regardant néanmoins ses 
ennemis d’un œil assez farouche. Bref , les uns 
et les autres étant étonnés , et par la volonté 
de Dieu , les choses se passèrent en paroles; ce 
que voyant le duc de Guise et son frère retirés 
aune fenêtre, ils s*en allèrent bien dépités, 
usant de ces mots assez haut en sortant : Voilà 
Je plus poltron cœur qui fût jamais ! » 

Ce fait consigné dans un manifeste de la reine 
de Navarre , supprimé, par Daniel , se trouve 
dans l’histoire de France du président de Thou. 
Le père Griflet y oppose des raisons que je 
voudrais trouver convaincantes : c’était mal- 
heureusement le siècle des crimes horribles, 

colorés par des prétextes de religion. 

•• A. 
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CHAPITRE XXXV. 

Maladie de François II. Fermentation à 
la cour. . . 

F rançois II était mourant, et tout allait chan- 
ger à la cour. Montmorency s’approchait 
d’Orléans ; Coligny et d'Andelot en étaient 
sortis, ils levaient des troupes à la hâte (1). 
François, en s’habillant le 19 novembre, tomba 
tout-à-coup dans un évanouissement si pro- 
fond, que ses officiers le portèrent dans son 
lit comme mort. La connaissance lui revint; 
mais on désespéra bientôt de sa vie (a). Ce 
contre-temps répandit l’alarme dans le parti 
des Guise. Ils pressaient la reine mère d’en- 
voyer le prince de Condé à l’échafaud, en lui 
représentant avec chaleur, que c’était le seul 
moyen de conserver la couronne à ses autres, 

l'icj h -’ ~ ■ --T" 

(1) Davila, tom. 1. 

(2) Miserai rapporte qu’on accusa un écossais, valet 

de chambre dn,roi , d’avoir emprisonné le bonnet de ce' 
prince à l’endroit qui répondait à une fistule que le roi 
avait à l’oreille. çiU „>/ ... . 

Tom. I, a e . part. 12 
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i 56 o. en f anS « Us ajoutaient que , quoique le conné- 
table restât en liberté, et quoiqu’il fût difficile 
d’user de violence à son egard , on n’aurait 
rien à redouter de lui , après la mort des deux 
chefs de la maison de Bourbon qu’ils voulaient 
faire périr le même jour. Le cardinal de Tour- 
non combattait le cardinal de Lorraine, en 
observant que la mort du roi de Navarre et du 
prince de Condé qui avaient des enfans, ne 
donnerait aucun avantage au parti catholique , 
tant qu’on n’aurait pas arrêté le connétable et 
ses neveux, Coligny et d’Audelot, plus dan- 
gereux que le roi de Navarre ; qu’ils se pro- 
clameraient chefs du parti protestant, dont on 
se proposait d'opérer la destruction, et qu’en se 
déclarant les vengeurs des princes du sang, 
ils entraîneraient probablement à leur suite la 
majorité de la nation. 

Catherine considérait encore que , sous une 
minorité , la face des choses pouvait changer Ë 
brusquement , et que la puissance des Guise de- 
viendrait bientôt plus préjudiciable à ses enfans 
que celle des princes de la maison de Bourbon. 
Elle gagnait du temps , tantôt faisant répandre 
le brait de là prochaine convalescence du roi , 
tantôt alléguant ses ordres précjç. Dans une 
conférence secrète avec le roi de Navarre,. elle 
l’assura formellement qu'on avait agi contre; 
son avis à l’égard du prince de Condé, et quelle 
voulait arrêter l’ambition des Guise. 
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Antoine(t), sans compter sur la sincérité de 
ces protestations , lui remontra que sur sa pa- 
role , il était venu à la cour avecfson frère mal- 
gré les avertissemens réitérés de ses amis ; il 
parla saus aigreur de la procédure illégale 
contre son frère, des dangers qu’il courait lui- 
même , et lui offrit ses services et ectrx de sa 
famille. Ces avances réciproques ne furetit pas 
vaines. Cependant l’état du roi empirait. Les 
Guise perdant à chaque instant quelques - nns 
de leurs courtisans , ne se dissimulaient pas 
qu’à la mort du roi l’autorité toute entière 
pouvait passer dans lesmainsdu roi de Navarre 
en qualité de régent. Ms demandèrent à la reine 
mère une audience secrète dans laquelle après 
l’avoir assurée qu’ils allaient se retirer dans 
leurs terres, ils l’exhortèrent à ne pas attendre 
l’ouverture des états , pour prendre son parti 
à l’égard des princes. Considérez, liii dirent-ils, 
que le roi de Navarre prétendra à la régence , 
et que cette prétention sera appuyée par Je 
duc de Montpensier , par le connétable , par 
les Châtillon, et par un grand nombre d’antres 
.grands seigneurs. 

Inutilement compteriez-vous sur lévcetr des 
états généraux , ces grands corps sont rarement 
conduits par l'intérêt public et même par leur 
intérêt particulier. Séduits ou. intimidés par 
lès factions , ils se laissent entraîner où des 
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i 56 o £ eas habiles veulent les conduire. Ils crori'ont 
vous accorder tout ce qui vous appartient , 
eu vous laissant la garde et l’éducation de vos 
enfans. Etrangère aux délibérations du conseil 
vous ne pourrez vous assurer aucune créature. 
Leroi de Navarre et le prince de Condé feront 
ce qu’ils voudront; qui sait si, à l’exemple de 
la reine Elisabeth en Angleterre , ils n’aboliront 
pas la religion catholique en France. . 

Après avoir effrayé la reine par cette pers- 
pective , ils conclurent qu’elle avait deux 
partis à prendre , l’un de faire instruire som- 
mairement le procès du roi de Navarre et d’en- 
voyer les deux frères à l’échafaud; l’autre de 
conclure sans délai un compromis avec le roi 
de Navarre , d’accorder oubli du passé et la li- 
berté du prince de Condé , en exrgant que le 
roi de Navarre renonçât à ses droits à la ré- 
gence, pour se contenter de la part qu’elle 
lui accorderait dans l’administration publique. 

Catherine demanda quelques heures pour 
délibérer. Elle consulta la duchesse de Mont- 
pensier et le chancelier de l’Hôpital. Le pre- 
mier magistrat , en lui rappelant la parole 
qu’elle avait exigée de lui en le plaçant à la 
tête de la magistrature , d’oublier toutes les 
obligations qu’il pouvait avoir à d’autres pour 
s’attacher uniquement à elle et à ses enfans , 
l’assura que ceux dont le projet était d’oppri- 
mer le roi de Navarre, cherchaient leurs avan- 
tages et non celui de la famille royale. « Songez , 
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madame, que les procédés des Guise envers 
vous, dans le temps de leur haute faveur, ne 
méritent pas que vous compromettiez pour 
eux votre réputation, votre état et la fortune 
de vos enfans. Les Guise se sont servis de 
vous pour attirer ' les princes dans Orléans ; 
cette considération devait empêcher qu’on ne 
les arrêtât dans volré appartement. On a voulu 
décrier votre sincérité dans l’esprit de la na- 
tion. • Le public cependant n’a pas pris le 
change. Qn vous a plaint parce qu’on savait 
que vous n’étiez consultée que pour la forme 3 
mais si dans un moment où tout roule sur 
vous , on attentait à la liberté du roi de Na- 
varre , respectée jusqu’à présent par le roi , vous 
perdriez sans ressource la confiance de la 
nation. 

» Aucune loi n’exclut une reine mère de 
la régence. Blanche de Castille l’exerça de 
l’aveu de la nation en 1407. Une loi abolit la 
régence absolue pour lui substituer un conseil 
présidé par la reine mère. Tenez-vous-en à 
cette institution. Les princes du sang n’auront 
pas à se plaindre , puisque chacun d’eux con- 
servera dans le conseil de régence son rang 
et ses prérogatives. Le seul roi de Navarre 
pourrait se croire lésé; on l’amènera avec faci- 
lité à un arrangement capable de conserver la 
concorde dans la maison royale. A l’égard des 
protestans, il est heureux pour le royaume que 
des princes du sang soient considérés comme 
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leurs chefs , puisqua leur defaut il s’en fût 
trouvé, d’autres , qui u’ayant pas les mêmes in- 
térêts à la conservation de la monarchie , 
auraient pu porter les choses à de cruelles ex- 
trémités. Aussi long-temps que les réformés 
auront à la cour des protecteurs accrédités, 
ils ne se hasarderont pas à des démarches qui 
rendraient leur cause plus mauvaise; et s’il ar- 
rivait qu’on courut aux armes, alors même il 
serait infiniment précieux d’avoir à négo- 
cier avec des proches pareils chez lesquels 
les liens du sang suppléeraient à ceux de la 
société. . 

» Je ne propose pas {i) de sacrifier la mai- 
son de Guise à celle de Bourbon , on doit mé- 
nager les nos pour les opposer aux autres dans 
les momens de crise ». La duchesse de Monf- 
pensier approuva les avis du chancelier , vanta 
la modération , l’humeur pacifique du roi de 
Navarre ; elle se rendit garante qu’en lui pro- 
mettant d’oublier le passé et en lui rendant 
son frère, on obtiendrait de lui tout ce qu’on 
voudrait, Catherine résolut d’employer cette 
voie de conciliation. • 


(i) Maréchal de France Montmorency. Chanceliers : 
Olivier, l’Hôpital. Ministres : François, et Charles de 
Lorraine. Secrétaires d'état Bourdin , Robertet. 

. / • * 

. * • 1 • . * * > % , . * . ’ 
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CHAPITRE XXXVI. 

Mort de François II. 

Au commencement de la maladie du roi , uu 
abcès s’était déclaré au - dessus de l’oreille 
gauche où , dès son enfance, il avait coutume 
de sentir des douleurs. Cette tumeur ayant 
crevé, une partie des humeurs corrompues sortit 
par l’oreille , le reste lai tomba dans la gorge 
et le suffoqua. Il mourut le 5 décembre dans la 
dix-huitième année de son âge, après dix-sèpt 
mois de règne èt dix-sept jours de maladie (i). 
Quelques-uns l’appelaient , à cause dë sa jeu- 
nesse , ie roi sans vices, titre plus glorieux que 
tout autre , dit Méserai , ‘quand il a pour fonde- 
ment non l’imbécillité de l'esprit , mais la sa- 
gesse et la vertu. 

Charles (u) son frère n’avait que dix ans et 
demi. Catherine de Médicis tira le prince de 
Condé de prison de sa seule autorité. Le 
prince et le duc de <iuise se rencontrant dans 
l'appartement de cette princesse , s’embras- 
sèrent en sa présence avec la résolution dé- 
- - ~ 

(l) Son corps fut porté sans pompe à Saint-Denis. 
Daniel . tom. 6. 

(i) Quoique la France tombât dans une minorité, 
François lï ne fut cependant pas regretté , parcè 'qn’oh 
préférait une minorité véritable à une majorité imagi- 
naire. Ifcnault, tom. 2. ■ 
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terminée de se venger l’un de l’autre lorsque 
1 occasion s’en présenterai). Bientôt s’ouvrit la 
carrière des plus horribles excès, où l’esprit de 
faction , la superstition, l’ignorance revêtues du 
nom de théologie , le fanatisme et la démence 
aient jamais porté les hommes. 

Pendant que François II luttait ( 1 ) contre 
la mort , le parlement réprimait de son mieux 
des maximes ultramontaines capables d’aug- 
menter les troubles de 1 étal. Les aspirans au 
doetmat en théologie soutenaient en Sorbonne 
des thèses absolument ignorées pour l’ordinaire , 
mais alors elles excitaient 1 attention publique. 
On prétendit dans une de ces thèses que le 
pape souverain monarque de l’église pouvait 
dépouiller de leur royaume les ' priuccs re- 
belles à ces décrets. Le chancelier de PHô- 
pilal envoya des lettres patentes au président 
Christophe de T. hou et a deux conseillers pour 
informer sur cette thèse aussi criminelle qu’ab- 
sui be. Le licencie prit la fuite £ le parlement 
rendit un arrêt , ordonnant à la Sorbonne as- 
semblée d’abjurer l’erreur soutenue daus son 
sein. Un docteur demanda pardon pour le 
jeune licencié. On eut dans la suite des maximes 
encore plus affreuses à réfuter. 

! ■ ■ 


,(1) Ou ne fabriqua aucune monnaie en Franco sous 
lftuam du prince; mais en Ecosse des testons furent 
répandus dans le public sous le nom de François II et 
dei Marie, son e’pouse, 

* • — • L». ^ . . •. m 
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LIVRE SECOND. 


CHARLES MAXIMILIEN. 


CHAPITRE PREMIER. 

Charles Maximilien doit être appelé Charles X 
et non Charles IX. 

En continuant l’histoire de France, com- 
mencée par Veliy , continuée par Villaret , et 
terminée par Garnier au commencement du 
règne du second fils de Henri II , je dois 
observer que ce prince fut Charles X et non 
Charles IX , comme l'ont nommé les uns apres 
les autres, tous nos historiens modernes. Quand. 
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j'ai prouvé ce fait dans mes leçons sur l'histoire 
de France , données à l’athénée de Paris , on 
m’a dit , avec un peu d’humeur, que. je voulais 
donc forcer un chacun à étudier de nouveau 
l’histoire de France. ‘Oui , sans doute , ai-je 
répondu. Il est inutile d’offrir au public une 
nouvelle histoire de France , sfî l’on ny cor- 
rige les fautes de tous les genres que se sont 
permises les historiens pëecédens, 

Quatre rois portèrent le nom de Charles 
sous la dynastie CarJovingienne ; Charlemagne, 
Charles-lc-Chauve , Charles-le-Gros et Charles- 
Je-Simple. Ils furent Charles I"., Charles II, 
Charles III et Charles IV. Charles-le-Bel , troi- 
sième fils de Fhifrppe-le-Bel , parvenu à la 
couronne en i5a2, fut donc Charles y. Ce- 
pendanttous nos historiens modernes , Méserai, 
Daniel et même le président Hénault , atta- 
chant à ce prince un signe arithmétique , non 
coordonné avec le nombre des Charles, rois 
de France avant lni , le nommèrent Charles IV. 

Comment une erreur aussi manifeste et aussi 
majeure, put-elle s’établir et se perpétuer ? Il est 
naturel que chacun fasse cette question. L’his- 
torien doit la résoudre avec clarté ët précision. 

L’usage dés anciens historiens 'français n’é- 
tait pas de distinguer par un eaScul arithmé- 
tique les rois qui portaient le même nom , mais 
par un caractère personnel, comme le vaillant, 
le gros , le grand, le victorieux , le sage , ou 
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simplement en citant le nom de leur père. Ils 
ne disaient pas Louis 11 ou Louis III , mais 1 
Louis, fils de Louis; Louis , fils de Charles. 
Ainsi en usèrent Grégoire de Tours , Fredc- 
gaire ,*ses trois continuateurs , les annales de 
F ulde , de Metz, les chroniques de Moissac, de 
Fontenelle, d’Odon, évêque de Vienne; de 
Froissard,etlesgrandeschroniquesdeSt.-Denis. 

Charles , fils de Phiiippe-le-Bel ne fut connu 
sous son règne que sous le nom de Charles- v 
le-Bel. Ilest ainsi nommé parles continuateurs 
de Nang is et par les autres auteurs contempo- 
rains , tandis que sur les médailles qui nous 
restent de lui , il porte simplement le nom de 
Charles, ,'j tÇj, 

Le premier qui le distingua sous le nom de 
Charles IV, fut Nicole Gilles, historien du 
quinzième siècle, absolument dénué de cri- 
tique. Il fut conduit dans cette erreur , parce 
que Charles-le-Gros , roi de France en 884 , 
après Louis III et Carloman , ayant porté , 
conjointement avec la couronne de France , 
celle de l’empire , cet historien le plaça parmi 
les monarques allemands et non parmi les 
monarques français , sans faire attention qne 
dans cette hypothèse il faudrait aussi ne plus 
compter Charlemagne et Louis le Débonnaire, 
parmi les rois de France , puisqu’ils portèrent 
simultanément, comme Chàrles-le-Gros , les 
couronnes de France et de l’empire. La faute 
une fois faite a été répétée par tous les histo- 
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riens, parce qu’au lieu de recourir aux sources 

historiques , chacun d’eux ne fil. que copier ses 

devanciers. Il était ainsi très-aisé d’écrire de 

nouvelles histoires de France. , 

Charles-le-Gros , fils de Louis-le-Germa- 

► nique , et petit-fils de Louis-le-Débonnaire , 

étant parvenu à la couronne de France par 

droit de naissance , tous nos historiens l’ont 
7 m 
reconnu connue tel. L’erreur de Nicole Gilles 

devait donc être corrigée. Elle ne le fut pas. 

Il semble qu’on devait aisément reconnaître 
une faute aussi grave depuis le règne du troi- 
sième fils de Philippe-le-Bel , appelé Charles IV 
par tous nos historiens modernes, jusqu’à celui 
de Charles , fils de Louis XI , que les mêmes 
historiens nommèrent Charles VIII , tandis 
qu’il était Charles IX. Mais les monarques 
nommés dans la suite , Charles IV, Charles V r 
Charles VI , Charles Vil et Charles VIII 
ne furent pas connus sous ces noms du- 
rant leur vie. Le premier fut nommé par 
ses contemporains , Charlcs-le-Bel ; le second, 
Charles-le-Sage ; le troisième , Charlcs-le- 
Bien-aimé 5 le quatrième, Charles -le -Vic- 
torieux -, et le cinquième, Charles-l’A fiable. 
On ne les distingua ni les uns ni les autres par 
aucun signe arithmétique dans les annales 
contemporaines ni sur les médailles. Le pre- 
mier des Charles roi de France , au nom 
duquel on ajouta un caractère arithmétique , 
fut Charles , appelé Charles IX , qui vivait 
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cl au s un temps où un grand nombre de chro- 
niques , en se succédant rapidement , car rien 
n’est aisé à faire comme un livre fait, avaient 
trompé l’opinion publique. 

Ce fut après la mort de Louis XI que pa- 
rurent les premières compilations de l’histoire 
de France. En moins d’un demi-siècle on eut 
successivement les histoires de Xicole Gilles, 
de Robert Gaguin , de Haillan , de Paul 
Emile, les grandes chroniques de Saint-Denis , 
et la chronique de Froissart. La plupart de ces 
ouvrages sont écrits en Vieux langage qu’on 
entend difficilement , ce qui les a rendus hors 
d’usage. Ces auteurs , s’étant répétés les uns 
les autres , corrompirent l’opinion publique 
dans un temps où l’on ne connaissait ni les 
journaux ni les autres ouvrages périodiques , 

dans lesquels ces sortes d’erreurs sont auiour- 
,,, • - , ( 
d hui aisément rectifiées. ' 

Dans la suite, les autres historiens trouvè- 
rent plus aisé de pallier cette faute, chacun 
à sa manière , que de la faire disparaître. Mé- 
serai qui , à la tête de chaque règne , a placé 
le portrait des rois, fit graver Charles-le-Gros 
et Cbarles-le-Simple dans le même cadre , et 
gratifia cette figure bicéphale du nom de 
Charles III , tandis que dans le discours , il 
appelle Charles-le-Gros Charles 111 , et donne 
à Charles IV l’unique nom de Charles-le- 
Simple. De cette manière, le nom de Charles IV, 
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relusc à Charles - le - Simple , reste vacant j 
il le donne à Charles-le-Bel. Méserai est assu- 
rément le meilleur de nos historiens modernes* 
Il se montre partout ami de? la vérité, homme 
de bien, ennemi des vexations. Sa franchise 
lui fit perdre une pension assez considérable 
que Je cardinal de Bicbelieu lui avait donnée 
quand son premier volume parut , mais son 
ouvrage eût acquis plus de perfection, si au 
lieu de le composer sur les histoires de Nicole 
Gilles et du Haillan: , de Paul Emile et de 
Dupleix , il avait eu recours- aux anciens écri- 
vains. Mais il avouait lui-méme ingénument 
que les reproches auxquels ses inexactitudes 
l’exposaient , étaient fort au-dessous de la peine 
qu’il eût été forcé de. prendre en-cous ul tant les 
originaux. 

Daniel ne joint aucun caracfèrearitbmétique 
aux noms des quatre Charles de la seconde 
dynastie il les nomme simplement Charle- 
magne , Gfaarlesde-Chauve , Gharles-le-Grôs et 
Cbarles-le-Simple* Il donne ensuite à Charles - 
1©-Bel le nom- de Charles IV', sans indiquer 
d’aucune manière celui des qnatre Chéries 
précédées auquel son nom arithmétique doit 
être ôté. < t. 

Henault appelle Charlemagne Charles !».■■■* 
Cbarles-le-Chaove , Charles II ; il nomme le 
troisième Charles simplement Charle*-le-Cros ; , 
et donne à Charles-le-Simple le surnom de 
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Charles 111 . En cela il contrarie Méserai, qui 
donne à Charles-le-Gros le surnom de Charles 
111, et à Charles IV le seul surnom de Char- 
les-le-Simple ; mais l’un et l’autre, en omettant 
d’ajouter un signe arithmétique , le premier , 
au nom de Charles-le-Gros ; le second, à celui 
de Charles-le-Simple , s’accordèrent par cette 
omission, à appeler Charles-le-Bel Charles I-V. 

Le Dictionnaire encyclopédique, au con- 
traire , ayant placé Charles-le-Gros parmi les 
empereurs romains, omet son nom comme 
Nicole Gilles dans sa nomenclature des rois 
de France. 

Velly donne à Charlemagne , à Charles-le- 
Çhauve , à Charles-le-Gros et à Charles-le- 
Simple, les noms de Charles I, II , III et IV. 
Charles-le-Bel aurait donc dû être nommé par 
lui Charles V. Cependant dans l’Histoire de 
France de cet écrivain dont les talens ne sau- 
raient être contestés , Charles-le-Bel est nommé 
Charles IV. Voilà donc deux rois de France 
nommés Charles IV par Velly. Celte faute serait 
inconcevable , si on ne faisait attention que la 
mort surprit Velly lorsqu’il achevait l’histoire 
du second Charles IV , et qu’il lui eût infailli- 
blement restitué le nom de Charles V , si sa 
carrière plus prolongée lui eut permis de per- 
fectionner son ouvrage. Le volume qui ren- 
ferme l’histoire du second Charles IV, fut pu- 
blié .en 1763 , deux ans après la mort deVelly. 
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Des circonstances particulières rendaient très- 
lucrative l’entreprise de l’Histoire de France 
commencée par Velly; Villaret était si pressé 
de la continuer , dans la crainte d’être précédé 
par un autre , et par moi peut-être , car dès-lors 
je travaillais à l’Histoire de France, qu’au lieu 
de corriger les fautes de son prédécésseur , il 
ne se donna probablement pas la peine de lire 
les volumes rédigés par lui. 

Charles - le - Bel fut Charles V ; Charles-le- 
Sage , Charles VI ; Charles - le - Bien - aimé, 
Charles VI 1 ; Charles - le - Victorieux , Char- 
les VIII ; Charles , fils de Louis XI , Charles IX; 
et Charles, fils de Henri II, Charles X. En 
vain tous nos historiens modernes ont parlé 
différemment à ce sujet; s’étant copiés les 
uns les autres , ils ne forment qu’une autorité 
unique et faulivé. En vain ajouterait-on que 
l’Hisloire de France ayant été rédigée plusieurs 
fois de cette manière , on ne peut enlever à 
plusieurs rois les'noms sous lesquels ils sont , 
généralement connus , sans tomber dans uné 
confusion historique. Avec ce système , il fau- 
drait renoncer à publier les vérités que les cir- 
constances nous mettent en mesure de décou- 
vrir, et laisser à l’erreur son antique et téné^ 
breux empire ; il faudrait admettre que l’inqui- 
sition de Rome eût raison d’emprisonner Ga- 
lilée pour avoir soutenu que la terre tournait 
autour du soleil , contre le sentiment unanime 
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de tous les philosophes et de tous les théolo- 
logiens qui avaient placé , depuis plusieurs 
milliers de siècles, la terre au centre du monde 
planétaire; il faudrait nier la circulation du 
sang, parce que toute l’antiquité l’avait niée; 
il faudrait rejeter les découvertes de Leibnitz, 
de Ne^vton, et tous les miracles de la chimie 
moderne. 

- Je travaille à l’Histoire de France depuis la 
mort de Velly,en 1759; c’est lâ seule étude 
à laquelle j’ai consacré ma vie entière. J’ai at- 
taqué de front toutes les erreurs et même tous 
les préjugés, malgré les étroites liaisons de plu- 
. sieui's de ces erreurs et de ces préjugés avec 
des établissemens infiniment respectables, et 
quoique mon opinion particulière sur ces ob- 
jets fit sur moi-même une telle impression, 
que je ne fus décidé- à l’émettre que par la 
loi que je m’étais faite de n’écrire jamais que 
ce que je croirais la vérité : mon Histoire de la 
Révolution est une preuve de la manière dont 
j’ai tenu ma promesse au milieu des dangers 
de toutes les sortes. Je n’ai pas dû être arrêté 
parla considération que d’autres historiens ont 
parlé différemment que moi. J’ai donc rendu 
aux rois français qui ont porté le nom de 
Charles , les noms sous lesquels ikjdoivcnt 
être connus. Assurément si un monarque fran* 
çais porfe’le nom de Charles , désormais il sera 
' Charles XI, et non Charles X. 

Tom. I , a e . part. 
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CHAPITRE IL 

Charles-Maximilien est proclamé roi. Plan 
de la régence. 

Charles- Maximilien, dixième de ce nom, 
succéda à la couponne. à l’âge de dix ans. Dan$ 
toutes les minorités des souverains t les an- 
ciennes constitutions d’un empire reprennent 
ordinairement quelque vigueur. Les sujets 
peuvent alors être comparés à une famille ras- 
semblée après la mort du père. Jamais les états 
généraux n’avaient été convoqués dans une cir- 
contance plus essentielle ( 1 ). Mais qu’attendre 
d’une assemblée nationale, quand le peuple se 
divisait d’intérêt et d’opinion , quand la su- 
perstition et l'intolérance éclataient de toute 
part, quand les chefs catholiques et protestaus, 
aveuglés par la fureur de, dominer , se livraient 
à tous les excès de la haine et de la vengeance ? 
Comment espérer que des hommes prêts 
à s’entr’égorger pour des dogmes inintel- 
ligibles, s'occuperaient paisiblement de res- 


(1) Charles fut sacré à Reims , le mai i 56 x , par 
Charles, cardinal de Lorraine. 
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laurer la fortune publique. Des intrigans 
fourbes et ambitieux attisaient le feu des pas- 
sions exaltées , et les faisaient servir à l’aug- 
mentation de leur pouvoir. 

Dès les premiers jours de la maladie de 
François IL, les Guise , dans la crainte d'être 
chassés de la cour, s’étaient ligués avec le car- 
dinal de Tournon, le duc de Nemours, les 
maréchaux de Saint- André et de Brissac. 
Le roi de Navarre , de son côté , concevant 
d’heureuses espérances , dépêchait couriers sur 
couriers au connétable et à l’amiral pour hâ- 
ter leur marche. Trois partis partageaient la 
cour ; celui de la reine mère , qui demandait 
la régence pour cette princesse , avec la plé- 
nitude de l’autorité royale ; celui des Guise , 
qui sollicitaient l’établissement d’un conseil de 
régence, dans lequel les princes de Lorraine 
auraient dominé ; et celui des protestaus, qui 
mettaient en avant la loi salique, et préten- 
daient que le gouvernement de l’état , durant 
la minorité du roi , appartenait au roi de Na- 
varre, premier prince du sang (i), et que la 
reine mère devait se contenter de surveiller 
l’éducation de son fils. 


(i) Charles épousa Elisabeth d’Autriche, fille de 
l’empereur Maximilien. Il eut pour gouverneur Henri 
de Cipierre, et pour précepteur Jacques Am rot. 
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Montmorency arrivant dans Orléans, trouva 
la ville gardée, comme une place de guerre en 
présence des ennemis. 11 demande que' faisaient 
tant de gens ; si le roi 11 ’était pas en sûreté 
au milieu de ses sujets; et, sans autres éclair- 
cissemens , il ordonne aux troupes de se re- 
tirer. On lui obéit ; ce qui annonce la confusion 
dont la cour était le théâtre. Marguerite de 
Savoie, épouse du connétable, femme aussi 
superstitieuse que le connétable était ignorant , 
avai t déterminé son mari d’abandonner les 13our- 
bons pour s’attacher aux Guise. Le duc de 
Guise , le connétable et le maréchal de Saint- 
André , se réunissant alors comme ils avaient 
fait après la mort de Henri II , formèrent une 
association à laquelle fut donné le nom de 
triumvirat ; parce que , selon l’expression de 
Voltaire ( 1 ), les hommes aiment à comparer 
les petites, choses aux grandes. Le maréchal de 
Saint-André , fort au-dessous des Guise et des 
Montmorency , furie lapide de ce triumvirat, 
moins remarquable par sou influence politique, 
que par les rapines auxquelles il donna lieu. 

Dans les états , chacun prenait parti pour la 
reine mère , pour les Guise ou pour le roi de 
Navarre, suivant ses passions ou son intérêt. 
On craignait, à chaque instant, que les amis 


(1) Siècle de Louis XIV. 
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du roi de Navarre et du duc de Guise n’cn 
vinssent aux mains dans Orléans même. Cepen- 
dant Charles-Maximilieu fut proclamé roi de 
France , le jour même de la mort de son frère, 
dans un grand conseil , où se trouvèrent le 
roi de Navarre , les cardinaux de Bourbon , de 
Lorraine , de Chàtillon , de Tournon et de 
Guise , 1 e prince de la Roche-sur-Yon, les ducs 
de Guise , d’Aumale etd’Elampes, le chance- 
lier de l’Hôpital, les maréchaux de Saint- 
André et de Brissac , et les conseillers d’état 
qui se trouvaient alors à Orléans. Cette dé- 
marche d’étiquette' ne rétablissait pas la tran- 
quillité publique. La reine , dirigée parle chan- 
celier , prenait les rênes de l’administration, 
persuadée que les deux partis catholique et pro- 
testant , ne pouvant s’accorder ni l’emporter 
l’un sur l’autre , consentiraient à laisser l’auto- 
rité royale en dépôt dans ses mains. 

D’un côté , les Guise se seraient entendus 
avec elle pour exclure le roi de Navarre de la 
régence j de l’autre , il était probable que le 
roi de Navarre, en la circonstance délicate 
dans laquelle il se trouvait, devait se contenter 
d’une autorité moindre que celle dont sa nais- 
sance semblait l’assurer. On assembla le con- 
seil (1)3 tous les princes et les grands olliciers 


(1) Dâvila, tom. 1. De Thou. Mdserai. Daniel. Le 
Gendre. 



1S60. 


Digitized by Google 


4 . * 

198 HIST. DE FR., II*. P., L. II. 
de la couronne y assistèrent. Le chancelier 
ayant fait, suivant l'usage, les propositions en 
présence du roi , on décida unanimement que 
la reine serait régente , le roi de Navarre lieu- 
tenant-gcnéral du royaume, le duc de Guise 
grand-maître de la maison du roi , et le cardi- 
nal de Lorraine , 9urintendant des finances. 
On régla en même temps que le cardinal , 
l’amiral , les maréchaux de France , les gouver- 
neurs des provinces exerceraient leurs charges 
à la manière accoutumée 3 que les requêtes des 
provinces seraient adressées directement au 
roi de Navarre, qui y ferait réponse sur l’avis 
de la reine et du conseil 3 que les ambassadeurs 
etrangers traiteraieiit avec la reine ; que les dé- 
pêches des cours lui seraient rendues directe- 
ment , et qu’elle en conférerait avec le roi de 
Navarre ; que tous les princes du sang auraient 
séance au conseil , où la reine présiderait 3 
qu’en son absence , cet honneur appartien- 
drait au roi de Navarre, et en l’absence du 
roi de Navarre, au chancelier, lequel expédi- 
rait les ordres au nom des administrateurs du 
royaume. 

Ce plan de régence fut envoyé au parlement 
de Paris trois jours après la mort de Fran- 
çois IL Ce corps écrivit au nouveau roi , poul- 
ie féliciter d’avoir commis l'administration du 
royaume en de si bonnes mains. J 1 nomma en 
même temps des commissaires pour compli- 
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menter le roi au nom de la compagnie, et pour 
solliciter la confirmation des offices. 


i56o. 



CHAPITRE III. 


<t 

Le prince de Condé parait à la cour. 
États généraux. 


Le prince de Condé sorti de prison paru J. à 
la cour , sans montrer dans sa conduite osten- 
sible aucun ressentiment de sa disgrâce. Un 
arrêt du parlement de Paris le déchargea ho- 
norablement des accusations intentées contre 
lui •, la sentence prononcée par les commis- 
saires fut déclarée nulle, comme l’ouvrage de 
juges incompétens ( 1 ). 

La première séance des états généraux se 
tint le i3 décembre. Les protestais craignant 
avec raison que leur parti ne fut opprimé , 
représentèrent que leurs pouvoirs se bornant 
à concerter avec François II les moyens d’as- 
soupir les querelles de religion et de rétablir 
l’équilibre dans les finances , étaient anéantis 
par la mort de ce prince, qu’ils n’étaient pas 
surtout autorisés à disposer de la régence. Ils 




• * 1 y-. ■; V , 

(1) Mdm. de Condé, tom. 2. 
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^ permissio11 t,e ^tourner dans 
I urs haiJ,,a ges pour consulter la volonté de 
leurs commettans. 

Ces principes rendaient hommage à la loi 
essentielle de toute représentation. Elle veut 
que le représentant ne s’écarte jamais du vœu ' 
du représente. La reine en adoptait d’autres. 
Elle s était mise d’elle-même en possession de 
la régence. En vain les états réclamaient les 
droits la ^nation. On leur déclara qu’en 
France le ro. ne mourant point , ils devaient ' 
présenter les cahiers de plaintes de leurs com- 
met tans, expédier les affaires dont ils étaient 
chargés , et qu’ils seraient les maîtres de de- 
mander une autre assemblée nationale, pour . 
statuer sur les objets étrangers à leurs pouvoirs. 

C était un congé absolu que la reine leur 
donnait; mais lorsqu’elle demanda une aug- 
mentation d’impôt , toutes les ruses d’un esprit l 
fécond dans l’art de semer des embûches , 
lurent vainement employées pour diviser les 
ordres. Les états répondirent qu’il leur fallait 
de nouveaux pouvoirs pour délibérer’ sur cet 
objet. Ils furent congédiés etajournés àMclun . 
au premier mai de l’année suivante. Tisse ras- 
semblèrent en effet , non à Melun , mais à Pmi- 
toise. 

On trouve dans le procès verbal qu’il f ut 
statue, par la reine mère , que. pour celte fois 
les bailliages ne procéderaient pas aux élec- 
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tions accoutumées , qu’il serait seulement en- 
voyé à Melun trois députés par gouvernement. 
Une reine, voulant obtenir l’exercice légal du 
pouvoir monarchique envahi par clic , et en 
même temps une augmentation de subsides , 
diminuait le nombre des représentai de la 
nation pour les acheter à moindres frais. Les 
monumens historiques offrent peu de détails 
sur cet objet si intéressant pour nous. 

Tout le fruit des états d’Orléans se réduisit 
au rétablissement de la pragmatique , par rap- 
port aux élections aux évêchés cl cfune célèbre 
ordonnance , dans laquelle l’administration de 
la justice fut entièrement abandonnée aux gens 
de robe. Je parlerai plus au long de cette 
ordonnance , en rapportant les séances des 
états de Pontoise, regardés comme le .com- 
plément de ceux d’Orléans. Le pape Pie IV , 
chose étonnante , voulant s’emparer, à la faveur 
des troubles, de la collation de tous les béné- 
fices de France, avait annulé le concordat par 
une bulle 5 mais le décret des états d’Orléans, 
privant la cour de Rome des annales établies par 
le concordat, elle ne tarda pas à s’apercevoir 
de sa faute et à redemander le concordat. 11 
fut rétabli en i 562. 

A l’égard de la séparation adoptée par les états 
d’Orléans entre l’épée et la robe, cette distinc- 
tion fut ignorée dans l’empire romain , jusqu’au 
temps de Constantin. Les magistrats savaient 
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combat tre, les guerriers savaient juger.Lesarmes 
et les lois se trouvaient aussi dans les mêmes 
mains chez nous, jusqu'au quatorzième siècler. 

Lorsque les pariemeus furent composés 
d’hommes à robe longue, les baillis et les 
sénéchaux conscrvaieut.leur pouvoir dans les 
provinces. Bailli, en latin, bajulus , était un 
homme chargé du fardeau dfc l’état. Les baillis 
eurent d’abord l’inspection des armes , l'admi- 
nistration de la justice et les principaux détails 
des finance?. Leur autorité fut insensiblement 
testreinte. Enfin , les états d’Orléans confé- 
rèrent l’exercice de la justice à leurs lieutenans 
de robe longue. Ainsi ceux qui exerçaient 
essentiellement la justice, perdirent leur préé- 
minence. L’Hôpital eut la principale part à 
ce changement fait dans le temps de la plus 
graude faiblesse du royaume. Il contribua de- 
puis à la force des souverains, en divisant 
sans retour deux professions qui auraient pu, 
étant réunies , balancer le pouvoir des minis- 
tres. On a tenu pour maxime dans la suite en 
France, que le dépôt des lois serait en danger 
dans un corps composé de gens de guerrè , 
sans faire attention que la chambre des lords, 
«n Angleterre, composée presqu’entièreraent 
des gens d’épée , est une magistrature perma- 
nente., qui fait des lois et qui distribue la jus- 
tice. Les états d’Orléans et séparèrent le pre- 
mier janvier i56i. 
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CHAPITRE IV. 

Permission accordée aux protestons de servir 
Dieu suivant leur conscience. Un arrêt 

i . • ** , ■ 

du parement rend cette permission illu- 
soire. Sacre du roi. 


Dans l’intervalle entre l’assemblée d’Or- 
léans et de celle de Melun qui fui tenue à Pon- 
toise , to»us les anciens principes se trouvaient 
tellement confondus, que les députés de Paris 
ne Craignant pas de décider ce que les états 
généraux avaient laissé indécis , déclarèrent 
qàe la reine mère devait se Contenter de là 
tutelle de sou fils , et que la régence de l’état 
appartenait au roi de Navarre; celte délibéra- 
tion illégale fut cassée par un arrêt du conseil 
Comme incompétente. Mais l’a reine s’effrayait 
d* la tournure que cétte affaire pouvait prendre. 
H paraît que pour gagner le roi de Navarre , 
elle lui avait promis d’autoriser les protestans 
à exercer librement leur religion. Ellé ne 
pouvait tenir celte promesse, sans exciter un 
soulèvement fomenté par les prêtres et par les 
Guise. Ce soulèvement pouvait devénir extrê- 
mement dangereux. 
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Auloine , emporte hors des bornes de son 
caractère par les vives sollicitations de sa 
femme, de son frère , de l’amiral de Coligny 
et des principaux ministres reformés , réclamait 
cette permission. L’Hdpital favorisait les ins- 
tances du roi de Navarre pa* tout le pou- 
voir de sa place. 

Il exhortait la reine à épargner le sang 
des Français , à laisser les consciences en re- 
pos , et à éviter tout ce qui pouvait troubler 
une paix établie avec tant de peine. Lés 
reformes, par des (i) écrits composés avec 
méthode, répandus adroitement, et par des 
requêtes dans lesquçlles.ils observaient que la 
persécution ne leur laissait d’autre ressource 
que d’abandonner leurs maisons , de vendre 
leurs héritages et de chercher le repos loin 
de leur patrie, excitaient la commisération d’un 

grand nombre de membres du conseil. La 
reine crut devoir céder a une impulsion aussi 
puissante. 

Un édit du mois de janvier/a) ordonna aux 
magistrats de mettre en liberté tous les- pri- 
sonniei s détenus pour cause dè religion , etde 
cesser, toutes poursuites à cet égard. Défenses 
étaient faites aux ..cathôliqjies et aux protestons 


' 4 - * 

(j) Mena, de Castelnau, liv. 
(2) Regist. du parlement. 
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de se donner les qualifications odieuses d’hé- 
rétiques, de papistes , de cristaudins , d'hu- 
guenots. Les gouverneurs des provinces avaient 
ordre de pacifier, de tout leur pouvoir, les 
querelles religieuses; d'empêcher les assem- 
blées séditieuses des protestans , mais de pro- 
téger celles qui ne troubleraient pas l’ordre 
public. La. religion réformée fut alors sinon 
permise , mais du moins tolérée. 

Mais le fond et la forme de ces lettres pa- 
tentes déplaisaient également au parlement. Il 
témoignait surtout son mécontentement du pou- 
voir qu’elles donnaient aux gouverneurs des 
provinces ; elles n’étaient pas homologuées. Le 
conseil impatienté envoya un secrétaire d’état 
au parlement avec ordre d’ouvrir les prisons et 
de faire enregistrer l’édit. Le premier président 
assura le commissaire du roi que, dans les 
prisons delà Conciergerie, personne n’était dé- 
tenu pour cause de religion. Il fallut de nou- 
vaux ordres. Ils furent si précis qu’après 
quatre séances orageuses les lettres patentes 
furent enregistrées par provision , et quelques 
jours après , un arrêt , laissant de côté les lettres 
patentes, défendit , sous peine de mort , tôute 
assemblée illicite, et la vente des écrits sur la 
religion sans l’autorisation de deux docteurs 
de Sorbonne. 

Toutes les assemblées religieuses des protes- 
tans pouvant être envisagées comme conven- 
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licules illicites , il devenait incpntestable que 
l'indulgence de la reine mère était illusoire. 
Un svnode national fut tenu dans Poitiers ; on 
y prétendit que les démarches du parlement 
devaient être attribuées à la duplicité de la 
cour. Il fut même pris des résolutions ten- 
dantes à changer le conseil de régence dans la 
prochaine cession des états généraux. 

Catherine de Médicis , le connétable et le 
chancelier disposant du roi , tenaient presque 
la balance entre les catholiques et lesprotestans. 
Le connétable sciait tourné en faveur des 
Cuise 3 cependant .soit affection envers ses 
neveux , soit amour pour la paix , il aidait le 
chancelier à maintenir la régente dans des sen- 
timens modérés; mais pour augmenter la fa- 
veur du gouvernement on résolut de faire 
sacrer le roi malgré son jeune âge. 

■- ■ ' ■■ - " 1 . ■' .T-.-'mTTn ' j t* T- - 


CHAPITRE V. 


Convocation des états généraux de Pop. toise. 

■: H t 

A - • < . . . . ; 1 *1 

u rçtour de cette cérémonie , des lettres 
patentes furent publiées , dans lesquelles le roi 
déclarait quebien que les états géqérau^ eussent 
été indiqués dans la seule vue d.’aYi$£J: aux 
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moyens d’établir l’équilibre dans les finances, 
il était informé que dans plusieurs bailliages 
on avait négligé cet objet important pour dis- 
putersur la forme d’un conseil d’administration , 
d’où il arriverait que si l’assemblée s’ouvrait 
au mois de mai ( 1 ), une partie des députés 
ne pourrait rien statuer faute d’instructions ; 
en conséquence il cassait les assemblées de 
bailliages tenues jusqu’alors, et en indiquait 
d’autres pour le a5 mai, où l’on procéderait 
au choix des députés pour les états généraux, 
dont l’ouverture était fixée au \ août à Pon- 
toise. Il déclarait encore que l’accord le plus 
heureux régnait entre la reine sa mère , le, roi 
de Navarre son encle, les princes scs cousins, 
lesquels tous ensemble travaillaient concui- 
remment au bien de l’état comme les seuls 
auxquels cette administration appartenait, sans 
que les trois ordres dussent s’en occuper d’au- 
cuue manière. 

éoligny assurait la reine que si quelques 
troubles paraissaient sur le point de s’élever , 
la conduite du parlement en était l’unique 
cause , et qu’en forçant cette compagnie à res- 
pecter la tolérance religieuse accordée aux pro* 
testans par l'édit de janvier, non-seulement 
on trouverait facilement les moyens d’acquitter 


( 1 ) DeThou, liv. »5. La Popelinière, liv. 5 . Da- 
vila, lir, a, 
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les charges publiques , mais de maintenir la 

plus profonde tranquillité dans les provinces. 

Ce plan entrait si bien dans les vues du chan- 
celier qu’il se forma entre ces deux hommes 
* « 

graves et austères une parfaite intelligence. 

Les événemens ultérieurs la troublèrent quel- 
quefois sans jamais la rompre. 

Les Guise encouragés par leur union avec 
le connétable , le maréchal de St.-André cl les 
principaux prélats français , contrariaient les 
mesures de Coligny et de l’Hôpilaî. Le clergé 
en calculant les étonnans progrès faits par la 
réformé au sein des persécutions , ne sc dis- 
simulait pas qu’à la faveur de la tolérance, il 
était probable que la majorité du royaume 
adopterait ce système religieux. Il craignait 
d’élre dépouillé de ses biens immenses. Cette 
appréhension animait merveilleusement son 
zcle. Le cardinal de Lorraine profitant d’un 
moment favorable, représenta dans le conseil 
avec route la véhémence dont il était capable , 
dombieu il était honteux dans un royaume i 
très - chrétien d'accorder la liberté' de cons- 
cience à des novateurs déjà condamnés par 
l’église. Dans plusieurs endroits, ajoutait l’ora- 
teur, les prédicateurs catholiques n’osent déjà 
plus monter en chaire; ils sont interrompus.,'^- 
démentis , injuries. On refuse dépaÿer la dîme ; 
les querelles de religioîi sont sur le point d ar- 
mer les citoyens. 
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Au Heu de répliquer au cardinal , le roi de 
Navarre et le chancelier se contentèrent d’in- 
diquer un conseil extraordinaire dans lequel 
cette matière serait traitée à fond. 

Dans cette assemblée furent produites un 
grand nombre de requêtes présentées par les 
réformés et auxquelles jusqu’alors on n’avait pas 
répondu. Les réformés se plaignaient qu’on 
les traitât d’hérétiques quoique l’église n’eût 
•point encore légalement prononcé sur leur 
doctrine. Ils offraient d’en rendre compte , 
de rétracter les erreurs dont on pourrait les 
•convaincre, en prenant pour base le symbole 
des apôtres et les livres de l’écriture sainte. 
Enfin ils se soumettaient aux décisions d'un 
concile général ou national , pourvu qu’ils 
eussent toute liberté de s’y défendre. Le car- 
dinal fut obligé de convenir que de pareilles 
offres ne pouvaient être rejêtées , qu’il fallait 
assembler un concile national présidé par le 
roi lui-même , et dans lequel les protestans au- 
raient une pleine liberté de faire entendre 
leurs raisons. Le seul embarras , ajoutait le car- 
dinal , est la crainte d’offenser le pape. Il 
trouvera étrange que la cour de France ayant 
sollicité la tenue duconcile de Trente , prenne le 
moment où ce concile va s’ouvrir pour as- 
sembler un concile particulier. Mais comme 
Je nom choque souvent plus que la chose . 
on peut s’abstenir de parler de concile dans 
Tom. I, a e . part. 14 
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" les lettres *de convocation, 11 suffit que le roi 
au lieu d’appeler un certain nombre de dé- 
putés de l’ordre ecclésiastique pour délibérer 
, avec les députés des deux autres ordres , as- 
semble en particulier le Corps épiscopal et 
lui proposé de statuer sur les abus qui se 
sont glissés dans la discipline ecclésiastique. 

Il dépend du rôi d’admettre datas cette as- 
semblée les docteurs les pins renommés parmi 
les protestai)*. Ils conféreront en sa présence 
avec lêS théologiens catholiques. Le cardinal 
de Loréàitlfe se' croyait si sûr de la bonté de 
sa eauSé , qu’il ne refusait pas de se mesurer 
avec l'adversaire qui se présenterait fût-ce 
Calvin même. • !I " ; ' 

Ce projet fut arrêté unanimement.- Il ne - 
s’agissait plus que de décider Si la tolérance 
1-eligièttSe serait maintenue provisoirement 
conformément à f édit de janvier On convint 
que cette affaire serait discutée dans un lit 
de justice. ’■ ’ ‘ •' '* - ■ 

> . •, i : , : ' - 1 : >,.f r ■ . i- 

O 

" ' " " T 


1 XHàMTÏIË Vf. ; 

Lit de justice. Édit de juillet. * 


, ,-j.i . ■'•••> iï- • (< 

Le ï 9 juin, -ù sept heures du matin , Com- 
mença 4h première séance du lit de' justice. 
Le chancelier présida l’assemblée. A sa droite 

, ». r L \ ..t' 
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les présidera du parlement , ensuite les cardi* ■ 
naux , à sa gauche le roi de Navarre , le car- 
dinal de Bourbon , les autres princes du sang , 
les ducs et pairs , le connétable , l’amiral , les 
maréchaux de France, l’évêque de Paris et 
les conseillers d’état. Sur les bas sièges , les 
maîtres des requêtes et les conseillers au par- 
lement (i). Le chancelier expliqua sommai- 
rement l’objet de la délibération. Le greffier 
en chef lut les édits de janvier de Chàteau- 
Briant et de Ronjoreutin.j on alla aux opi- 
nions , elles ,$e prolongèrent durant vingt 
jours consécutifs ; les uns voulaient remettre 
en vigueur les édits de Château - Briant et de 
Romorentin , et punir du dernier supplice 
tout individu convaincu du crime d’hérésie * 
d’autres proposaient de surseoir à toute pro- 
cédure contre les réformés jusqu’à la décision 
d’un concile libre.; un troisième avis obtint 
une majorité de trois voix. Il prohibait les 
assemblées protestantes sous peine de mort, 
chassait les ministres, laissant aux évêques la 
connaissance du crime d’hérésie, à condition 
<jue les coupables remis par eux au bras sécu- 
lier, ne pourraient être punis que du bannis- 
sement. Le chancelier se lit délivrer sur- le- 

.... -*■ ii « A -• 

üot 'i\ï r '.‘ ■ ■ 1 l. 4 1 , • / - 
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<0 La Pepeliniérë , Hi*t- de France. Mim. de Ca»- 
telnau. Mém. de Condé. Recueil dédits. 
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' champ la minute de l’arrêt, et en adoucit plu- 
sieurs clauses en rédigeant rédit connu sous 
le nom d’édit de juillet. Le parlement, à la vue 
de ces adoucissemens , l’enregistra , mais provi- 
soirement, se réservant des remontrances lors- 
que l'occasion se présenterait. 

Il était affreux pour les réformés , après tant- 
de promesses et d’espérances trompées , de se 
trouver dans une condition plus fâcheuse qu’au- 
paravant. Deux choses concoururent à les 
consoler , l’approche des états généraux , et 
une promesse secrète que l’édit ne serait pas 
exécuté , pourvu que les assemblées se tinssent 
sans éclat et sans tumulte. 

Catherine était plus désireuse de conserver 
son pouvoir que de contenter les évêques- Au 
milieu d’une cour partagée en factions , ces 
évêques , jouissant de biens immenses et d’im- 
munités multipliées , se refusaient à payer dès 
subsides à l’état. D'un côté , l’Hôpital lui pei- 
gnait les Guise comme des ambitieux qu’il fal- 
lait exactement surveiller, les princes du sang 
comme les soutiens du trône qu’il fallait mé- 
nager, et le peuple comme un ressort tou- 
jours docile sous la main qui le presse avec ha- 
bileté et dont elle avait tout à 1 espérer -, de l’au- 
tre , le cardinal de Lorraine représentait les 
protestans comme les ennemis de toute auto- 
rité, soufflant le feu de la rébellion dans les 
provinces. 
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Celte princesse ne partageait pas les talens 
avec lesquels la reine Elisabeth enchaînait en 
Angleterre les murmures, étouffait les sédi- 
tions par la fermeté de son caractère. Tous 
les princes doivent sc souvenir de la lettre de 
cette- reine à l’évéque Héaton(i). «J’apprends, 
présomptueux prélat, que vous retardez l’af- 
faire dont vous êtes convenu avec moi. Igno- 
rez-vous que je puis vous faire rentrer dans le 
néant dont je vous ai tiré. Remplissez vos en- 
gagemens , ou bientôt je vous ferai descendre 
de votre siège. Elisabeth ». Si les monarques 
se fussent toujours exprimés avec autant de 
fermeté, jamais le sang humain n’eût coulé 
pour des opinions théologiques. Mais Catherine 
ne pouvait tenir une marche constante et uni- 
forme dans le balancement des factions dont 
elle était tour à tour l’appui et la victime. 

En conséquence d’une décision du conseil , 
les députés du clergé de France avaient été 
convoqués à Poissy pour le vingt juillet , tandis 
que ceux de la noblesse et du tiers-étal devaient 
s’assembler à Pontoise le premier août. L’ex- 
pédient d’une conférence entre les catholiques 
et les réformés était obstinément rejeté par le 
cardinal de Tournonet par un grand nombre 
d’évêques. Ils observaient que rien n’était plus 


(t) Cambden, annal. 
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contraire aux intérêts de l’église romaine , dont 
on allait compromettre la doctrine , ni plus 
favorable aux protestans, dont les ministres 
allaient se trouver de niveau avec leurs juges. 
La vanité du cardinal de Lorrain^ l’emporta 
sur les réflexions de son confrère. Il se flattait 
de. briller dans la dispute, et de confondre les- 
plus célèbres ministres réformés. 


CHAPITRE VIL 

t ♦ ' ‘ * ' • ' 

Assemblée de Poissy. États généraux de 
Pontoise. Ordonnance d’Orléans. 

L’assemblée de Poissy s’ouvrit le 3o juillet 
dans l’abbaye des dames de Poissy. Cinquante 
évêques composaient le synode; le cardinal de 
Tournon fut élu président , en qualité d’arche- 
Vêque de Lyon , primat des Gaules. Le roi 
vint dans l’assemblée , accompagné de la reine , 
des princes du sang et des grands officiers de 
la couronne. 31 'déclara les motifs de la convo- 
cation, et ordonna au chancelier de les. expli- 
quer en détail. L’Hôpital , laissant de côté les 
objets politiques , adressa la parole aux évêques , 
comme à un concile légitimement assemblé 
pour remédier aux troubles ecclesiastiques.' Il 
leur recommanda, de la part du coi, d’apporter 
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la- plus scrupuleuse attention à retrancher jus- 
qu’au vif les abus introduits peu à peu daûs la 
discipline ecclésiastique , abus dont le scandale 
avait déterminé le schisme des protestans. 11 
1rs exhorta à ramener les protestans par la dou- 
ceur et la patience. Quand il eut cessé de par- 
ler, le roi fit signifier à tops les prélats une 
défense de sortir de Poissy sans sa permission , 
avant que les affaires dont ils devaient s'occu- 
per fussent terminées. 

En sortant de Poissy , le roi se transporta à 
Pontoise , pour faire l’ouverture des états gé- 
néraux. La France se partageait alors en treize 
grands gouvernemens. Chacuu d’eux ,‘ d’après 
les ordres de la reine , n’ayant envoyé que trois 
députés , un de chaque ordre (i), et les treize 
prélats se trouvant à Poissy avec les autres 
évêques, il ne se trouvait que vingt-six députés 
à Pontoise. Trop peu nombreux pour oser se 
considérer comme la représentation nationale, 
ils approuvèrent cependant l’accord fait entre 
la reine et le roi de Navarre , pour le partage 
de l’autorité publique. Ils réglèrent aussi qua 
l’avenir, lorsque le roi ne serait pas en état de 
gouverner lui - même , le premier prince du 
sang convoquerait les états généraux sous peine 


(i) Procès verbaux de» états généraux , à la biblioth. 
impér. 
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de haute trahison, et qu’au bout de trois mois, 
si cette convocation n’était pas faite, chaque 
bailliage procéderait de lui-même au choix 
de ses députés , lesquels s’assembleraient à Paris , 
le quinze du quatrième mois. On discuta en- 
suite les divers articles des cahiers des états 
d’Orléans , dont on considérait l’assemblée de 
Pontoise comme l’appendice et le complément j 
et , lorsque l’édit connu sous le nom ordon- 
nance d’Orléans fut rendu , le comité de Pon- 
toise ( car on ne pouvait lui donner que ce 
nom), sentant l’insuffisance de son autorité, 
désira que cette loi fût vérifiée au parlement 
de Paris : innovation qui acheva d’effacer les 
dernières traces des anciennes institutions fran- 
çaises. Le parlement de Paris se regarda, de- 
puis cette époque, comme supérieur aux états 
généraux. 

L’Hôpital sfe serait rendu bien coupable en- 
vers sa patrie, si les articles de l’ordonnance 
d’Orléans avaient été véritablement l’ouvrage 
de la représentation nationale. Les raisous qui , 
en l’absence des états généraux, motivaient la 
vérification des édits dans les cours supérieures 
n’étaient assurément pas applicables aux lois 
faites par le roi et la nation dans les états géné- 
raux. 

Quand le prince exerçait le pouvoir légis- 
latif sans le. concours dç la nation, c’était un 
usage prudent que les magistrats examinassent 
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les édits, pour reconnaître s’ils portaient tous 
les signes de l’autorité royale , et pour instruire 
le monarque des inconvéniens auxquels les 
nouvelles lois pouvaient donner lieu. Ces édits 
étaient ensuite publiés , afin que la connaissance 
en devînt générale, et que, si leur exécution 
donnait lieu à quelque débat, il fut aisé d’en 
confronter les exemplaires avec l’original dé- 
posé dans les archives du parlement. Mais les 
lois faites dans les états généraux, recevaient 
toute la sanction convenable. Dans aucun cas, 
les tribunaux ne pouvaient , par des remon- 
trances, mettre des entraves à la volonté de la 
nation. 

Lorsqu’il fallut délibérer sur les subsides , 
on ne put jamais s’accorder. Les nobles vou- 
laient en faire porter le poids aux communes ; 
les députés du tiers le rejetaient sur le clergé. 
Ils conseillaient au roi de s’emparer des biens 
ecclésiastiques. Il ne régnait pas une meilleure 
harmonie à Poissy. 

L’ordonnanCe d’Orléans ayant été envoyée 
au parlement , ce corps voulut l’examiner , ar- 
ticle par article; elle en contenait cent cin- 
quante. 11 était évident que les vacances arri- 
veraient avant qu’on en eût vérifié le tiers. 
La reine , étonnée de ce retard , pria le roi de 
Navarre et les autres princes de se transporter 
au parlement, et d’accélérer ce travail par 
leur présence et leur crédit. Le roi de Navarre 
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représenta que les états de Pontoise refusaient 
de s’occuper des finances , avant qu’on eût sa- 
tisfait à leurs premières demandes , et que les 
lenteurs du parlement éternisaient la session 
des états. 

On répondit que le parlement ne pouvait 
éviter de se conformer aux anciens usages ; 
qu’il n’existait que deux formes de procéder 
à l’enregistrement des lois au parlement, par 
autorité du roi dans un lit de justice , ou par 
l’assentiment libre des magistrats \ et que , si 
plusieurs articles pouvaient être adoptés sans 
discussion , il s’en trouvait d’autres qui parais- 
saient devoir être renvoyés à l’examen du 
concile de Poissy , ne fut-ce que pour empêcher 
deux compagnies assemblées en même temps , 
de rendre des décisions contraires sur les mêmes 
objets. 

Cette réponse fut portée au conseil par le 
roi de Navarre , accompagné du président de 
Thou et du conseiller de Foix. Le chancelier 
répondit que , d’après les lois fondamentales, 
Je roi n’était pas tenu de communiquer au par- 
lement une ordonnance concertée avec les re- 
présentans de la nation ; mais que , loin d’élu- 
der son examen , il lui ordonnait d’y vaquer , 
matin et soir , sans discontinuer , même les 
jours de fêtes, et de lui présenter ses observa- 
tions. Le parlement se hâta de les envoyer. 
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CHAPITRE VIII. 

Séance des états généraux au château de 
Saint-Germain-en-Laye. 

U ne séance solennelle des étals généraux fut 
indiquée au château de Sainl-Germain-en-Laye 
où résidait la cour 5 les prélats de Poissy y 
furent invités. A côté du roi étaient placés 
les princes du sang, les cardinaux d’Armagnac 
et de Châtillon ; mais Tournon , Lorraine et 
Guise , prétendant qu’ils devaient précéder les 
princes , refusèrent d'occuper la place qui leur 
était destinée., et se retirèrent. Chacun étant 
assis, et les hérauts d’armés ayant invité au si- 
lence, l’orateur de la noblesse présenta le cahier 
de son ordre, se contentant de prier le roi d’y 
répondre favorablement. Celui des communes 
déclama avec véhémence contre la dépravation 
des ecclésiastiques , contre l’abus scandaleux 
qu’ils faisaient de leurs revenus , et montra la 
nécessité de les priver de ce dangereux poi- 
son , si on voulait les ramener aux vertus chré- 
tiennes. Passant ensuite aux moyens d’appaiser 
les troubles de religion , il les trouva dans un 
concile libre , présidé par le roi , et dans lequel 
les évéques ne seraient pas juges dans leur 
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propre cause. En attendant, il demandait , au 
nom de son ordre , la liberté de conscience en 
faveur des protestans. Son vœu se fondait sur 
l’exemple des Trajan , des Antonin, qui bien 
que zélés pour le culte établi dans l’empire ro- 
main , ne refusèrent pas aux chrétiens une 
semblable tolérance. Il finit en assurant que la 
vente d’une partie des biens du clergé suffisait 
pour acquitter toutes les dettes de Pétât, sans 
surcharger la nation d’un nouvel impôt. 

Dans une lettre adressée aux évêques , aux 
chapitres , aux abbayes , le roi demandait une 
déclaration exacte de leurs biens, sous prétexte 
de remédier à la mauvaise répartition des dé- 1 
cimes. Cette enquête semblait annoncer au 
clergé sa prochaine spoliation. Dans cette cir- 
constance , il crut devoir faire des offres pécU- 
ninaires. Plusieurs de ses membres les plus 
distingués représentèrent à la reine que les rè- 
glemens ecclésiastiques n’occupaient pas telle- 
ment le synode de Poissy , qu'il ne s’occupât 
des dettes de l’état, s’il lui plaisait de notifier 
aux évêques ses intentions par des commis- 
saires autorisés à traiter avec eux. Catherine , 
persuadée que la crainte seule produisait cet 
empressement extraordinaire , et qu’en l’aug- 
mentant elle trouverait les évêques disposés 
à ne lni rien refuser-, résolut de hâter les con- 
férences publiques entre les docteurs catho- 
liques et réformés. 
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Dans le même temps , la reine fit part au 
pape du parti qu’elle prenait) elle observait 
que les réformés étaient en si grand nombre 
et protégés par des chefs si puissans, que cette 
conférence lui paraissait le seul moyen de 
prévenir le bouleversement de l’état. Dans les 
malheurs qui affligent la France , continuait 
la reine , il fallait remercier Dieu de ce que 
ceux avec lesquels on devait traiter profes- 
saient le même évangile, pratiquaient la même 
morale , et disputaient sur des points véné- 
rables , en effet , par leur antiquité , mais qui 
ne tenaient pas si essentiellement, à la religion 
qu’ils ne pussent changer , si le bien de l’église 
l’exigeait. Elle priait ensuite le pape d’exa- 
miner si , pour faciliter la réunion , il ne con- 
viendrait pas d’ôter des églises les images des 
saints , puisque , suivant les réformés , elles 
donnent aux simples une occasion de pécher, 
en transportant à la créature le culte dû à Dieu 
seul; si, dans la cérémonie du baptême, l’as- 
persion de l’eau et les paroles sacramentales ne 
suffiraient pas, en retranchant les exorcismes 
et la salive du prêtre dans la bouche de l’enfant ) 
si , dans la communion , il ne serait pas à propos 
de rétablir l’usage du calice , puisqu’il est d’ins- 
titution divine) si , au lieu de tant de messes 
basses où le prêtre communie seul , il ne vau- 
drait pas mieux que chaque dimanche le curé 
assemblât ses paroisssiens , et , après la lecture 
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de la Confession de foi et l’examen de con- 
science, il les admit à la sainte table ; si , dans 
la célébration du service divin , il y aurait 
«quelque mal à se servir de la langue vulgaire $ 
enfin , si les prêtres ne pourraient pas être ma- 
riés , comme ils l’étaient dans les premiers 
siècles de l’église ? Catherine achevait sa lettre 
en conjurantlepapede se souvenir qu’un excès 
de rigueur avait-causé le schisme des Grecs et 
la séparation plus récente de l’Angleterre, de 
la Suède, du Dancmarck et d’une partie de 
l’Allemagne. 

Pie IV éluda dans sa réponse les questions 
de la reine, en observant que tous ces objets 
allaient être soumis à la décision du concile de 
Trente , qui devait se remettre eh activité aus- 
sitôt que les évêques et les théologiens français 
seraient arrivés dans cette ville. Il lui annon 4 
çait le voyage prochain du cardinal de Ferra re 
à Paris , et la priait de lecoasulter sur les affaires 
de l’église. 



CHAPITRE IX.V 


’Cottbque de Poissy. 

I ....... . ’ . . . 

Doü*e ministres protestans arrivaient à 'Saint- 
Germain ; on voyait à leur tête Théodore 
dè Bèze , un des -hommes les plus sa vans de 
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son siècle , et Pierre Martyr, célèbre pré- 
dicateur. Le cardinal de Lorraine, informé 
que Bèze devait être introduit dans le cabi- 
net de la reine pour lui présenter une re- 
quête au nom de ses confrères(i) , l’aborda au 
milieu d’une brillante cour. Il le pria de se 
souvenir qu’il était Français; que tous les dons 
qu’il tenait du ciel appartenaient à sa patrie, 
et qu’il serait glorieux pour lui d’éteindre 
les troubles dont elle était déchirée. Bèze ré- 
pondit qu’il avait toujours chéri sa patrie, et 
que , dans tout ce qui ne blessait pas sa cons- 
cience , îl montrerait combien ce sentiment 
était profondément gravé dans son cœur. Ces 
premiers propos amenèrent une conférence 
amicale sur le point principal qui divisait les 
deux communions. Lorraine et Bèze parurent 
tellement se rapprocher , que l’accord entre 
les catholiques et les protestans fut regardé 
comme très-prochain. 

Quatre articles composaient la requête pré- 
sentée par Bèze. Il demandait que , dans la con- 
férence , les évêques ne fussent pas juges et 
parties; que le roi présidât l’assemblée, accom- 
pagné de la reine sa mère , des princes du sang, 
des grands officiers de la couronne et des autres 
membres du conseil d’état ; que toutes les 

— : . . ' . — 

(i) La Popelinière , tom X, liv. j. i, 
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questions fussent décidées par les textes de la 
Bible , et que , s’il s’élevait des difficultés sur 
le sens des passages, on eût recours au texte 
hébreu pour l’ancien Testament , et au texte 
grec pour le nouveau \ enfin , il priait le roi 
de nommer deux secrétaires pour dresser pro- 
cès verbal de ce qui serait accordé de part et 
d’autre. 

Toute la cour s’assembla, le 9 septembre, 
dans le réfectoire des religieuses de Poissy pour 
cette cérémonie. Autour du roi se trouvaient 
la reine mère , la reine de Navarr% qui venait 
de mener son fils, le prince de Beam la cour, 
les princes et les princesses du sang , les grands 
officiers de la couronne , les chevaliers de l’ordre 
et le conseil d’état) sur les côtés en avant, 
étaient assis six cardinaux, trente-six évéques 
et un grand nombre de docteurs en théologie ) 
enfin , on voyait à l’entrée de la salle un groupe 
de spectateurs attirés par la curiosité. Le chan- 
celier ouvrit la séance par un discours dans 
lequel, parlant aux évéques comme à un con- 
cile , il leur dit que les ministres réformés 
avaient été invités par le roi de venir à Poissy 
qu’ils attendaient le moment où il plairait aux 
pères de leur dopner audience j que le roi en 
assis tant au concile , suivait l’exemple de Cons- 
tantin, de Charlemagne, de Louis-le- Dé- 
bonnaire et d’un grand nombre d’autres mo - 
narques. _ .. 7 . 
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On introduisit les ministres prolestans. Us se 
rangèrent derrière une balustrade qui les sépa- 
rait du reste de l’assemblée (i). Beze chargé 
par ses collègues de porter la parole , s'attacha 
à dissiper l’aigreur , les soupçons qu’une lon- 
gue discorde et des injures mutuelles pou- 
vaient avoir nourries. Traçant en pèu de 
mots les principales dispositions que les con- 
tendans devaient apporter à cette discussion, 
pour en recueillir un fruit salutaire, il pria 
Dieu de confondre les théologiens qui cher- 
cheraient à épaissir les nuages au lieu d’éclair- 
cir les doutes. Parcourant enfin les articles 
sur lesquels les réformés différaient des ca- 
tholiques, il s’occupa beaucoup plus à ren- 
dre raison de chaque point de sa croyance , 
qu’à blâmer celle de ses adversaires , ou si la 
chose lui arrivait quelquefois puisqu’il avait 
à justifier des changemens, il évitait avec soin 
lès expressions fâcheuses. Son discours clair 
et méthodique , plus éloquent que la matière 
et le siècle ne semblaient le comporter, fut 
écouté avec le plus vif intérêt, jusqu’à l’en- 
droit où rendant compte de sa croyance sur 
l’eucharistie, il dit , que bien que les protestans 
reconnussent la pré'sence réelle de Jésus-Christ 


(i) Claude de Xainles, apol. contr, Beze. De Thou, 
liv. .8;~ v ' :r ~ ç l • 1 J - *' • 
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dansl’usage de ce sacrement, il n’était question 
que d’une présence spirituelle et non d’une pré- 
sence charnelle ; que le corps de Jésus-Christ 
jjptait aussi éloigné du pain eucharistique que le 
ciel l’est de la terre. 

A cette proposition sur laquelle l’orateur 
pouvait garder le silence , s’en tenant à la 
difl’érence eutre une présence spirituelle et une 
présence charnelle , un violent murmure s’éleva 
dans rassemblée (1). Le cardinal de Tournon 
voulait la rompre. L’orateur, après une assez 
longue interruption, reprenant son discours, 
acheva de développer les parties qui lui res- 
taient encore à traiter. Le cardinal de Lor- 
raine demanda quelques jours pour préparer 
une réponse , dans laquelle il fut aidé par le 
docteur Despence. 

On paraissait impatient à la cour d’entendre 
comment Lorraine , plus exercé aux manèges 
de la politique qu’aux subtilités de la théolo- 
gie, réfuterait les argumens de son redoutable 
adversaire. La seconde séance fut tenue Je 16 sep- 
tembre. Lorraine commença par établir qu’en 
matière de doctrine les évêques élaieut juges 
souverains , mais que puisqu un grand nom- 
bre d’errans offraient de rentrer dans le sein 
de l’église pourvu qu’on parvînt à démontrer 


(r) De Thou, liv. 18. La Popelinière , Uv.7. 
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leurs erreurs , il allait répondre aux deux 
points principaux, persuadé qu’il serait aisé do 
s’accorder sur le reste. Ces deux points étaient 
l’autorité de l’église en matière de foi , et la 
présence réelle de Jcsus-Christ dans le sacre- 
ment de l’autel. Le cardinal les développa 
avec méthode. Les évéques se levant de leurs 
sièges , proclamèrent qu’il n’y avait plus lieu 
àdisputer, qu'il fallait forcer les ministres pro- 
testans à signer ces deux articles , ou les chasser 
de l’assemblée. Beze fléchissant les genoux , 
supplia le roi de lui permettre de répondre 
Sttrîje-champ. Cette demande ne pouvait être 
rejetée sans une évidente injustice ; mais sous 
prétexte que le discours de Lorraine avait 
duré deux heures et que celui de Beze pourrait 
être aussi long , on le somma de se tenir prêt 
pour le jour qui lui serait indiqué, 
v Dans cet intervalle arriva un légat du pape, 
Hyppolite d’Est, cardinal de Ferrare, petit- 
fils d’Alexandre VI par sa mère : on eut plus 
de mépris pour sa naissance que de respect 
pour son caractère. Les laquais insultaient sou 
porte-croix. On affichait devant lui des es- 
tampes de son grand-père , avec l’histoire des 
scandales et des crimes de sa vie. Bèze fut 
entendu le 24 septembre , il réfuta le car- 
' dînai avec sagacité. Alors Lorraine produisit 
pour disputer avec Beze et Pierre Martyr , les 
docteurs Despence et Xaintes; le premier parla 
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en homme sage et instruit; le sâfofiil aVe« 
plus de pétulencc que de solide érudition. 
Beze parut embarrassé à justifier la vocation 
des ministres réformés , puisqu'il leur manquait 
un des principaux caractères de l’ordination, 
l’imposition des mains épiscopales. Xaintes, de 
son côté, fut confondu sur plusieurs passages 
de l'écriture et des pères cités par lui inexac- 
tement/ 

Lorraine s’était procuré deux écrits dont il 
pouvait tirer grand parti; le premier était 
l’ouvrage de Calvin lui -même. Ce réformateur 
pour se concilier les princes dè la confession, 
d’Angsbourg, s’y étuit exprimé sur l'eucharistie 
en termes dont les catholiques pouvaient ab- 
solument se contenter, Le second ren fermait 
une confession de foi sigvfée par quarante mi- 
nistres à Wirtemberg. Le cardinal produisant 
cesdeux formules dit, à Beze, que s’il était 
aussi animé dé l’esprit de concorde qu’il avat| 
Voulu icipersuader à ‘la reine, il ne duvttfl 
faire aucune difficulté de souscrire à une doc- 
trine enseignée par ses frères ; et «fin qu’il pût 
s-’assurer par ses yetix qu’on t/y avait rien 
changé, les deux écrits fat furent remis, eu 
le! sommant fie déclarer dans la séance du lea* 
demain s’il les adoptait cru non. 

Dans -cette séance Beze <dit qu’il «vau 
examiné les écrits fproduits la vrille , * mais 
qu’avant "de répondre câthégoriquement , il 
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priait M. le cardinal de vouloir bien déclarer 
si celait en son nom seul ou au nom de ras- 
semblée du clergé qu’il présentait au» mi- 
nistres ces deux formules à signer comme un 
moyen de conciliation. Le cardinal, répondit 
qu’il n’avait pas consulté l’assemblée. Bcze le 
pressant, demanda si ces formules conte- 
naient sa propre croyance, et s’il était prêt 
à les signer. Le cardinal surpris, répliqua avec 
colère que les ministres oubliaient apparem- 
ment à qui ils parlaient, et qu’il. n’empruntait 
de personne ses seniimeus eu matière de foi. 
La chose étant ainsi , répartit Rczc, comment 
ces écrits produiraient-ils une conciliation , et 
à quoi servirait notre signature à une formule 
que ni vous ni aucun évêque ne voulez sous- 
crire ? Eusuite il fit sentir combien il était 
injuste d’arracber d’un traité deux ou trois 
ligues susceptibles d’un sens différent et qui 
Rêvait ctre fixé par le livre entier qeu’il fallait 
adopter ou rejeter. Gatte voie détournée , 
ajouta Beze , n’est pas convenable à des gens 
comme nous , dont la profession est l’ensei- 
gnement public. Tenons-nous-en au texte de 
Lécriture sainte. Discutons-en sans aigreur le 
vrai sens , pour parvenir à nn résultat que la 
vérité force d’adopter. 

On agita de nouveau les mêmes questions 
qop saus entremêler la discussion de reproches. 
Le légat avait amené avec lui le général des 
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jésuites Laines qui ne savait pas un mot de 
français. 11 disputait en italien , langue que Ca- 
therine de Médias avait rendue familière 
à la cour , et qui influait alors sur la langue 
française. Ce jésuite eut l’impudence de dire 
à la reine qu’elle avait excédé les bornes de 
son autorité en convoquant le colloque entre 
les catholiques et les protestans , que c’était 
usurper les droits du pape (i). Disputant ce- 
pendant dans cette assemblée réprouvée par 
lui , il traita les ministres protestans de singes, 
de renards , et parlant de l’eucharistie , il pré- 
tendit que Dieu était à la place du pain et du > 
vin comme un roi qui se fait lui - même son 
ambassadeur. Cette puérilité excita une risée 
générale tandis que son insolence à l’égard de 
la reine provoquait l’indignation. Les petites * 
causes nuisent quelquefois beaucoup, et dans 
la disposition des esprits tout favorisait la re- 
ligion nouvelle. 

Catherine cherchait à rapprocher les esprits 
surl’eucharistie avant d’indiquer unecinquiè.me 
couférence; le chancelier lui conseilla de 
choisir des commissaires de chaque parti pour 
rédiger un plan de conciliation. Ces commis- 
saires furent parmi les catholiques, Moulue, 


( 1 ) Fropaolo, Hist. du couc, de Trente. Hist. Societ. 
Jeu) , tom. i , liv. 32. 
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évêque de Valence , Duval , évêque de Sées ; 1561. 

les docteurs Despence , Salignac et Boutliiller, 
et parmi les prolestans , Beze , Marty r,Mardonat , 
l’Epine et des Gallards. Après plusieurs essais , 
ils rédigèrent une formule (1) où chaque 
communion trouvait au moins implicitement 
ce qu’elle désirait. On se servait des expres- 
sions de l’église romaine ; elles étaient res- 
treintes par des propositions incidentes et 
conformes au sens formant la doctrine des 
églises réformées. Cette formule fut remise 
à la reine mère ; elle la communiqua au car- 
dinal de Lorraine. Ce prélat après l’avoir lue 
à deux reprises, jura qu’il 11e pensait pas au- 
trement. Les évêques assemblés à Poissy en 
furent tellement éblouis , qu’on les vit au mo- 
ment de l’adopter ; le schisme des prolestans 
eût été éteint: ce n était pas le projet de ceux 
qui voulaient la guerre. Un évéque exigea 
que la formule fût renvoyée à la faculté de 
théologie de Paris pour avoir son avis. La 


(1) Nous confessons que J.— C. , en sa sainte cène , 
nous présente, donne et exhibe véritablement la subs- 
tance de son corps et de son sang ; que nous mangeons 
sacramcntellcruent et spirituellement le propre corps qui 
est mort pour nous, parce que la foi nous rend présentes 
les choses promises ; nous prenons vraiment et de fait, 
le vrai et naturel corps et sang de J .-C. A cet égard 
nous confessons la présence du corps et du sang de J ,-C. 
dans la cène. 
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faculté traita la formule d’hérétique et do ca§K 
tieuse : les conférences furent rompues. 


' ' • } . ' 




CHAPITRE X. 


Contrat de Poissy pour la subvention du 
'•*1 clergé. - -- 

C ‘> vt! • •« • ■ }' ■■ ■•{.■• - • ■ 

axherine sentit alors la nécessité d’agréer 
les offres faites par le clergé. Le connétable et. 
le. duc. de Guise furent chargés, de négocier 
avec. ce corps, tandis que l'amiral de Coligny 
et son frère d’Andelot engageraient les ordres 
de là noblesse et du. tiers à courir au secours 
de l’état* On avait, arrêté dans le Conseil , que 
le clergé acquitterait les dettes publiques , 
jusqu’à la concurrence, de quinze millions. On 
lui laissait le choix d’aliéner une, partie de ses 
bicuS4»our compléter cette somme , ou de la 
payer dans l’espace de six ans. Le. clergé promit' 
seize cent mille francs par an, jusqu’à l'ac- 
quittement de là Somme de quinze millions. Le 
contratfut rédigé le a<i octobre. Le roi s’obligeait 
de maintenir: la religion catholique en France 
et les gens d’église dans toutes leurs préro- 
gatives. 

Les deux Châtillon reucpntrèrent moins de 
docilité dans la noblesse et 1» tiers état 5 ce- 
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pendant , à force de représenter à ceux qui 
s’intéressaient en faveur des réformés , com- 
bien il importait, de ne pas mécontenter la 
reine, on vota, pour six ans, l’établissement 
d’un octroi sur les boissons , dont le produit 
fut évalué douze ou quinze cent mille li anes 
par au. 

...... 

* * • • * • • i 

CHAPITRÉ XI. 

• • • * . » I * 

Établissement des jésuites en Fiancé. 

T 

XjE but du voyage de Lames était d’obtenir 
l’admission de son ordre en France. Cet ordre, - 
institue par Ignace de Loyola , avait rencontré" 
dans' Rome même dés obstacles presque in- 
surmontables à vaincre (i). La bulle de son 
institution /donnée en i54o, réduisait les fc- 
suites au nombre de soixante, mais cet article 
ne fut pas exécuté. Les jésuites se multipliaient 
en Eüéôpè et même dans les deux Indes; la 
France seule les rejetait de son sein. En vain 
ils avaient 6b tenu en i5So des lettres patentes 
d’Henri II ; lè parlement , avant de les enre- 
gistrer , Svàit dèrhahdé l’avis de l’université de 
.... ... 

1 '"! > 'i!?: . l * .-. ; ! ■■ " 

{») Du Boulai , Hist de l’univ. de Paris. 
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Paris. Ce corps représenta le nouvel ordre 
comme dangereux; les lettres patentes ne furent 
pas enregistrées : cependant Duprat , évéque 
de Clermont, avait légué aux jésuites en mou- 
rant , des fonds suflisans pour la dotation de 
deux colleges , un à Billon en Auvergne , 
l’autre à Paris. Menacés de perdre ce legs , ils 
multipliaient leurs sollicitations. 

Si Catherine de Médicis eût écouté son res- 
sentiment, les portes de France leur eussent s 
été à jamais fermées; les instances des car- 
dinaux de Lorraine et de Tournon l’empor- 
tèrent; on les reçut, à condition qu’ils seraient 
soumis aux évêques diocésains , et même 
qu’ils renonceraient à leur titre de Société de 
Jésus. 



CHAPITRE XII. 

v i 


Marie Stuart retourne en Écosse. Le roi de 
Navarre embrasse la religion catholique. 

Depuis la mort de François II la reine mère, 
jalouse du crédit de Marie Stuart, avçit obligé 
cette princesse à s’éloigner de la cour , soit 
que ce traitement fût la suite d’une intrigue 
du palais, ou que Catherine voulût ménager 
la reine d’Angleterre. Le cardinal de Lorraine 
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la conduisit d’abord à Joinville auprès d An- 
toinette de Bourbon , son aïeule , et ensuite à la 
cour de Lorraine , auprès de la duchesse sa 
belle-sœur. Tous les contemporains rapportent 
que Marie Stuart, élevée en France depuis l’êge 
de six ans , ne repassa la nier qu’avec beaucoup 
de regret. Elle semblait pressentir le sort funeste 
qui devait , dans la suite , la conduire sur un 
échafaud. 

Vers le temps du colloque de Poissy , le roi 
de Navarre avait abandonné le calvinisme pour 
faire profession de la religion romaine. Le père 
Daniel, et après luiDavila , attribuent ce chan- 
gement à la conviction. La reine sa femme, au 
rapport de Brantôme (i) , souffrait impatiem- 
ment qu’il se fût fait huguenot , lui disant que 
s’il voulait se faire confisquer tout son bien , 
elle ne voulait pas perdre le sien»...; puis qlle 
changea bien après , ainsi que son mari , car ce- 
lui-ci se changea en catholique, et elle se changea 
en huguenote très-forte. 

Ce passage de Brantôme explique clairement 
les causes du changement des deux époux : 
attaches par intérêt à la religion protestante , 
ils n’osaient néanmoins en faire ouvertement 
profession. Antoine fut conduit parles motifs 
qui déterminèrent Henri IV dans la suite. Lieu- 
tenant général du royaume , héritier présomptif 


ÿi) Brantôme , mém. 
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de la couronne après Charles et ses frères, qui 
passaient pour incapables d’avoir des enfans , 
la politique décida te mari à se faire catho- 
lique , et la femme à professer publiquement la 
religion réformée. Par ce moyen la famille du 
roi de Navarre restait à la tête des réformés ; 
mais ce qui acheva de prouver que l’intérêt 
seul déterminait le roi de Navarre , c’est qu’il 
envoya , peu de temps après, son fils en Beam 
pour y être élevé dans la religion protestante. 

' )1 eut pour précepteur Florent Chrétien (i). • 

Jusqu’alors la reine mère avait maintenu un 
équilibre entre les deux religions ritfales; si , 
comme l'assure Voltaire , elle se‘ faisait un jeu 
cruel de tout brouiller , dans Pespoir qu’aprèa 
avoir perdu les principaux chefs des deux 
partis , les uns par les autres, son autorité sur- 
nagerait seule , l’expérience dut la convaincre 
de son erreur. 

Mais f ai observé que les circonstances dans les- 
quelles cette princesse maniait le tiVnott de l’état, 
étaient sibgnlièremept embarrassantes. Les res- 
sorts du gouvernement se brisaient. La poli- 
tique avec laquelle François 1* . avait gouverné* 
ne suffisait plus depuis que deux religions rivales 
balançaient leurs forces"' et montraient , l’une 
Vert l’autre , fa bame la pins emportée. Le 


i < 



(») Perefixe, pag. 24. 
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prince de Coude , reconnu chef des réformés 
depuis que son frère se montrait catholique , 
disposait d’une force redoutable. On accusait 
le duc de Guise d’aspirer au trône. Il est pro- 
bable qu’en lui prêtant ce projet, les protestans 
cherchaient à le rendre odieux. Courtisan 
souple et adroit sous Henri II , il avait gou- 
verné ce prince par l’ascendant de son génie, 
en se rendant agréable et nécessaire. Ainsi 
nous avons vu sous Louis X.V , dont le règne 
faible eut tant de rapports avec ceux des der- 
niers Valois, le duc tle Cboiseul gouverner la 
France arbitrairement , et rompre durant 
loug-temps toutes les trames ourdies contre 
lui. 

Sous François II , le duc de Guise jouit de la 
principale autorité , mais il ne montrait que 
l’ambition d’un premier ministre; à la mort 
de ce prince , sa fortune fut soutenue par son 
habileté ; il sentait l’avantage du prince de 
Coudé sur lui. Chef des protestans, et envi- 
ronné d’une . puissance qui lui était, propre , il 
n’obtenait pas , mais souvent il prenait les 
grâces , tandis que Guise , dans la foule . des 
courtisans, sollicitait laborieusement des fa- 
veurs pour sa famille et ses amis. 

Pour ouvrir une nouvelle carrière à son am- 
bitiou, il n’avait qu a se mettre à la tète des> 
zélés catholiques , comme Condé était à la tête 
des protestons ,dès*lor$:il .devenait dans; l’état 
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un personnage aussi important que le prince 
de Coudé , et plus puissant que la régente. 

Cependant, l’autorité des rois était si bien 
établie en France dans l’opinion publique , que 
Guise et Coudé , dans la crainte de soulever 
tous les esprits, cachaient leurs projets ambi- 
tieux , en feignant de ne songer qu’à défendre 
le pouvoir du monarque. Voyez dans l’histoire 
du président de Thou et dans les mémoires de 
Castelnau, le traité dans lequel le duc de Guise, 
le connétable de Montmorency et le maréchal 
de Saint- André , formèrefit leur union. Charles 
n’avait pas de serviteurs plus affectionnés q u’eux. 
Le prince de Condé manifestait les mêmes sen- 
timens; et lorsque les chefs de partis faisaient 
publiquement les préparatifs de la guerre ci- 
vile , la reine mère , à la veille d’être opprimée 
par le vainqueur , paraissait entourée de défen- 
seurs zélés. 

CHAPITRE XIII. 

. ' » • . . ! » H 

, ' . vi»- 

Nouvel édit qui accorde aux protestons la 
liberté de conscience. 

jZ parti des Guise devenant supérieur à la 
cour depuis que le roi de Navare s’y réunissait , 
la reine crut devoir le balancer en fortifiant' 
le parti contraire. Ainsi dans la suite, sous le 
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règne de Louis XV , toute la politique de ce 
prince au milieu des factions qui déchiraient la 
cour , était de favoriser le parti le plus faible 
et de le soutenir. Le chancelier publia un édit 
de liberté de conscience en faveur des réfor- 
més , à condition qu’ils tiendraient leurs as- 
semblées religieuses dans les faubourgs et non 
dans les villes (1). 

Depuis le colloque de Poissy , les précédens 
édits restaient sans exécution. Les réforméss’as- 
semblaient les dimanches pour célébrer leur li- 
turgie ; mais souvent ces cérémonies religieuses 
étaient troublées par les catholiques. Les catho- 
liques etlesprotestansse plaignaient d’outrages, 
de complots réels ou imaginaires. Les choses ne 
pouvaient demeurer long -temps dans cet état 
violent. La reine tint, dans le château de Saint- 
Germain, une cour plénière à laquelle assistèrent 
les princes , les grands officiers de la couronne , 
les conseillers d’état , les maîtres des requêtes 
et un certain nombre de magistrats appelés des 
' différens parlemens. Le chancelier , ayant ex- 
posé les progrès de la réforme, consulta l’as- 
semblée; les opinions se partagèrent: Catherine 
eut la gloire de proposer celle qui fut adoptée. 
Une ordonnance connue sous le nom d 'édit 
de janvier , comme celui de l’année précé- 
dente, contenait les dispositions suivantes. 


(1) Daniel , Hist. de Frauce , tom 6. 
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11 était enjoint , par les trois premiers articles , 
aux réformes de restituer aux catholiques les 
biens et meubles dont ils s’étaient emparés ; de 
ne point troubler les gens d’église dans la per- 
ception de leurs dîmes et autres droits, et de 
tenir leurs assemblées horsdes villes murées. Par 
les articles suivans, le roi suspendait jusqu’à 
la décision d’un concile général , les lois pénales 
portées contre les protestans. 11 était ordonné 
aux réformés d’exclure de leurs assemblées re- 
ligieuses les malfaiteurs, d’y assigner une place 
honorable aux magistrats, et de ne tenir aucun • 
synode ou consistoire , sans l’autorisation du 
gouverneur de la province. On obligeait les 
réformés à sc conformer pour les mariages aux 
degrés de parenté observés dans l’église ro- 
maine; enlin les ministres avaient ordre de 
n’employer dans leurs sertnous aucune expres- 
sion offensante contre la messe et les autres 
cérémonies en usage dans l’église romaine. 

Il arriva à la reine mère ce qui arrive ordi- 
nairement à ceux qui veulent garder le milieu 
entre deux partis extrêmes , elle mécontenta 
l’un et l’autre. Les parlemens de bordeaux , 
de Grenoble, de Rouen et de Toulouse enre- 
gistrèrent l'édit sans modifications; il fut re- 
jeté au parlement de Dijon. Les autres parle- 
mens l’admirent après des remontrances réité- 
rées. Le parlement de Paris prononça qu’at- 
tendu la nécessité urgente, et en obtempérant 
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•Via volonté absolue du roi, il enregistrait l’é- 
dit , sans approbation de la nouvelle religion et 
par provision , jusqu’à ce qu’il en fût autrement 
ordonné (1). 

Malgré ces restrictions , le nombre des réfor- 
més augmentait avec une extrême rapidité. 
Partout on désertait les prônes pour courir aux 
prêches (2). Les réformés insultaient les catho- 
liques; les catholiques insultaient le 3 réformés. 
La multitude , toujours portée aux excès , prend 
aisément feu dans les querelles de religion; 
moins elle comprend, plus elle s’enflamme. Il 
fallait peu de chose pour causer un embrase- 
ment général. 


CHAPITRE XIV. 

Massacre de Vassy. Les réformés prennent les 
armes. Première guerre civile. La reine 
est conduite dans Paris par les chefs ca - 
* tholiques. 

DANScette circonstance , le massacre de Vassy 
alluma la guerre civile. Si cet événement ne 
fût pas arrivé , d’autres phosphores auraient 


(1) Daniel, tom. 6. De Thon. La Popelinière. 
(s) Millot , él<?m. de l’hist, de France , tom. S. 
Tom. /, a e . part. 16 
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embrasé les matières combustibles répandues 
de toutes parts. Un choc entre les deux partis 
paraissait si inévitable, que la reine ne se 
croyant pas en sûreté dans les environs de Pa- 
ris , avait quitté le château de Saint-Germain , 
pour conduire ses enfans à Monceaux en Brie , 
emmenant avec elle les secrétaires d’état, le 
roi de Navarre çt le léguât du pape, dont la 
personne pouvait lui tenir lieu de sauve-garde, 
si les catholiques avaient le dessus. 

Le duc de Guise allant de Joinville à Paris, 
accompagné d’un grand nombre de gens ar- 
més (t), entendit dans une grange auprès de 
Vassy,les réformés qui chantaient les psaumes 
de Marot. Ses domestiques voulurent les faire 
taire. Des injures ou en vint aux coups. Les 
protesiaus sortent de la grange pour secourir 
ceux de leurs frètes attaqués par les gens du 
duc de Guise. Un combat s’engage , si on peut 
appeler combat une rixe aussi lâche que bar- 
bare entre des hommes armés et d’autres qui 
ne l’étaieut pas. Les mémoires contemporains 
ne rapportent pas qu’aucun individu de la suite 
du duc de Guise eût perdu la vie dans cette 
rencontre. Soixante protestans furent tués ; on 
en blessa près de trois cents. Comme le juge 


(1) La Popeliaière, liv. 7. Mdm. de Castelnau , liv. 3 . 
Davila* tom. 3 . De Thou. 
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du lieu (i) remontrait au duc de Guise l’édit 
de la liberté de conscience , il répondit en por- 
tant la main à la garde de son épée : Voilà 
ce qui fera la rescision de ce détestable édit. 
Tous les réformés prennent les armes. 

Tandis que les chaires catholiques retentis- 
saient des éloges du prince lorrain , les protes- 
taus Je représentaient comme un lâche et bar- 
bare meurtrier. Beze, à la tête d’une députa- 
tion de l’église réformée de Paris , vint à Mon- 
ceaux demander justice. La reine n’était pas 
en état de la faire. En vain elle défendit à Guise 
d’entrer dans Paris, il y vint à la tête de douze 
à quinze cettts chevaux (j). Les catholiques le 
regardaient comme un libérateur envoyé du 
ciel ; les prole9tans se préparaient à se défendre 
contre lui. La reine fait expédier une commis- 
sion de gouverneur de Paris au cardinal de 
Bourbon , l’homme le plus propre h opérer une 
réconciliation , si elle est possible. 11 se loge 
au Louvre , et ordonne au prince de Condé et 
au duc de Guise de se rendre à Monceaux au- 
près du roi. Le prince de Condé obéit ; le duc 
de Guise feignit d’êtfe contraint par les offi- 
ciers municipaux de Paris à rester dans la capi- 


(i) Miltot, éléita. de l’hist. de France, tom. 3. 

(a) Le 16 nov. , hf* Popelinière , liv. 8 . Mem. dé 
Castelnau , liv. 3. 
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taie. Catherine paraissait appréhender que le 
cardinal ne montrât pas toute la vigueur né- 
cessaire; elle lui adjoignit le roi de Navarre. 
En même temps , elle insinuait au prince de 
Condé qu’elle se déclarerait en sa faveur, s’il 
était soutenu de forces suffisantes pour com- 
battre ses ennemis. Condé , en quittant Mon- 
ceaux , s’était retiré au château de Chàtillon , 
plongé dans la plus sombre mélancolie , soit 
qu’eu réfléchissant sur les suites d’une guerre ci- 
vile, il reculât d’horreur par l'appréhension 
des calamités dont elle pouvait être accompa- 
gnée, ou qu’il voulût se mettre à couvert des 
reproches en paraissant céder à l’impulsion des 
choses. Cependant ses parens et scs amis ac- 
couraient auprès de lui; Coligny vint avec une 
petite armée. On tint conseil. Il était aisé de 
s'assurer de la famille royale ; ce qui aurait 
donné aux armes du prince de Coudé un avan- 
tage inestimable. Il paraissait même que cet 
enlèvement n’aurait pas déplu à la reinq; elle 
venait de quitter Monceaux comme trop pro- 
che de Paris , et s’était retirée à Fontainebleau ; 
elle semblait y attendre que le prince de Condé 
lui offrît un autre asile. 

Cet asile ne pouvait être. Paris, où le duc de 
Guise dominait. Condé se rendit maître d’Or- 
léans ; il en fit sa place d’armes. Les triumvirs 
( c’est le nom sous lequel on désignait les chefs 
de l’association catholique) 1 , persuadés que la 
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reine ne tarderait pas à être conduite clans cette 
ville, préviennent cet événement en se portant 
en forces à Fontainebleau (i). La reine, ca- 
chant sa surprise, s’adresse fièrement au roi 
de Navarre , le seul qui osât soutenir ses pre- 
miers regards; elle lui demande à quel dessein 
il s’est fait suivre par tant de gens , et ce qu’il 
vient faire ? 

Antoine répond que tous ceux dont il était 
accompagné voulaient servir le roi ; craignant 
pour sa personne, ils venaient , au péril de leur 
vie , le ramener dans sa capitale. Personne 
n'ignore , répliqua la reine, que le duc de Guise 
et ses partisans veulent profiter de la faiblesse 
du roi pour gouverner à leur manière , et 
révoquer les édits de tolérance accordés aux 
protestans. Cette conduite àllumera évidem- 
ment une guerre de religion. Au surplus", gou- 
vernez comme vous voudrez , je me flatte que 


vous n’ôterez pas à une mère la garde de ses 
eufàns; mais n’espérez pas d’employer mon 

Î ovn à légitimer des violences que je déteste» 
c continuerai de résider à Fontainebleau , à 


moins qu’on ne m’en arrache par force. Voyez 
si vous porterez sur le roi et sur moi une main 
sacrilège. ^ • ■ , 



(i) Mém. de Castelnau. Davila, liv. 3. Me'm. de 
Condé. 
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Le roi de Navarre et le cçnnétable se mo#- 
traient ébranles , mais le duc de Guise voulait 
la guerre. - Il décida ses compagnons à user de 
violence. On déclara à la reine qu’il était à son 
çhoix de rester à Fontainebleau ou d'accoiü 4, 
pagner le roi à Paris. En même temps on dé- 
meublait l’appartement du roi , qui se jetait 
dans les bras de sa mère , les yeux pleins de 
larmes. Catherine, muette de colère et de 
douleur , tenant ses enfans par la main , se 
laissa conduire dans les voitures , formant le 
vœu , durant le voyage , que Je prince de Condé 
vînt attaquer les triumvirs à la tête de ses 
amis ( 1 ). * Ur< 

A quelque distance de Paris , le connétable 
se détachant du reste de la troupe, et se trans- 
portant dans les Plaisons où tes réformés te- 
naient leurs assemblées religieuses, en fit ar- 
racher et brûler, en sa présence, la chaire du 
ministre , la table , tes bancs et les autres meubles. 


Le roi , dès 1e lendemain de son arrivée à Paris , 
promit d'interdire dans celte capitale ton* 
exercice de la nouvelle religion. Cet exercice 
cessa de lui-mênie; les ministres et fes diacres, 


craignant 

Orléans. 


d’être arrêtés, s'étaient 



reiires a 

• 


-L 


(i) Addit. aux mrm. do Castelnau , liv. 3 . La Popc- 
liuière, liv. 8. 
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CHAPITRE XV. 

Condé déclaré protecteur du royaume. Mal- 
heurs de la guerre. Le duc de Savoie 
entre dans les places dont la France était 
maîtresse en Piémont. 

ÜVEédicis éperdue a recours au prince de 
Coudé ; elle le somme de venger l’injure faite 
au trône. Condé organise son armée. Le par- 
lement, dominé par les Guise, proscrivait les 
'proteslans pbr un arrêt. Les catholiques dé- 
chaînés par les magistrats, exerçaient d’hor- 
ribles cruautés. On étrangle à Ligueul en Tou- 
raine tous les réformés réunis dans une maison 
écartée pour faire la cène; on arrache les yeux 
au ministre , on le brûle à petit feu. Cormeri, 
Loches, Azai , l’ile Bouchard, sont saccagés; 
on viole ies tombeaux des ducs de Vendôme 
dans l’espoir de trouvée quelques joyaux ; les 
cadavres exhumés sont jetés dans les champs. 
Ce fut le prélude de cette Saint-Barthelemi qui 
effraya l’Europe dix ans après, et dont le sou- 
venir inspire une horreur éternelle. 

Les protestans, traités à Paris de rebelles, 
étaient regardés dans d’autres villes comme les 
défenseurs du roi et de l’état. Le prince de 
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Condé , muni des lettres de la reine qui l’en- 
gageait à prendre sa défense, tenait dans "Or- 
léans une espèce d'états généraux. 11 y fut 
déclaré protecteur de la couronne ( 1 ), soit 
qu’on empruntât ce titre des Anglais, ou que 
les circonstances l’eussent fait naître. Presque 
toute la Normandie se déclarait en faveur de 
ce prince. 11 traitait avec la cour de Londres. 
Elisabeth lui envoya cent cinquante mille écus 
d’or et six mille hommes d’infanterie , dont 
la moitié fut reçue au Hâvre, tandis que le reste 
entrait dans Dieppe et dans Rouen. 

Orléans était devenu une seconde capi- 
tale de France. Les mémoires de Condé , 
nous transmettant les conditions auxquelles c<^ 
prince fut reyêtu de l’autorité publique , nous 
4bnt connaître les véritables intentions des 
réformés, tant calomniés par les catholiques. 
Ils reconnaissaient le prince pour leur chef, 
dans le but de maintenir la tranquillité du 
royaume et la liberté du roi sous la régence 
de sa mère. L’association devait durer.jusqu’à 
la majorité de Charles. Pour lors, disaient les 
associés, nous nous soumettrons aux ordres 
du roi comme dès aujourd’hui nous exécute- 
rions les volontés de la reine mère , si les en- 
nemis de l’état lui permettaient de les manifester 

librement. 

r. f j « 1 i 1 t r ♦ » ** • » 

(») Mém. dç Condé. La Noue. Beie. Hist. civ. 
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Condé devait agjr de l’avis des conseils. On 
en créa irt»is Un était composé des principaux 
capitaines , pour les opérations militaires et 
diplomatiques. Le second, formé de.ministres 
et de quelques officiers du second rang , s’occu- 
pait delà police et des finances. Le troisième, 
auquel on donnait le nom de conseil général, 
se composait des généraux et des représentai 

* ' des communes; il devait s’assembler pour les 

objets de la dernière importance. Le prince de 
Condé, les trois Chülillon , le prince Croify- 
Porcien , le comte de la Roc lie foucault, le comte 
de Rohan , le comte de Montgommeri , Gram- 
mont., Duras , Soubise et les deux frères Genlis, 
formèrent le conseil de guerre. 

4 Pour subvenir aux dépenses générales , on 
établit une contribution sur les églises réfor- 
mées ; on s’empara des recettes publiques dans 

• tons les pays où les réformés dominaient. 

Enfin on destina au paiement des troupes l’or 
et l’argent qu’on pourrait trouver dans les 
églises catholiques. « 

Un manifeste fut publié par le prince de 
Condé. Suivant pas à pas la conduite de ses 
adversaires, il protestait que ses armes n’avaient 
d’autre but que de rendre au roi sa liberté , 
et à tous les Français la garantie de leur 
religion. Il proposait à la reine mère deux 
plans : l’un qu’il lui plut , en se séparant de 
ses géoliers , de se transporter avec son fils 
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dans la ville qui lui conviendrait , et d’or- 
donner aux chefs des deux partis de désar- 
mer et de lui rendre compte de leur conduite j 
l’autre de rester au Louvre , et d’ordonner à 
tous ceux qui avaient pris les armes et spé- 
cialement au duc de Guise , au connétable et 
au maréchal de Sjaint- André , de les poser et . 
de se retirer dans leurs terres pour y vivre 
en simples particuliers, jusqu’à la majorité du 

ro i* , , ’ 

Condé promettait au nom des associés d’Or- 
léans de se conformer exactement au parti que 
prendraient ses adversaires, déclarant que si 
l’un des deux plans n’était pas adopté , il réu- 
nirait ses effort» pour rendre la liberté au 
roi et à la reine mère et pour protéger les 
réformés. # 

' Catherine adoptait ces propositions , mais 
elle n’osait le manifester publiquement. Le « 
chancelier travaillait en secret à les faire ac- 
cepter dans le conseil. Le connétable l’en 
fit exclure (t) ,*sous prétexte qu’il ne devait 
pas se mêler des affaires de la guerre. 

La France devenait un vaste champ de car- 
nage. Les protestans faisaient autant de mal 


( 1 ) Selon de Thon, ce fut immédiatement après l’en- 
trce du roi à Paris, que les triumvirs firent cet alfrbnt au 
chancelier. 
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aux catholiques qu’ils en recevaient. Dans 
toutes les villes dont ils se rendaient maîtres, 
les églises étaient pillées et souvent dégradées. 
La conversion en monnaie des richesses fol- 
lement amoncelées, fut un bien au milieu 
des maux prôduits par cet immense embra- 
sement. 

Ces guerres avaient lieu non-seulement de 
province en province , mais dans les villes 
et quelquefois dans les familles. On voyait 
les voisins , les frères se battre pour des opi- 
nions; le parti vainqueur aujourd’hui était 
vaincu demain. Souvent le bourreau tranchait 
les jours de ceux qui avaient survécu aux 
combats. Le parlement de Toulouse fut par. 
tagé. Vingt-deux conseillers tenaient pour les 
ciits de pacification; les autres voulaient ex- 
terminer les réformés : ce dernier parti pré- 
valut. Quelques réformés retranchés dans l’-hô- 
tel de ville , vendireut chèrement leurs vies. 
Quatre mille individus périrent. C’est lori- 
gine de cette fameuse procession faite à Tou- 
louse le iomars , en mémoire d’uft événement 
qu’il fallait se hâter d’oublien L’Hôpital , sage 
et inutile médecin de cette frénésie, cassa 
vainement l’arrêt qui ordonnait cette céré- 
monie annuelle ; elle s’est conservée jusqu’à 
la révolution de 1789. 

En Dauphiné le baron des Adrets se rendait 
eoupable envers les catholiques des atrocités 



J SC2. 
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les plus abominables, il pilla les églises deLyon 
et de Grenoble. S’avançant sur la petite ville 
de Pierre-Latte dont la citadelle s’élevait sur un 
roc escarpé, le commandant fut obligé de 
tendre la place. On réglait la capitulation lors- 
que quelques soldats se rendent maîtres d’une 
porte mal gardée. Des Adrets péuètre dans la 
citadelle, et condamne toute la garnison pri- 
sonnière à être précipitée du haut du rocher. 
Traversant ensuite le Rhône il dévaste le Fo- 
rest. La tour de Mont-Brisson était la seule 
place en état de résister à un coup de main; 
le capitaine Monclar s’y était enfermé avec 
deux ou trois compagnies de gens de pied. 
La place lut emportée ; une partie de la gar- 
nison lut massacrée; le baron réserva l’autre 
pour lui procurer après son dîner le même 
divertissement qu il s’était donné à Pierre- Latte. 
Ces malheureux lurent condamnés à sauter ou 
a être précipités de la tour. Parmi ces pri- 
sonniers un seul échappa, dit-on, à cet arrêt 
barbare. Après avoir ollert de sauter de bonne 
grâce , lorsque son tour fut venu , il prit deux 
ou trois lois son élan , s’arrêtait tout court au 
bord du précipice et reculait pour recom- 
mencer. Des Adrets s’impatientant allait donner 
l’ordre qu’on le précipitât , lorsque le soldat 
se retourne vers lui sans aucune marque d’ef- 
lioi. Monsieur le baron, lui dit-il, quelque 
brave que vous soyez , je parie que vous ne 
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feriez pas ce saut en dix fois. Etonné de cette 
présence d’esprit , il lui fit grâce. 

Les mêmes horreurs se répétaient par des 
catholiques ou par les protestans dans la plu- 
part des provinces. Les impôts n’étaient plus 
payés. Les Guise rassemblaient difficilement 
une armée égale à celle du prince de Coudé. 
La charge de colonel général de l’infanterie 
rendue à d’Àndelot, attachait à sa personne 
presque tous les capitaines des anciennes 
bandes françaises. Au défaut d’une solde ré- 
gulière , on leur offrait le pillage des églises 
catholiques. Des bandes gasconnes étaient con- 
duites à Orléans par le comte de Grammont. 
Saint-Auban conduisait celles de Dauphiné j 
Des Adrets , Montbrun, Desodoards , Mouvans 
amenaient d’autres troupes. a 
^>ans ces circonstances, le temps fixé par 
le traité de Cateau-Cambresis , pour la resti- 
tution du Piémont au duc de Savoie arrivait ; 
la cour n’osant rompre le traité , et ne vou- 
lant pas rendre le Piémont , proposait une nou- 
velle négociation , sous prétexte d'examiner les 
titres que la couronne de France avait à faire 
valoir. Le duc Emmanuel Philibert se pr êta à 
la diseq^sion de ces prétendus droits. Un 
congrès s’assembla à Lyon (i). Les ministres 


(i) Tortora, liv, n. Guichenon, pag. 684. 
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respectifs, après de vaines conférences , pro- 
noncèrent de cbaque côté en faveur du sou- 
verain qu’ils étaient Chargés de défendre. Ce- 
pendant la Cour de France ne pouvant se dis- 
simuler combien c’était choquer la justice et 
la raison que d’enfreindre un traité solennel , 
sous des prétextes insoutenables j ou plutôt , 
craignant une guerre étrangère , lorsqu’elle 
soutenait si difficilemènt la guerre intérieure , 
rendit au duc, Turin et les autres villes du 
Piémont, gardées jusqu’alors par la France. 
Le duc fit fortifier Suze , Mondovi , Turin , 
Coni et quelques autres places dans les Alpes. 
Les invasions d’Italie devinrent plus difficiles. 
Cette péninsule jouit d’une heureuse paix jus- 
qu’aux premières années du dix - septième 
siècle. Il ne resta à la France, en Piémont , 
que le marquisat de Saluces. Cette possession 
devint la source de nouvelles contestations. 
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CHAPITRE XVI. 

Position respective des deux armées. Propo- 
sitions de paix inutiles. Le prince de Condé 
tente vainement de surprendre ïarmée 
royale. „ 

A l ces conditions, le roi d’Espagne , qui 
cherchait depuis long - temps à s’immiscer 
dans les affaires de France, envoya au secours 
des catholiques deux mille chevaux et huit 
mille hommes de pied. Le pape fournit deux 
cent mille écus d’or , moitié don moitié . 
Prêt. Les annates furent alors rétablies par 
un arrêt du conseil , sans que la loi qui les avait 
abolies deux ans auparavant fût rapportée dans 
les formes ordinaires. 

Condé négociait de son côté auprès des can- 
tons de Berne et de Zurich , et en Allemagne 
auprès des électeurs palatin , de Saxe , de Bran- 
debourg , du Landgrave de Hesse , du duc de 
Wurtemberg et des autres princes protestans. 
L’armée royale s’approchait de celle de Condé. 
Ce prince , maître des passages de la Loire , 
pouvait à son gré traîner la guerre en lon- 
gueur ou précipiter les événemens. L’armée 
du roi montait à quatre mille hommes de ca- 
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valerie et à six mille fantassins. Coudé lui op- 
posait deüx mille cavaliers et huit mille hommes 
d’infanterie. L’année royale attendait six mille 

• J 

suisses et quatre ' mille allemands. 

On agita dans le conseil du prince de Condé, 
si on préviendait cette jonction. C’était l’avis 
de Coligny. Il observait que bien qu’on reçût 
de nouvelles favorables d’Angleterre et d’Alle- 
magne, ces secours étrangers ne pouvaient 
arriver à temps. Si la fortune se déclare pour 
nous, ajoutait l’amiral, les parlemens qui se 
préparent à nous proscrire, nous proclameront 
les défenseurs du trône; si nous sommes vain- 
cus , nous périrons glorieusement pour' la 
défense de notre religion. La mort n’a rien 
qui doive effrayer des hommes de notre état , 
lorsqu’elle peut seule nous dérobera l’oppres- 
sion : la plus prompte est la meilleure. 

Genlis, secrètement attaché aux Guise, et 
probablement envoyé par eux dans l’armée 
protestante pour en connaître les desseins , 
répondit qu’en effet la mort n’aurait rien de 
bien effrayant, s’il était en leur pouvoir de- 
mourir tout entiers; mais qu’il frissonnait d’é- 
pouvante et d’horreur en songeant au sort de 
leurs femmes et de leurs enfans tombant, sans 
défense , au’ pouvoir d’une foule de forcenés 1 
qui croiraient servir Dieu en outrageant l’hu- 
manité. D’autres considérations s’élèvent contre 
le plan de Coligny , ajouta , Genlis; comment 
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avec de l’infanterie forcerons-nous la cava- 
lerie de nos ennemis à se battre si elle ne le 
veut pas ? Abandonnons un projet qui nous 
serait funeste. Si les ennemis attendent des 
secours d’Allemagne, nous en attendons d’An- 
* glelcrre : ne précipitons rien. On offre des 
conférences pacifiques; qu’il ne soit pas dit 
que nous avons rejeté un bien si précieux. Un 
guerrier brave le péril sans doute , mais la 
prudence appartient aussi à notre profession , 
lorsqu’elle peut prévenir des malheurs incal- 
culables. 

Cet avis prévalut. La reine , dévorée d’in- 
quiétudes , craignait de rester'à la discrétion 
du parti dont la victoire couronnerait les dra- 
peaux. L’évéque de Valence était chargé de 
propositions de nature à être acceptées. Le roi 
de Navarre (1) prenait sur lui d’éloigner delà 
Cour ceux dont la présence déplaisait au prince 
de Coudé , et de lui offrir d’autres satisfac- 
tions qu’il pouvait raisonnablement exiger. 
Personne ne soupçonna de duplicité un projet 
aussi avantageux. Les principaux membres de 
l’asSociation protestante signèrent un écrit dans 
lequel , aussitôt que le duc de Guise, le conné- 
table et le maréchal de Saint- André auraient 

It ? 


( 1 ) Mém. de Condé. Bezc , Hist. eccle's. La Popeli- 
nière. 
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quitté la cour, ils autorisaient le prince de Condé 
à se rendre auprès du roi de Navarre en qua- 
lité d' otage, pour répondre, en- leur nom , 
qu’ils poseraient les armes et se retireraient 
dans leurs foyers. Les protestans, à- force de 
répéter que les triumvirs perdraient l’clat plutôt • 
que de consentir à s’éloigner de la cour, se 
l’étaient persuadés à eux-mêmes. Ils ne soup- 
çonnaient pas que ces trois chefs de parti 
avaient imaginé cet expédient, et que le roi- 
de Navarre et l’évêque de Valence étaicut leurs 
dupes. 

Aussitôt que la promesse des protestans fut 
parvenue au camp des catholiques , Guise , 
Hloutmoreacy et SainL-Andrér se retirèrent à 
dipc lieues de l'armée,. Le roi de Navarre en 
donna avis à son frère , qui vint sur-le-champ 
auprès de lui. On le reçut .avec toutes les dé- 
monstrations de joie imaginables; mais lors- 
qu’il fallut négocier , on, éluda- d’abord ses 
demandes, enfin-, ou lui déclara , sons adou- 
cissement , que l’édit de janvier ne serait jamais 
rétabli , que la seule religion catholique serait 
professée publiquement en France , mais que 
chacun aurait la liberté de croire , dans l'inté- 
rieur de sa maison, ce qui- lui plairait. Gondd, 
sentant combien sa personne était exposée , 
n'opposa aucune difficulté pour ce qui- le con- 
cernait. 11 observa seulement qu’il lui paraissait 

indispensable de consulter ses commettans ppur 
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connaître leurs dispositions. Le lieu de la con- 
férence fut assigné dans un village à distante 
égale des deux camps. Le prince , instruit par 
son frère tles véritables projets de la cour, en 
informa les chefs du conseil d’Orléans , en 
leur mandant de se trouver les plus forts à la 
Conférence. 

Elle u'eut aucun succès. Guise , Montmo- 
rency et Saint-André, ayant perdu l’espoir de 
tromper Gondé , revinrent au camp. L’armée 
catholique , durant l’absence des triumvirs , 
Jetait dispersée dans les villages des environ 
pourse procurer plus aisémentdes subsistances. 
Le prince de Condé , heureusement de retour 
à son armée, résolut de l’attaquer sur-le-champ 
dans' ses quartiers , déterminé par l’approche 
d’un corps de Suisses dont l’armée catholique 
allait être prochainement renforcée. 

Dans cette résolution, partant à l’entrée de 
la nuit delà Ferlé- Alais , il partagea son armée 
en trois corps ,■ un de cavalerie , commandé 
par Coiigny y le second d’infanterie, aux ordre? 
de d’Andelot y le troisième de cavalerie et d’in- 
fanterie , qu’il conduisait lui-même. Toutes les 
troupes marchaient- en silence (1) pour attaquer 
les» catholiques avant la naissance du jour. Le 

: : T — : 

fi) Lé Lftboiiteilf , sfddît. a'rftt itréiti. de Castelnau. 
DaVilir, Hist, dos gneTr. civ. de Fratice. Mou», de Cond£. 
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hasard déconcerta ce projet. Quoique les 
chemins fussent aisés dans une plaine décou- 
verte, les guides se trompèrent de route. 'On 
s’aperçut au lever du soleil qu’on n’elail gjuère 
éloigné de plus d’une lieue de l’endroit dont 
on était parti la veille. Les généraux réso- 
lurent d’exécuter en plein jour ce qui n’avait 
pas réussi dans les ténèbres. Monlinorçney- 
Damville remplissait dans l’armée catholique 
les fonctions de colonel de la cavalerie légère ; 
apercevant de loin les ennemis , il fit tirer 
plusieurs volées de canon pour donner l’éveil 
à l’armée { et se prépara à soutenir , avec 
l’avant-garde, l'effort de l’ennemi , eu attendant 
que le roi de Navarre vînt à son secours. 

Condé voyant ce corps de cavalerie , ne pou- 
vait deviner s’il ne lui cachait pas le reste de 
l’armée. 11 suspendit sa marche pour attendre 
les deux autres corps de ses troupes. Ce délai 
donna au roi de Navarre le temps d’arriver. A 
midi les deux armées n’étaient séparées que par 
une petite plaine rase. Quoique l’artillerie tirât 
assez vivement de part et d’autre , personne inj 
s’étant ébranlé pour engager le combat , ou ju- 
gea que les généraux n'avaient pas envie d’en ve- 
nir aux mains. Le prince préparé pour une sur- 
prise et non pour une bataille, jugeait avec 
raison qu’il y aurait de l’imprudence de com- 
battre dans une plaine ouverte contre une 
cavalerie très-supérieure -, il se retira sur le 
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soir, le roi de Navarre en fit de meme. Les 
uns et lts autres rentrèrent dans leur camp. 


CHAPITRE XVII. 

Arrivée d'un secours considérable à l’armée 
royale. Les réfofmés s’enferment dans, 
Orléans ; les royalistes se rendent maîtres 
de Rouen. 

Pk u de temps après, dix mill(\ Suisses ou 
Allemands augmentèrent l’armée royale. Les 
réformés hors d'état de tenir la campagne se 
«rapprochèrent d’Orléans. Les uns s’enfer- 
mèrent dans cette ville pour la défendre y 
d’autres se distribuèrent dans d’autres villes 
fortes , et ceux qui avaient besoin de mettre 
de l’ordre dans leurs affaires eurent un congé 
pour*lever des troupes et de l’argent. 

Les catholiques , traîtres de la campagne , 
voulaient faire le siégé d’Orléans. Quelques 
observations du duc de Guise décidèrent 
d’attaquer Rouen où les Anglais tenaient une 
garnison de quinze cents hommes (r). Cette 
place était encore défendue par cinq fcu 


i *(i)LaFo{ielinière, Hist, de France. Davila, DeThou- 
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six cenls chevaux et par plusieurs compagnies 
nombreuses de milice bourgeoise, dans les* 
quelles se trouvaient des femmes armées de 
toutes pièces , pour donner aux soldats l’exemple 
delà bravoure. Montgommeri ,1e plus entrepre- 
nant des chefs des réformés, commandait dans 
Rouen. Sortid’Orléansavectrois cents chevaux, , 
il s’était porté d’abord ^Alençon où sa troupe 
s’élait renforcée de huit cents Manceau* ; de là 
il parcourait la Basse - Normandie , saisissant 
partout les deniers royaux et l’argenterie des 
églises. 11 reçut ordre du prince de Cornière 
s'enfermer dans Rouen. Il y entra avaut l’ar- 
rivée de l’armée catholique , commandée par 
la reine en personne. 

L’armée royale parut devant Rouen le a5h 
septembre. Montgommeri (i), en visitant les 
fortifications de la place, avait (racé à la bâte une 
demi-lune spacieuse protégée par le canon du 
fort Sainte-Catherine , et qui en défendait Fap- 
proche. Cette fortification au lieu de mettra 
en sûjeté cellê forteresse^cn précipita Ja perte. 
Les soldats assurés qu’en ne pouvait attaquer 
le fort sans être maître de la demi-lune , fai- 
saient le service avec peu d’exactitude; profi- 
tant d’un chemin couvert formant une com- 
munication outre le fort et la ville , iis y allaient 

* % I 

: : ? 

(1) Cette année fut établie l’uniyersiio de Douai. ♦ 
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pour se rafraîchir. Les chefs catholiques ins- 
truits de cette particularité , brusquent une 
attaque générale de la demi-lune et du fort 
lorqu’unc partie de leurs défenseurs n’étaient 
pas à leur poste. Ces ouvrages furent emportés 
d’assaut. 

Après la prise du fort Sainte-Catherine , il 
ne restait de ce côté hors de la ville que le 
faubourg Saint-Hilaire susceptible de quelque 
défense. L'artillerie faisait peu d'effet contre 
des retranchemens de terre. Les chefs catho- 
liques ayant donné l'assaut furént repoussés 
avec perte. Changeant leurs attaques , ils élé- 
▼èrent à mi-côté de la montagne Saintc-Cü- 
theriue une batterie de douze pièces de canon , 
et foudroyèrent les maisons du faubourg. Les 
réformés mirent le feu au reste des maisons 
et rentrèrent dans Rouen. 

Montgommeri avait perdu beaucoup de 
monde <, il envoya au Havre , demander un 
renfort aux Anglais. Lès catholiques étaient 
maîtres de Guille-beufet deHat-fleur. Les An- 
glais passant de nuit sous le canoh de ces 
places ne reçurent presque peiüt de dom- 
mages. Les catholiques avaient formé devant 
Caudfbec une estacade de plusieurs vaisseaux 
liés ensemble , elle fut forcée 5 cinq cents 
Anglais , sous la conduite de lord Gray , en- 
trèrent dans Rouen avec des munitions et de 
l'argent. 
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Cependant le temps des pluies était arrivé. 
L armée royale , campée sur un terrain bas et- 
fangeux , souflrait infiniment. Les chefs peu 
inquiets du petit secours reçu parles assiégés, 
pressaient les attaques. Le roi de Navarre vi- 
sitant la tranchée fut blessé à l’épaule gauche 
d un coup d arquebuse qui lui brisa l’os y il 
mourut peu de jours après (r). Cet acci- 
dent ne changea aucune des dispositions 
des assiegeans. -Le duc de G-uise et le conné- 
table étaient perpétuellement a cheval; la reine 
meme ne ménageait passa personne , elle animait 
les troupes par sa présence et par ses discours: 
Ou fit tirer deux mille coups- de canon pour 
nettoyer la brèche et faciliter un assaut ; il dura 
depuis midi jusqu’au soir avec un effroyable 
carnage sans que les' catholiques pussent se 
loger sur le rempart. • , 

Le lendemain 25 octobre , l’attaque recom- 
mença , c’était le terme de la défense de 
Kouen. La ville fut prise d’assaut et livrée à 
toute la fureur des soldats. Montgommeri , 
s’embarqua sur un navire anglais avec sa fa- 
mille et quelques amis. Se laissant aller au 
courant de la Seine , il échappa aux batteries 
des catholiques , sc retira au Hûvre, ensuite en 


( 1 ) Mem. de Coudé. Lettres de Prosner de Sainte- 
Cruix. 
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Angleterre. Les autres chefs furent massacres 
sur-le-champ , excepté ceux qu’un réservait à 
l’échafaud. L’1 lùpital au milieu deeps meurtres, 
publiaun nouvel édit de tolérance; il accordait 
une générale amnistie à tous les individus qui, 
après avoir quitté les armes , se retireraient 
chez eux. 

Cet édit fut regardé par les catholiques et 
par les réformés comme un de ces pièges , 
qu’au milieu des guerres, l’astuce tend à la 
bonne foi des faibles. Le parlement de Rouen , 
malgré l’édit , G t pendre trois conseillers de ville 
avec Marloral, un des douze ministres députés 
au colloque de Poissy , et quelques capitaines. 
Le prince deCondé souffrit, par représailles , que 
dans Orléans le conseil de ville fît pendre un 
conseiller au parlement de Paris et un prêtre 
arrêtés en voyageant. On ne connaissait plus 
d’autres droits que celui du plus fort. 

Condé recevait alors un renfort de sept mille 
Allemands envoyés par. les électeurs de Saxe 
et Palatin , par le landgrave de Hesse et par 
le duc de Wirteujberg (i). Le prince sort 
,• d’Orléans et se réunit aux Allemands à Mon- 
targis , ayant à sa suite cinq mille fantassins 
et quatre mille chevaux. 11 voulait marcher 

i * 

(i) Mêm. de Condc. D’Aubigné, : _Hi»t. univ.Da.vila, 
guerr. ci,v. 
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sur-le-champ sur Paris, persuadé que parmi 
les linbitans de cette ville , les réformés comp- 
laicnlun grand nombre d’amis, don! les intri- 
gues et les efforts pouvaient les introduire 
avant que l’armée royale s'opposât à cetteHîx- 
pédition;mais Coligny et presque tous les autres 
chefs jugèrent cette entreprise imprulicablej 
Ils proposaient de prendre toutes les villes ca- 
tholiques au sud de la Loire au lieu de tenter 
un siège qui assurément ne réussirait pas. Ces 
observations furent inutiles; les ministres ré- 
formés, enflammés par la perspective de do- 
miner dans Paris , exaltaient le projet du prince 
dcGondé avec tant de succès que ce fut bientôt 
le vœu de presque toute l’armée. 



CHAPITRE XVIII. 


TjCS réformés tentent inutilement le siège 
de Paris. Bataille de Dreux. * ■ 

T i F. duc de Guise , maître de Rouen , ayant • 
citasse les Anglais de Dieppe , se disposait à 
faire le siège du Havre lorsqu’il apprit la 
marche du prince de Condé dans la Beauce. 
11 avait pris Moimhery , Péthiviers et Dourdan, 
dont le pillage fut accordé aux soldats ; niais 
il avait échoué au siège de Corbeil. Pendant 
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celle fausse démarche l’armée royale rentrait ~ 
dans Paris (1). Les réformés parurent autour 
de celle capitale le a5 novembre et attaquèrent • 

sur-le-champ le faubourg Saint - Viclor.*lls 
allaient s’en rendre les maîtres , lorsque Guise 
accourant avec l'élite de la gendarmerie , força 
le prince dê^Condé de faire sonner la retraite. 

La mauvaise saison ne permettait pas de cam- 
per dans la plaine. L’armée fut partagée en 
quatre corps; le prince de Porcien occupa 
Gentilly ; Genüs se porta à Montrouge.; le 
prince de Coudé et l’amiral prirent leurs quar- 
tiers dans les villages de Vanvres et de Vaugi- 
rard. 

De nouvelles conférences offraient l’espoir 
de la paix. La reine mère se rendit dans un 
moulin distant de cinq cen$ pas du faubourg 
Saint-Marceau (2); le prince y vint de son * 
côté. 11 proposa par écrit ses conditions 
de paix. On répondit par un autre écrit : 
tout annonçait une réconciliation , lorsque 
Gondé apprit que huit ou dix mille hommes 
espagnols ou gascons entraient dans Paris. Il 
s’aperçut alors que les triumvirs n’avaient 
imaginé cette conférence que pour donner à 
ces troupes le temps d’arriver. En effet la 

r .< juin» Il I». IV, !. -, . . . JL. ■ . — : ■ » - W « ■ r 

(1) Mém. de Castelnau , liv. 4. Mcra,de Brantôme. / 

(2) Mém. de Coudé, tom. 4. Davila, toai- 3. 
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cour changeait de langage ; elle voulait faire 
la loi de la manière la plus dure. 

Il fallait songer à se retirer. Celte marche 
faCtlcet sûre quinze jours plutôt, devenait trcs- 
périlleusc au mois de décembre, en présence 
d’une armée supérieure. Dans celte circons- 
tance , Gcnlis, abandonnant l’arBiée protes- 
tante, entra dans Paris. Condé persuadé que 
ce transfuge ne manquerait pas d’instruire le 
duc de Guise de l’état de l’armée , ordonna sur- 
le-champ à son infanterie et faible artille- 
rie de prendre la route de la Basse-Normandie. 

11 forma l’arrière-garde avec la meilleure partie 
de sa cavalerie. Son premier gîte fut à Palai- 
seau 5 il arriva le lendemain à Limours et y 
séjourna. 

Anne , connétable de Montmorency, com- 
mandait l’armée royale , ayant sous ses ordres 
le duc de Guise et le maréchal de Saint-André. 
Au lieu de suivre la route tenue par Condé, 
y Ile marcha sur Etampes, comme pour atta- 
quer Orléans. A celte nouvelle , Condé pro- 
pose à scs généraux une expédition dont la 
hardiesse séduisit les uns, étonna les autres; 
c’était de revenir sous les murs de Paris privé 
de ses défenseurs, et de se rendre maître de la 
famille royale. Après de longs débats ce projet 
fut rejeté. On continua de s’avancer vers la 
.Normandie, # où l’on attendait six mille- An- ' 
glais , vingt pièces d’artillerie et cept cinquante 
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mille ducats envoyés de Londres. Cette réso- 
lution prise , on laissa dans un château de la 
Bearuce les gros bagages dont la pesanteur re- 
tardait la marche des troupes , et on marcha 
a weô toute la vitesse possible. Montmorency 
. n’apprit le départ des protestans que le lende- 
main 14 décembre; et, poùr avoir des nou- 
velles sûres de la marche qu’ils tenaient , il resta 
le i 5 ctie 1 6 dans son camp. Condé avait gagné 
trois marches; mais son armée, contrainte d’é- 
viter les villes fortes, perdait beaucoup de 
temps , au lieu que les catholiques , maîtres des 
ponts daus les villes, marchaient avec plus de 
promptitude. T 

Coligny commandait l’avant-garde composée 
# des Allemands ; on les avait placés pour leur 
procurer l.es logemens leS plus commodes, les 
plus abondans en vivres , et quelque butin 
pour suppléer à leur solde. Toute l’infanterie 
française formait le corps de bataille , aux 
ordres du prince de Condé. La Rochefoucault 
et Porcien faisaient l’arricre-gardc avec l’élite 
de la cavalerie. • * 

Condé , en passant auprès de Dreux, conçut 
l’espoir d’enlever cette ville à la faveur de quel- 
ques intelligences. Dans celte vue , il pressa 
tellement sa marche , que son corps de bataille 
devint l’avant-garde ; la cavalerie française qui 
le suivait avec la même rapidité , devint le 
corps de bataille, les allemands formèrent l’ar- 


i5(z. 


n 


I 


f 


\ 


/ ’ 


Digitized by Google 



i56a. 


270 HIST. DE ER. II\ P-, L. II. 

' rière-garde. L'entreprise sur Dreux échoua ; il 
Ihllut séjourner, afin de se remettre en marche 
suivant les premières dispositions. 

On annonça alors au prince de Conrle que 
les triumvirs avaient passé la rivière d > 
et se langeaient en bataille dans la plaine ( 1 ). . 
Leur armée se composait de seize mille hommes 
d’infanterie et d’envirou deux mille chevaux ; 
celle des reformés en neuf mille fantassins et 
quatre a cinq mille cavaliers. Les catholiques 
traînaient à leur suite vingt pièces ^artillerie ; 
les reformés n en avaient que six : cette d.lle- 
rence aurait assuré, la victoire an connétable, 

s’il avait su en profiter. 

La bataille fut donnée le 20 décembre , dans 
une plaine entre Dreux et le bourg de Mer- , 
ville, non loin des èampagnes d’1 vrr , ou de- 
puis le grand Henri mérita s» couronne. D un 
côté on voyait le cormé table de Montmorency , 
le duc de Guise et le maréchal de Suint- André , 
et de l’autre le prince de Coudé, 1 amiral de 
Coliguy et son frère , le comte d’Andelot. Pres- 
que tous les principaux, officiers des deux ar- 
mées étaient parens. La force de 1 armée catho- 
lique consistait dans les Suisses y celle des re- 

( 1 ) Mém. de Brantôme. La Popelinière , Hist. de' 
France, lîv. 8. Méitt. de Castelnau, liv. 4. De Thon. 
Mém. do GontW. 
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formés dans les Allemands, ^ttous avons de 
cette bataille plusieurs descriptions qui different 
essentiellement. Elle fut donnée sans tactique , 
sans art ,sans ressources prévues; le seul duc de 
Guise mit quelque ordre dans le corps com- 
mandé par lui. Montmorency fut enveloppé et 
pris , comme il l’avait été à la bataille de Saint- 
Quentiu ; le prince de Coudé eut le même sort; 
le maréchal de, Saint-André périt d’un coup 
d’arquebuse. Guise , voyant les deux généraux 
prisonniers et tout en désordre, resta maître du 
champ de bataille (1) ; mais il ne put empêcher 
Coliguy de faire sa retraite en bon ordre. Le 
succès était si équivoque qu’on assure que la 
reine, aux premières nouvelles, croyant la 
bataille perdue , dit froidement : Eh bien ! 
nous prierons Dieu en français u Ce fait peint 
l'indifférence avec laquelle cette princesse 
voyait le triomphe de Fun ou de l’autre parti. 

Coligny , le lendemain de l’action , se trou- 
vant à la tète de quatre mille hommes de cava- 
lerie et de plusieurs corps d’infanterie , voulait 
leur persuader de tenter de nouveau le sort 
d’un combat; mais les cavaliers allemands ré- 
pondirent que leurs chevaux harassés avaient 
besoin de repos. Cependant ils consentirent à 
s’avancer jusqu’au milieu du champ de bataille: 


(1) La Popelinièro, liv. 9. Mésorai , abr. chron. 
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” on y resta plf^Brs heures pour recueillir l’in- 

f iterie dispe^roaans les bois,; on prit ensuite 
route H’Orléans. Coligny confia la garde du 
connétable à la princesse de Condé. 

Les guerres civiles sont toujours fatales atii 
gouvernemens , parce qu’au milieu des com- 
motions dans les provinces , il est presqu’ira- 
possible de recouvrer les impôts. La cour se 
trouva dans une détresse extrême, après la 
journée de Dreux. Presque toute la cavalerie 
avait été défruite 3 l’armée catholique restait 
immobile , tandis que les protestans s’étaut 
reposés quelques jours dans Orléans , s’empa- 
raient sans résistance de plusieurs places assez 
importantes. 

Guise voulut-enlamer une négociation avec le 
général des Allemands envoyés au secours des 
protestans de France. Ils avaient été faits pri- 
sonniers au nombre de quinze cents 3 Guise 
offrait de leur rendre la liberté , si le corps en- 
tier des Allemands consentait de passer au ser- 
vice de la cour. Ce général répondit que les 
troupes allemandes avaient été envoyées par 
leurs souverains pour tirer la famille royale de 
la captivité dans laquelle les triumvirs la rete- 
naient 3 qu’il userait envers ses ennemis des 
mêmes traitemens éprouvés par ses soldats 
prisonniers. La cour envoya ces quinze cents 
hommes en Allemagne, pourappaiser les princes 
germains , tant catholiques que protestans. 


Digitized by Google 



CHARLES MAXIMILIEN. 278 
Dans la diète où Maximilien , fils de Tempe- 
reur Ferdinand, avait été élu roi des Romains, 
on avait proposé de profiter des troubles de 
France pour reprendre les villes de Metz, 
Toul et Verdun , enlevées à l’empire germa- 
nique par Henri II. 


CHAPITRE XIX. 

Négociations de Paris. Siège d'Orléans. 

Cette appréhension déterminait la reine à se 

rapprocher des protestans. Cette princesse vint i 563 . 
à Chartres où Condé était gardé. Satisfaite de 
ses dispositions, elle manda au parlement d’en- 
voyer des commissaires pour être témoins des 
articles dont on conviendrait avec les protes- 
tans. Lorsqu’ils arrivèrent , le prince observait 
qu’il 11e pouvait signer aucun engagement , ne 
jouissant pas de sa liberté ; il proposait ou qu’on 
l’échangeât contre le connétable, ou que, pri- 
sonnier sur sa parole , il eût la liberté de se 
transporter à Orléans , pour recevoir les pou-! 
voirs dont il avait besoin. 

Catherine , faisant conduire Condé dans le 
château d’Onzain , peu éloigné de Blois , s’ar- 
rêta dans cette ville , tandis que le duc de Guise 
faisait ses dispositions pour assiéger Orléans. 

Tom. 1 , 2 e . part. 18 
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Coligny, sollicitait les princes allemands à lui 
envoyer de nouveaux secours. Instruit que 
Cuise tentait la fidélité des troupes de cette 
naüqg. qui restaient auprès de lui, il leur pro- 
posa de le suivre en Normandie , où la reine 
d’Angleterre attendait son qrrivée pour lui 
faire passer uue somme considérable d argent, 
un train d’artillerie et les munitions de guerre 
dont on manquait. Ayant établi son frère 
d’Andelot gouverneur d’Orléans, avec une gar- 
nison de quatre mille fantassins , indépendam- 
ment dus milices bourgeoises, et de cinq à six 
compagnies de cavalerie, il se mit en marche 
avec les Allemands , sa compagnie d’ordonf 
nance , celles du prince de Porcienetdu comte 
de la Rochefoucauli , et un corps d’infantçrje 
frauçaisecommandé par le comte de Grammotit, 
ce qui formait une armée de six à sept mille 
comba'ttans, infanterie et cavalerie (1). ? 

En vain Catherine essaya d’arrêter celte ex- 
pédition par de nouvelles propositions de paix. 
L'amiral, suus les discuter, se contenta de ré- 
pondre que le prince de Condé suffisait pour 
traiter de la paix. 11 parvint sans obstacles au 
bord delà mer. Les vents contraires retenaient 
les secours promis dans les rades britanniques, 

■ 1 ■ ‘ ■ 

••••/ -J. ■. r ■ • • 

(1) de Castelaau , fiv. 4. I* FQpebuièw, 

Davila. l : , . • • • H- 
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Les Allemands, trompés dans leur attente, 
auraient peut ~ être abandonné la cause des 
protestans, si la fgrtuue n’eût procuré à l’ami- 
ral un moyeu inespéré de les retenir sous ses 
drapeaux. 

Tandis que les capitaines allemands délibé- 
raient sur le parti qui leur convenaitle mieux, 
les habituns de Caen , vinrent demander la pro- 
tection de l’amiral. 11 fut reçu dans cette ville 
où le duc de Guise avait placé une faible gar- 
nison qui se permettait, envers les femmes et 
les filles, les plus sanglaus outrages. Prise au 
dépourvu, elle ne fit. aucune résistance. Coiigny 
lui permit de se retirer. Les riches catholiques 
des environs avaient déposé dans Caen leurs 
plus précieux effets , comme dans un asile as- 
suré. Ces richesses, et la caisse des impositions 
de la Basse-Normandie, donnèrent aux Alle- 
mands le temps d’attendre les vaisseaux anglais. 

Guise s’était approché d’Orléans au moment 
OÙ l’amiral s’en éloignait. Son quartier général 
fut établi, le 5 février, entre les villages d’Olivet 
et de Saint- Aubin, à une lieue de la ville. 11 
enleva sur-le-champ le faubourg Portereau. 

Les vaisseaux anglais étaient enfin arrivésau 
Havre , ‘sous les ordres de Montgommeri. 
Coiigny ayant reçu un secours de quelques 
milices bretonnes , son armée Se trouvait forte 
de quatre raille chevaux et dehuit? mille hommes 
de pied. Il faisait ses préparatifs pour marcher 

18* 
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i 563 . a Orléans , mais déjà le duc de Guise s’était 
emparé du fort des Tourelles qui défendait le 
pont. Le siège se poussait si vivement , que 
l’armée protestante ne serait jamais arrivée à 
temps, si d’autres événemens n’eussent pré- 
servé Orléans du danger dont cette ville était 
menacée. 


CHAPITRE XX. 

/,<? duc de Cuise est tué en trahison devant 
Orléans. 

Cjl’isE ayant fait , le 34 février , ses disposi- 
tions pour un assaut qu’il se proposait de 
donner le lendemain à des retranchemens 
élevés sur Je pont d’Orléans, retournait à son 
quartier , lorsqu’un homme sortant du coin 
d’un bois, lui lâcha par derrière , à six pas de 
distance, un coup d’arquebuse chargée de trois 
balles. Le duc était désarmé ; les trois balles le 
frappèrent à l’épaule droite et le percèrent de 
part en part. L’auteur de ce crime était Pol- 
trot, gentilhomme d’Angoumois. Tourmenté 
par la crainte d’étre poursuivi , il erra toute la 
nuit dans la foret , sans trouver le chemin 
d’Orléans. Enfin , le lendemain matin , épuisé 
de lassitude, et son cheval ne pouvant plus le 
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soutenir, il rencontra une patrouille suisse qui 
l’arrêta au pont (l’Olivet. On le mena à la reine 
en présence clc laquelle il confessa son crime. 

Ce meurtre fut le premier ( 1 ) que le fana- 
tisme inspira aux protestons durant ces hosti- 
lités. Ces memes réformés , qui sous Fran- 
çois 1 er . et sous Henri IL n’avaient su que 
prier Dieu pour leurs persécuteurs et souffrir 
le martyre , devenaient des enthousiastes fu- 
rieux. Ils ne lisaient plus la bible que pour y 
chercher des exemples d’assassinats. Poltrot se 
crut un siocl envoyé de Dieu pour tuer un chef 
philistin. Cela est si vrai , que les protestans 
publièrent des vers en son honneur, dans les- 
quels son crime était métamorphosé en action 
sublime. Ce crime était cependant celui d’un 
lâche. Il osa charger l’amiral de Coligny et 
Théodore de Bcze, d’avoir au moins connivé 
à cet assassinat ; mais variant perpétuellement 
dans ses interrogatoires, il détruisit lui-même 
ses imputations. Coligny offrit de subir une 
confrontation avec ce misérable ; il pria la 
reine de suspendre l’exécution jusqua ce que 
la vérité fût reconnue. L’amiral, tout chef de 
parti qu’il était , n’avait jamais commis la 
moindre action qui pût le faire soupçonner 
d’un si noir attentat. 


(1) Voltaire, Essais sur les mœurs, tom. 3 . 
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Foltrot fut écartelé (1) par arrêt du parle- 
ment. Laniurlduduc de Guise accélérait la con- 
clusion de la paix; la reineavait conduit le roi au 
camp d’Orléans. Guise qui ne mourut que trois 
jours après sa blessure , conseillait lui - même 
de terminer la guerre. La paix était d’autant 
plus nécessaire , que les Anglais faisaient des 
progrès considérables en Normandie, tandis que 
l’empereur Ferdinand rassemblait une armée 
sur le Rhin. 

Les protestans pouvaient profiler do ces cir- 
constances pour demander des places de sûreté , 
comme ils firept dans la suite. Mais, d’un côté, 
Condéennuyé de sa prison, cherchait les oc- 
casions d’en sortir;de l’autre, d’Andelot réduit 
à la nécessité de capituler dans Orléans, préfé- 
rait de rendre la place par un traité général. 
Coligny pensait différemment; il savait que la 
maison de Guise le haïssait et voulait le tromper 
par des apparences ou de vaines promesses; les 
catholiques se trouvaient privés de leurs meil- 
leurs généraux ; il croyait plus avantageux aux 
réformés de continuer la guerre , que de s’expo- 
ser à une paix conclue de mauvaise foi. Ses 
avis ne furent pas écoutés ; les protestans se 
contentèrent de réclamer une entière liberté 
de consciences. * 


(1) L’arrêt du 18 mai fut exécuté le même jour selon 
de Thon. La date à la (iu de cet arrêt, inséré dans les 
mémoires de Coudé, porte , exécuté le 26 mars 1563 . 
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CHAPITRE XXI. • 

Paix d” A mhoise. Les protestons se réunissent 
aux catholiques pour chasser les Anglais 
du Havre. 

Depuis la prison du prince de Condé et l’ab- 
sence de l’amiral de Coligny, Eiéonore de Roye, 
princesse de Condé, tenait à peu près le même 
rang parmi les protet-tans , que Catherine de 
Médicis parntfi les catholiques. La reine et la 
princesse entretenaient ensemble une corres- 
pondance Suivie; mais comme leurs lettres , de 
part et d’autre , passaient sous les yeux d’un con- 
seil ombrageux , la négociation faisait peu de 
progrès. Catherine donna un rendez-vous à la 
princesse dans l’abbaye de Saittt-Mesrtmi. Elle 
l’exhorta vivement à se servir de son crédit sur 
l’esprit des Chôtillon , scs oncles , pour les en- 
gager à se contenter de conditions qu’elle pût 
accepter sans exciter parmi les catholiques un 
soulèvement général ; elle promit même de 
donner au prince de Condé le titre de lieute- 
nant-général du royaume , dont le roi de Na- 
varre avait été investi. 

On parvint à dresser un traité de pacifica- 
tion. Il fut rédigé dans la forme d’un édit , 


Digitized by Google 



*8o HIST. DE FA., Il*, p . , L. II. 

j 563. P our < lre enregistré au parlement de Paris sans 

modifications, et ensuite dans les autres cours 
souveraines. En voici les principales disposi- 
tions (i). 

Jusqu à la conclusion d’un concile libre , le 
roi laissait à tous ses sujets Ja liberté de cons- 
cience. Tl accordait .aux seigneurs hauts -justi- 
ciers , 1 exercice public de la religion réformée 
dans leurs fiefs >pour eux , leur famille et leurs 
vassaux j à tous possesseurs de fiefs sans jus- 
tice , ce meme exercice pour eux et leur mai- 
son, pourvu cependant que le manoir de ce 
fief ne fût dans une ville murée. 11 permit en- 
core que , dans toutes les villes où cet exer- 
cice avait lieu , avant le 7 mars i 563 , on érigeât 
un ou deux temples aux frais de ceux qui le 
demanderaient. 11 accorda que , dans chaque 
bailliage relevant nùment d’un parlement , à la 
réserve de Ja prévôté de Paris, il fut assigné 
un lieu commode où les réformés pussent s’as- 
sembler, sous 1 inspection d’un magistrat, 
pour y pratiquer les exercices de leur religion. 
11 reconnut pour son bon parent et fidcle sujet 
le prince de Condé, et pour ses fidèles sujeis 
etserviteurs tous les individus qui avaient porlé 
les armes sous les bannières du prince. Le roi 


(1) Edit date d’Amboisc , le 19 mars i 563 , enrcgislrd 
au parlement U 27. Mém, do Castelnau, liv. 4. 
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regardant tout ce qui avait clé fait durant la 
guerre comme n’ayant d’aulre but que le main- 
tien de son autorité, ordonnait que chacun se- 
rait rétabli dans les dignités , biens et préro- 
gatives dont il jouissait avant la guerre. Enfin 
une amnistie générale était accordée. 

On publia en même temps cet édit dans les 
deux camps (1) , et à Paris. Le prince de Condé 
et le connétable recouvrèrent leur liberté ; 
d’Andelot rendit Orléans à la reine ; les capi- 
taines catholiques et protestans , épuisés de fa- 
tigues et de dépenses, se retirèrent dans leurs 
terres. Les parlemens , surtout ceux de Paris, 
de Toulouse et d’Aix, refusaient d’enregistrer 
l’édit. Le cardinal de Bourbon et le duc de 
Montpeusier étaient venus au parlement de 
Paris par ordre du roi; le comte de Joyeuse 
ayant été envoyé au parlement de Toulouse 
et le comte d’Eu à celui d’Aix, firent valoir 
les raisons qui avaient déterminé le roi et la 
reine mère. Ledit fut enfin publié, avec la 
clause , qu’il dépendrait du roi d’en modifier 
les articles quand il le jugerait convenable. 

Dès que la paix fut assurée, la reine envoya 
l’armée en Normandie ,sous les ordres du ma- 
réchal de Brissac (2) , pour faire le siège du 


(1) De Thon dit qu’il fut scellé le igmars. Cette pièce 
fut insérée dans les mémoires de Coudé, tom. 4. 

(a) La Popelinière, liv. 9. 
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Havre. Le secrétaire d’état Robertet, accom- 
pagné d’un agent du prince de Condé , s’em- 
barqua pour Londres. Le prince s’excusait 
auprès de la reine d’Angleterre de ne lui avoir 
pas fait part des négociations , tant sur la cir- 
constance de sa prison que sur la nécessité 
pressante où on se trouvait de préserver les 
habitans d’Orléans du pillage et de la dévasta- 
tion dont ils étaient menacés; mais il ajoutait 
qu’il n’avait pas oublié les intérêts de son 
illustre alliée, puisque par une des clauses du 
traité, elle devait être remboursée des sommes 
par elle avancées. Il la suppliait de lui en mar- 
quef le montant, afin de prendre avec la reine 
mère les mesures pour acquitter cette dette. 
Il lui offrait ses services pour lui procurer la 
restitution de Calais ou un équivalent , et l’as- 
surait que s’il n’était jamais assez heureux pour 
reconnaître les importuns services qu’il avait 
reçus d’elle , au moins n’aurait-elle jamais à se 
repentir de les lui avoir rendus. 

Robertet déclara , au nom de la reine mère, 
que s’étant chargée de la dette contractée par le 
prince de Condé, elle était prête à la payer^ 
aussitôt que le Havre serait rendu àla France; 
qu’elle consentait même à ne faire aucun usage 
de la clause du traité de Cambrai , qui privait 
irrévocablement de ses prétentions sur Calais , 
celle des deux puissances qui la première exer- 
cerait des hostilités contre l’autre. 
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Elisabeth répondit que la cour de France 
avait rompu le traité de Cambrai , en con- 
sentant que Ja reine d’Ecosse prit publique- 
ment le titre de reine d’Angleterre; cependant 
qu’elle avait fait passer des troupes en Nor- 
mandie , moins pour venger cette injure , que 
pour tirer le roi de l’indigne captivité dans 
laquelle le tenaient des sujets ambitieux , et 
pour arracher à la mort des hommes opprimés 
pour cause de religion, lia fortune m’a pro- 
cure un équivalent de Calais , ajoutait Eli- 
sabeth ; je rendrai le Havre dès que Calais me 
Sera rendu. 

A l’égard de l’agent du prince de Condc , la 
reine l’assura que , satisfaite d’avoir rendu ser- 
vice à des hommes aussi distingués , elle les 
félicitait du traité conclu ; qu’à l’égard de 
Calais , elle remerciait le prince de ses offres , 
parce que , Satisfaite du présent, elle se mettait 
peu en peine de l’avenir. 

Elisabeth ne croyait pas (i) que la cour de 
France songeât sérieusement à faire le siège 
du Havre , parce qu’il était encore plus de 
l’intérêt dos réformés que des siens, que. cette 
place demeurât en ses tuaius comme un gage 
capable de forcer le gouvernement à les mé- 
nager; et la chose eût été vraie , si parmi les 


(i) La Popeliuicre , liv. io. 
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protestans avait rcgné cet esprit d’insubordi- 
nation dont on les accusait; mais ils ne récla- 
maient que l’exercice de leur religion. S’ils 
demandèrent des places de sûreté dans la suite, 
ce fut lorsqu’une tardive et fatale expérience 
les eut convaincus qu’ils ne pouvaient attendre 
aucune bonne foi de la part de leurs ennemis. 

A peine (1) le maréchal de Brissac avait in- 
vesti le Havre , que le connétable amena le roi 
au camp , accompagné du prince de Condé. 
La ville , bâtie sur un sable imprégné des 
eaux de la mer, n’avait, pour s'abreuver, que 
l’eau pluviale conservée dans des citernes, et 
une source amenée d’un village voisin. Les 
assiégeans, en détournant cette source dans 
un temps où les citernes étaient à sec , rédui- 
sirent la garnison à creuser des puits dont 
l’eau saumache (2) engendra des maladies con- 
tagieuses. Les Anglais furent forcés à rendre 
la place. Ils se retirèrent en Angleterre, et le 
roi , sans entrer dans le Havre, prit sur-le- 
champ la route de Rouen. 


(1 ) Le* Anglais se vengèrent de la perte du Havre sur 
des vaisseaux marchands. C’est tout ce qu’ils pouvaient 
faire. Mènerai. 

(2) Cambden , Elisab. , hist., part. Z,. 
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CHAPITRE XXII. 

Majorité de Charles Maximilien , déclarée 
au parlement de Rouen. Prétentions du 
parlement de Paris. 

Charles Maximilien entrait dans sa quator- 
zième année. Mécontentdu parlement de Paris, 
il se fit déclarer majeur au parlement de. Rouen. 
Assis sur un trône , la reine sa mère vint lui 
•baiser la main en fléchissant le, genou. Elle 
fut suivie du duc d’Orléans , roi dans la suite 
sous le nom de Henri III , du jeune prince 
de Bearn , alors au collège de Navarre , qu’il 
quitta bientôt après. Ensuite vinrent Charles , 
cardinal de Bourbon, le prince de Condé , 
Louis de Bourbon, duc de Montpensier , 
François son fils, nommé le dauphin d’Auver- 
gne, Charles de Bourbon , prince de la Roche- 
sur-Yon. Ces princes , après avoir rendu leurs 
hommages au roi , se rangèrent auprès de lui ; 
le cardinal de Lorraine et le cardinal de Chà- 
tillon suivirent les princes. Odet de Châtillon , 
évêque de Beauvais , professait la religion pro- 
testante et s’était marié à l’héritière de Pec- 
quini. Le pape l’avait rayé du nombre des 
cardinaux j lui-mème méprisait ce titre , mais 
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pour braver la cour de Rome , il assista à la 
cércmouie eu habit de cardinal. Sa femme 
était nommée indifféremment madame la com- 
tesse de Beauyais ou madame la cardinale , et 
ce qui est remarquable, c’est qu’il n’était ni le 
seul cardinal ni le seul évêque marié. Le car- 
diual de Bellay avait épousé une Châiillon , 
à ce que rapporte Brantôme , qui ajoute que 
tout le monde connaissait ce mariage eti France. 
D’autres bizarreries non moins frappantes fai- 
saient oublier celle-là. Presque tous les meil- 
leurs bénéfice*élaient possédés par des laïques. 
On donnait une abbaye en mariage àdes filles. 
Les guerres civiles détruisaient les ancienne* 
nuances civiles et religieuses. On assure même 
que le duc de Guise et le cardinal de Lorraine» 
voulant obliger les princes proteslansde France 
à refuser leurs secours aux réformés d’Alle- 
magne, les flattaient de faire recevoir en Frauce 
la confession d’Ausbourg (i)et de distribuer les 
biens immenses du clergé aux principales mai- 
sops du rojpiume. ) ,s^ 

Eleonor , duc de Longueville, descendant 
du célèbre Dunois , baisa la main du roi apres 
les cardinaux; ensuite vint le connétable de 
Montmorency , l’épée nue à la main ; le chan- 
celier de l’Hôpital suivit le connétable «et fut 
suivi par les maréchaux de Brissac , de Mont- 

— , . > — ~ 

. ( 1 ) Milloi, Elém. 4e l’hist. de France , toia. 3.. *« . 
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morency et de Bourdillon. Le marquis de 
Gouilier, grand écuyer, parut après les ma- 
réchaux. La cérémonie achevée, le chancelier 
ordonna à un huissier d’ouvrir les portes de 
la grand’chambre , et à un greffier de lire 
l’édit de majorité. 11 confirmait celui de pa- 
cification, prohibait le port d’armes à tout 
homme qui n’était pas noble ou militaire , et 
défendait aux princes de se faire accompagner 
par d’autres que par ceux dont leur maison or- 
dinaire était composée. 

Cet édit fut porté par Saint-Gclaîs-Lansac , 
au parlement de Paris pour y être enregistré. 
La cour des pairs, prenant cette nouveauté 
pour une injure mortelle , s’en plaignit comme 
s’il eût été question du renversement de la 
monarchie. Le président Christophe de Thou 
et les conseillers JVicolas Prévôt et Guillaume 
Viole , vinrent à Rouen remontrer, qu’aucun 
édit ne devait être porté dans les autres par- 
lemens du royaume , sans avoir été vérifié 
auparavant à celui de Paris ; que l’édit de 
majorité assurait une entière liberté de cons- 
cience aux protestans, taudis qu’en France on 
n’avait jamais reconnu qu’une seule religion ; 
qu’enfin, le même édit, ordonnait à tout le 
monde de poser les armes , ce qui était con- 
traire aux privilèges de la ville de Paris , de 
rester toujours armée , comme étant la cita- 
delle du royaume. 
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— « Vous devez vous souvenir , répondit le roi , 

que votre compagnie fut établie par mes prédé- 
cesseurs pour rendre la justice suivant les lois 
et les coutumes. Les affaires d’état me regardent 
uniquement. Défaites-vous de l’ancienne erreur 
où vous êtes , de vous croire les tuteurs des rois, 
les défeuseurs du royaume et les gardiens de 
Paris ». Cette mercuriale ne répondait pas aux 
remontrances du parlement de Paris. 11 semble 
que Charles devait se contenter de dire aux dé- 
putés du parlement de Paris : En vertu de quel 
titre vous regardez-vous comme supérieurs aux 
autres parlemens ( 1 )? Quelle loi ordonne que 
les édits seront vérifiés par vous, avant d’être 
envoyés aux autres cours souveraines? Je suis 
majeur en vertu d’un édit rendu par un de mes 
prédécesseurs. 11 me suffit de vous envoyer 
une déclaration pour vous instruire que j’ai 
atteint l’âge prescrit par la loi pour gouverner 
l’étal. Ne suis-je pas le maître de faire au par- 
lement de Rouen une faveur que je ne vous 
dois point. 

Les commissaires ayant apporté à leur com- 
pagnie la réponse du roi , les voix furent par- 
tagées. La cour était alorsÀMeulau. Le roi cassa 
dans son conseil l’arrêt de partage , ordonna 
que la minute serait biffée et lacérée. Le parle- 


(1) Mabli , Observ. sur l’hist. de France, tom. 4. 
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ment enregistra alors l'cdit de majorité, dans ' 
la crainte qu’une plus longue résistance 11e • 
constatât sa défaite d’une manière plus authen- 
tique 5 mais il conserva l’espoir d’être plus heu- 
reux dans une autre occasion. Sa méthode était 
de mettre toujours eu avant les mêmes préten- 
tions , abandonnées par lui dans des circons- 
tances particulières. Le parlement de Paris 
continua de se regarder comme le protecteur 
de la liberté publique , sans oser le dire nette- 
ment. Le conseil du roi , sentant toute la fri- 
volité de cette prétention parlementaire , gar- 
dait le silence toutes les fois que, pour l’éta- 
blissement de nouveaux subsides j la discus- 
sion des édits < dans le parlement offrait au 
peuple un simulacre de liberté 3 mais il répri- 
mait les entreprises des magistrats quand la ré- 
sistance devenait opiniâtre. 


CHAPITRE X^ïlI. 

Instruction donnée par la reine mère à Charles 
Maximilien , en lui remettant le gouverne- 
ment de l’état. . . 

Charles - Maximilien parvenu à sa ma- 
jorité , il ne devait compte désormais de ses ac- 
tions à personne. Catherine de Médicis n’était 
plus tenue , comme auparavant, de porter au 
Tom. 1 j a e . part. 19 


i563. 


Digitized by Google 



i#3- 


.t ' . . - \ 

290 HIST. DE FR., II*. P., L. IT. 

F conseil une multitude d’affaires qui deman- 
daient le secret. Elle était aussi dispensée de 
nommer un lieutenant général du royaume. 
Cette place était promise au prince de Condé ; 
on ne voulait pas la lui donner : elle échappait 
à ses instances en paraissant remettre le gou- 
vernement à son dis. 

Dans cette occasion , cette princesse présenta 
à Charles une instruction qui mérite d’elre mé- 
ditée par tous ceux qui se mêlent de donner 
des conseils aux monarques. « Après le soin de 
la justice eide la religion , disait-elle (1), rien 
ne contribuera plus à vous concilier l’estime 
de vos sujets que l’ordre qu’ils verront régner 
dans votre palais. Je vais mettre sous vos yeux 
ce que j’ai vu pratiquer à la cour de François I". 
et de Henri II. Une heure fixe était établie 
pour leur lever; pendant qu’on les habillait, 
entraient dans leur chambre les princes et les 
grands officiers , qui avaient le plaisir de 
causer avec lui ; ils se retiraient ensuite, à la 
réserve des miuistres et des secrétaires d’état. 
Votre père expédiait les affaires courantes, pen- 
dant environ deux heures ; sur les dix heures 
il entendait la messe entouré de toute sa cour. 

» En sortant de la messe , vous vous mettrez 
à table , à l’exemple de votre père et de votre 
grand-père , ou vous ferez une pronienade , en 

1 (1) Mém. de Condé. G-alarie philos, du saUiàme sièela. 
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observant que votre dîner ne soit pas retardé 
au-delà de onze heures. En vous levant de 
table , vous donnerez audience, au moins deux 
fois par semaine , à ceux qui auront des mé- 
Inôiresà vous présenter; ensuite vous passerez 
chez moi ou chez la reine lorsque vous serez 
marié, pour fenir cercle, assuré de faire en 
cela une chose agréable aux Français , pour qui 
ces conversations sont devenues un vrai be- 
soin. 

» Vous pouvez voiis livrer ensuite à quelque 
exercice avec la jeunesse de la cour , ainsi fai- 
sait votre père ; aù retour , vous souperez 
en famille , et deux ou trois fois par semaine 
vous tiendrez üne salle de bal. Je me souviens 
d’avoir ouï dire à François I e '., votre aïeul, 
que le meilleur sqgret pour obliger les Fran- 
çais-à vivre eh paifc, c’était de les tenir dans là 
joie. Ils sont si passionnés pour les exercices 
militaires , que , si on négligeait durant la paix 
d’offrir une pâture à leur activité, elle se por- 
terait à quelque chose de fâcheux. Pour cette 
raison on distribuait les compagnies d’ordon- 
'nance dans toutes les contrées du royaume. La 
jeunesse de chaque province se rendait au 
quartier principal et s’y exerçait à manœuvrer , 
à côürir la bague , à rompre des lances. 

» Je reviens à la cour. On y observait , du 
‘ temps de votre aïeul , une police si exacté que 
nul n’aurait osé y exciter le moindre débat, 

* 9 * 
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parce qu’au premier mot on l’eût arrêt»* cl con- 
duit devant l'c prévôt de l’hôtel. Pendant tout 
le temps que le roi était dans le château, les 
capitaines des gardes parcouraient lesapparfc* 
mens, les gardes veillaient dans les galeries et 
les escaliers, les cent-suisscs dans les cours, le 
prévôt avec ses archers dans les avenues. Il n’é- 
lait permis qu’aux on fa ns du roi, à ses frères 
ou à scs sœurs d’entrer à cheval , en carrosse 
ou en litière dans la cour intérieure ; les princes 
et les princesses mettaient pied à terre sous la 
porte , tous les antres eu-delà. 

» A la chute du jour, le premier maître- 
d’hôtel faisait allumer des*flambeaux dans les 
appartenions et dans les galeries, des lanternes 
dans les cours et dans le$*escaliers. Lorsque Je 
roi se rifteltait au lit, on apportait sous son 
chevet les clefs du châteat^d’ovi personne ne 
pouvait sortir jusqu’à sou lever. Quant à la 
forme du service , l’écuyer tranchant , le cou- 
teau à la main , marchait à la tête de ceux qai 
devaient dresser le couvert} entraient ensuite 
le premier maître-d’hôtel , le pannelier, les 
enfans d’honneur et' l’écuyer de cuisine , sans 
qu’aucun valet approchât de la table. S’il arri- 
vait que le roi , soit après dîner ou dans un au*- 
tre temps , eût besoin d'une collation , un cham- 
bellan ou à sou défaut un écuyer servant Pal- 
lait chercher. U portait dans la main la coupe, 
suivi des officiers de la panneterie et de l’échan- 
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' sonnerie. Pendant qu’on faisait le lit du roi, 
personne n’entrait dans sa chambre, à la réserve 
du grand chambellan. Ces usages contribuaient 
à Ju sùrcié et à la conservation. 

» Si vous désirez d’obtenir l’amour de vos 
sujets, prouvez-leur que vous faites cas de leurs 
services , et que vous songez à eux. Employez 
chaque jour une heure à ouvrir les lettres qui 
vous sont adressées. Remettez les mémoires 
au chancelier, qui les distribuera aux maîtres 
des requêtes pour en faire rapport dans le 
conseil. 

» J’ai souvent entendu vanter une pratique de 
Louis XII j je voudrais la voir adopter, parce 
qu’elle vous délivrerait des importuns courti- 
sans , et qu’en apprenant à vos sujets que vous 
êtes Je seul distributeur des grâces , iis s’atta- 
cheraient à vous seul. Il conservait dans son 
cabinet deux registres ; l’un contenait les noms 
des hommes distingués daus chaque province, 
éi l’autre les places à sa disposition. En homme 
affidé dans chaque district l’informait de ce qui 
venait à vaquer, sans que la lettre passât par 
les mains des secrétaires d’état. Aussitôt il con- 
sultait ses registres , nommait à la place celui 
qu’il en jugeait plus digne, et lui adressait ses 
provisions, mettant en défaut tous les solhci» 
leurs. Aussi Louis XII fut le monarque le plus 
aimé dopt on se souvienne. François 1". s’in- 
formait, par toutes voies, des hommes qui 
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jouissaient delà meilleure réputation dans cha- 
que province; il s’attachait trois ou quatre des 
principaux dans le militaire , dans le clergé , 
dans la magistrature; il les chargeait de veillera 
ce qui se passait autour d’eux , et de l’avertir à 
temps des moyens qu’on pouvait employer 
pour arrêter des innovations dangereuses. En 
étendant cette pratique aux villes, et en vous 
attachant uue douzaine des bourgeois les plus 
considérés, vous auriez la facilité d’exclure 
des charges municipales les esprits turbulens 
et malintentionnés ». 


CHAPITRE XXIV. 

Fermentation dans les esprits. Etablisscmens 
des régimens des gardes -françaises et 
suisses. 

M KDICIS, pour prévenir la guerre donfe 
^empereur Ferdinand menaçait la France , lui 
avait fait demander’Elisabelh d’Autriche pour 
le jeune roi. Cet hymen fut retardé jusqu’en 
mais Ferdinand flatté de celte alliance 
ne songea plus aux trois Evêchés. La France 
aurait joui d’uue heureuse paix ,si l.es factions 
religieuses s’étaient véritablement calmées. Uue 
fermentation sourde et continuelle annonçait 
unç nouvelle explosion. Le chancelier de 
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l’Hopltal était peut-être le seul homme du 
conseil qui voulut maintenir la tranquillité pu- 
blique. A peine avait-il publié l'édit de pa- 
cification , que les prédicateurs catholiques et 
protestons prêchaient le meurtre dans plusieurs 
provinces. Henri de Lorraine , fils aîné du due 
François de Guise , après avoir pris les titres 
de sou père , semblait hériter de son ambition 
en même temps que de son crédit. Dès que 1s 
roi fut de retour à Paris , Anne d Est , veuve 
du duc François (i), vint demander justice 
du meurtre de son époux , déjà vengé par le 
supplice de son meurtrier. 

Anne d’Est avait accompagné sa requête de- 
ces démonstrations extérieures qui frappent 
toujours la multitude. Elle se mit à la tète de 
ses pareus, de ses amis et de toute sa maison 
en habit de grand deuil , ses enfans l’envi- 
ronnaient. Dans ce lugubre appareil , elle 
s’avance à pied vers le Louvre, et vient se 
jeter aux genoux du roi. Ce cortège était suivi 
d’une immense multitude dont les cris re- 
doublas et tumultueux ressemblaient beaucoup 
à ceux d’une sédition. Les meurtriers n 'étaient 
pas nommés , mais on désignait la famille en- 
tière de Chàtillon. Des cris forcenés faisaient 
entendre que tout le sang des calvinistes ne 


(. 1 ) Davila, Guerr. civ. doFrance. 
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paierait pas trop cher celui du duc François 
l56 ^ 1 de Güise. 

- Ce guerrier dont l'extrême ambition se ca- 
chait à peine sous un masque religieux , fut 
l’idole de son parti et souvent le maître 
de la cour. Affable et généreux , il %ié- 
ritait sans doute une partie de sa fortune; 
mais ses admirateurs comme les panégyristes 
de tous les siècles , furent excessifs en lui pro- 
diguant des louanges. Presque tous nos his- 
toriens , échos les uns des autres , ont donné 
en preuve de sa grandeur dame , la manière 
dont il traita le prince de Condé après la ba- 
taille de Dreux. Tous deux soupèrent à la 
même table , tous deux couchèrent dans un 
même lit. Condé assura dans la suite qu’il 
n’avait* pas fermé l’œil et que le duc dormit 
aussi tranquillement que s’ils avaient été amis 
intimes. On en conclut que l’animosité et la 
vengeance ne pouvaient habiter dans le cœur 
d’un homme capable d’un pareil héroïsme. 

' Je ne vois point d’héroïsme en tout cela. 
.Cxi^e couchant sur le champ de bataiMe où 
tout était dans la dernière confusion , incer- 
tain des suites du succès, craignant d’être at- 
taqué de nouveau le lendemain matin , ne de- 
vait-il pas des extrêmes ménageniens à un prince 
dont il pouvait devenir le captif à son tour? 
Pouvait-on faire plusieurs soupers? Avait -on 
plusieurs lits ? La décence permettait-elle au 
-, ' ' . ‘ 
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duc de Guise de se coucher si le prince de 
Coudé eut passé la nuit de bout? ]N’csl-ce pas 
le prince de Coudé qui fit honneur au duc de 
Guise en partageant un lit avec lui , selon 
l’usage alors assez ordinaire. Au sujet des dis- 
positions morales des deux coucheurs, il suf- 
fit d’observer que le duc de Guise excédé 
de fatigue, n’ayant rien à redouter au milieu 
de son armée , dut dormir profondément. Le 
prince de Condé se trouvait dans une assiette 
dame bien différente. Pouvait-il ne pas ré- 
fléchir que dans une armée composée d’un 
grand nombre de fanatiques, il devait se 
trouver des hommes persuadés de mériter le 
ciel en l’assassinant durant son sommeil? 

Charles promit à la duchesse douairière de 
Guise que la vengeance la plus éclatante serait 
, tirée - du meurtre de son époux. On verra 
dans la suite comment il tint parole. La con- 
naissance de cette aflairc fut d’abord renvoyée 
au parlement de Paris; mais le conseil s’a- 
perçut bientôt que les réformés ne laisseraient 
opprimer ni l’amiral de Coligny ni ses frères , 
et que le procès injuste dont on les menaçait 
allait replonger la France dans une nouvelle 
guerre plus sanglante et plus atroce que celle 
dont la ccftir était heureusement sortie. Coli- 
gny après l’édit de pacification s’était retiré 
dans ses terres. 

Sur le premier bruit de son. danger , les ré- 
formés accouraient de toutes les provinces du 


i563. 


Digitized by Google 



2()8 HIST. DE FR. , 11°. P., -JL. II. 
royaume pour lui offrir leur épée. Voulant 
rendre compte de sa conduite et se justifier 
de la manière la plus manifeste , il se mit en 
marche pour Paris, avec une escorte de six 
cents hommes d’armes. A cette nouvelle la 
requête de la duchesse de Guise fut évoquée 
au conseil 3 le parlement ne forma» aucun obs- 
tacle. 

Catherine de Médicis craignait que l’objet 
du voyage de Coligny fût moins d’en imposer 
aux Guise que de la forcer de donner la lieu- 
tenance du royaume au prince de Condé. 
Depuis l’édit de majorité rien n’avait été 
changé dans le conseil de régence. Le roi 
n’avait pris qu’en apparence les. rênes du gou- 
vernement. Tout marchait comme auparavant, 
la seule place occupée par Antoine , roi de 
Navarre , restait vacante. La reine , environnée 
de toute l’autorité royale , comblait de défé- 
rences le prince de Condé. On lui rendait ton* 
les honneurs dus au premier prince du sang y. 
on l’amusait à la cour par des fêtes perpé- 
tuelles afin de l’amollir au sein des délices 
et de plier sous un nouveau joug la hauteur, 
de son caractère; mais ou lui refusait, sous 
des prétextes, sans cesse renaissons , cette 
lieutenance générale du royaume q»’il, récla- 
mait ouvertement et qui. l’aurait rend» redou- 
table à la reine. 

Ce prince avait éludé toutes les intrigues 
des courtisans pour le détacher des Chàtillo** 

f 
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cependant il était persuadé que l’arrivée sou- - 
daine de l’amiral avec une troupe nombreuse ' 

pouvait avoir des suites fâcheuses pour le parti 
protestant, et nuire p^ut-être à sa fortune 3 il 
vint à sa rencontre jusqu’à Essone, et lui re- 
montra avec tant de force combien sa dé- 
marche était hasardeuse , qu’il lui persuada de 
s’arrêter tandis qu’il parlerait lui-même en sa 
faveur dans le conseil ,• où siégeait le cardinal 
de Chàtillon son frère. 

Condé, au nom de l’amiral, présenta une 
requête dans laquelle il observait que , par 
la déposition de PoJtrot, se trouvant chargé 
d’un crime horrible , il avait vainement de- 
mandé d’être confronté avec l,ui. Ayant essuyé 
cette injustice , continuait l’amiral , il main- 
tenait la déposition de Poltrot fausse, mali- 
cieusement controuvée par ses ennemis , se ré- 
servant à prendre à partie , par toute voie con- 
venable à un homme de guerre, ceux qui 
oseraient noircir sa réputation. 

Gondé déclara, tant en son nom qu’au nom 
de ceux qui avaient servi sous ses ordres , que 
le fait de Poltrot étant un acte d’hostilité exé- 
cuté en temps de g;uerre , ne concernait pas la 
justice civile et ne pouvait devenir l’objet 
d’une procédure, sans enfreindre l’cdit de pa- 
cification et d’amnistie 3 qu’au surplus , parfai- 
tement convaincu de. l'innocence de l’amiral , 
et fai sa ut gloire de l’avouer pour son parent, 
oncle de sa femme , grand-oncle de ses enfans, 
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il prenait sa défense envers et contre tous , sup- 
pliant très-humblement la reine que le nom 
du roi etla cause de la religion ne se trouvassent 
pas mêlés dans une querelle particulière, de* 
nature à être vidée entre les maisons de Bour- 
bon et de Gjuise. 

Celte déclaration renouvelant les anciennes 
guerres privées , donnait à celte affaire une 
tournure si extraordinaire , qu’aucune voix ne 
s’élevât dans le conseil en faveur d’une procé- 
dure juridique. Le connétable , retiré à Chan- 
tilly depuis la paix, n’assisiait plus au conseil. 
Le maréchal de Montmorency, son fils , déclara 
que, pnisqu’en effet la querelle ne touchait ni 
le roi , ni l’état, ni la religion, l’intention de 
son père était de prendre fait et cause pour 
les Châtillon , ses neveux , comme il voudrait 
qu’ils fissent eu sa faveur dans une pareille cir- 
constance , et qu’il y emploierait sans réserve 
sa fortune , son existence et celle de ses enfans. 
La reine répondit que le temps amènerait sans 
doute des dispositions plus pacifiques , et qu’en 
attendant , le roi interdisait aux partisans des 
deux maisons de Guise et de ChAlillon toute 
voie de fait, jusqu’à ce qu’il en eût autrement 
ordonné. Celle décision dilatoire autorisait, 
au moins indirectement, l’amiral à rester armé 
pour conserver les moyens de se défendre 
contre ses ennemis, lorsque le roi lui permet- 
trait de vider Su querelle avec eux. Il entra 
dans Paris à la tête de six cents chevaux. Les 
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Guise pris au dépourvu, abandonnèrent le 
Louvre pour se retirer dans l’hôtel de Guise ; 
ils s’y mettaient en défense comme si l’amiral 
devait les assiéger. 

Apprenant le lendemain que cette fuite pré- 
cipitée leur faisait tort dans l’opinion publique, 
ils se partagèrent en deux bandes. Le cardinal 
de Guise et la duchesse douairière escortée du 
duc de Nemours , allèrent reprendre leur loge- 
ment au Louvre, tandis que le duc d’Aumale, 
le marquis d’Elbeuf, avec leurs neveux, conti- 
nuaient à se barricader dans l’hôtel de Guise, 
sous prétexte qu’ils avaient fait serment d’at- 
taquer l’amiral partoutoù ils le rencontreraient, 
fùl-ce sous les yeux du roi. 

La maison militaire des rois de France, com- 
posée de trois ou quatre cents guerriers (1) qui 
servaient par quartier, avait été instituée plutôt 
pour former un cortège dans les voyages que 
pour repousser une attaque hostile. Les cours 
du Louvre et les apparlemens ouverts à tout le 
monde , n’étaient gardés que par le prévôt de 
l’hôtel avec un pe lit nombre d’archers. Les cent- 
suisses créés par Louis XII , suffisaient pour 
donner la chasse aux filous , mais non pour 
résister à un corps de cavalerie. La reine avait 
éprouvé au commencement des troubles , avec 
quelle facilité la cour pouvait être enlevée ; 


(i) Mérn. de Brantôme. Mdm. de Condé, Le Labou- 
reur, addit. 
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voulant se précauliouuer contre un semblable 
événement, elle augmenta la maison militaire 
du roi de deux compagnies de Suisses, cha- 
cune de trois cents hommes, et de dix compa- 
gnies françaises , de cinquante hommeschacune 
en temps de paix. Ce fut le commencement des 
régimens des gardes françaises et suisses. 

S’étant ainsi précautiônnée contre une sur- 
prise, la reine engagea son fils de recevoir 
avec une bienveillance au moins extérieure 
l’amiral et les capitaines de Sa suite. Côligny 
fut accueilli comme aurait pu l’être le sauveur 
de l’état. Cependant , lorsqu’il demandait des 
interprétations sur plusieurs articles de l'édit 
de pacification, il s'aperçut aisément quSl n’a- 
vait rien à se promettre de la faveur, et qu’il 
devait de vaines marques de considération à la 
frayenr qu’il inspirait. Plusieurs articles de la 
pacification restaient sans exécution 5 les pro- 
testans les réclamaient en vain ; on les maltraitait 
sans qu’ils pussent obtenir justice; et , si dans 
quelques circonstances on leur montrait des 
ménagemens , on en voyait clairement la raison 
dans la crainte de recommencer la guerre ci- 
vile avant d’avoir fait la paix avec l’Angleterre. 
La cour voulait aussi conserver toute liberté 
de renouveler les anciennes alliances avec les 
cantons suisses, et de rétablir une bonne intel- 
ligence avec les princes proteStatis d’Allemagne, 
afin d’ôter aux réformés de France tout moyen 
d’obtenir des secours étrangers. 
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SECONDE PARTIE. 


LIVRE TROISIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 

Paix entre la France et V Angleterre. Concile 
de Trente. 

La paix entre la France et l’Anglfeterre fut 
signée à Troyes , le 9 août. Les deux couronnes 
conservaient leurs anciennes prétentions , sans 
faire mention de la restitution de Calais , sti- 
pulée par le traité de Cateau-Cambresis ; plu- 
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sieurs otages livres à la cour de Londres, en 
exécution du traité de Cateau-Cambresis furent 
rendus pour une somme modique. Elisabeth 
envoya alors à Charles l’ordre de la jare- 
tière (i). 

Les princes de Guise venaient de quitter 
subitement Paris pour aller au-devant du car- 
dinal de Lorraine , chef de leur maison. Ce 
prélat venait de Trente avec un grand nombre 
d’évèques et de docteurs. Les Châtillon pri- 
rent alors congé du roi et de la reine et se reti- 
rèrent dans leurs terres. 

Le concile de Trente, indiqué par Paul III , 
pour décider les questions controversées entre 
les catholiques et les réformés, s’était assemblé 
le dimanche i3 décembre 1745 . Un schisme 
s’étant manifesté dans son- sein , lorsque plu- 
sieurs de ses membres se transportèrent à 
Bologne en i 547, tandis que les autres res- 
taient à Trente , il se sépara en i55a. Les pro- 
testaus s’étant emparés d'inspruck, menaçaient 
alors de se porter en Italie. Le concile resta 
suspendu durant dix ans. Pie IV , voulant le 
rétablir , invita les princes chrétiens d’y en- 
voyer des évêques , des théologiens et des am- 
bassadeurs. Ses nonces s’adressèrent même aux 
princes protestans d’Allemagne. 


(1) Cambdeu , Etisab. , hist. Mt’m. de Melv. Rapin 
Tboir. Hume. 
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Des querelles de religion troublaient la 
France comme elles avaient troublé l’Aile-* 
magne ; elles troublaient aussi les Pays-Bas 
comme elles avaient troublé l’Angleterre, et si la 
même explosion ne s’étendait ni en Espagne ni 
en Portugal , on devait cette tranquillité aux 
bûchers de l’inquisition. 

Dans cette situation des choses, et lorsque 
la discipline des protestans se trouvait fixée 
dans les pays où l’on admettait la ré formation , 
il devenait assez difficile à une assemblée ec- 
clésiastique de rapprocher les esprits , divisés 
par des intérêts contradictoires, non moins que 
par «les ftpinions religieuses. Pie IV voulait 
tente r cette entreprise périlleuse. 

Bientôt les évêques d’Espagne, d’Italie et 
quelques-uns de ceux de France et d’Alle- 
magne arrivent à Trente. Le cardinal de Man- 
toue les préside. Le concile déclare ( 1 ) que, 
toute suspension levée , on allait traiter , dans 
l’ordre requis par les canons, des questions 
propres à pacifier les querelles religieuses et 
à corriger les abus ecclésiastiques, à rétablir 
la paix entre tons les membres de l'église. La 
session commença par une procession de cent 
deux évêques , entre plusieurs files de soldats. 
L’évêque de Reggio assura , dans le discours 


(1) Le 18 janvier i 56 i.i 
Tom. I , a e . part. 
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d’ouverture, que l’autorité d’un concile écu- 
ménique surpassait celle de Dieu, puisque ce» 
assemblées solennelles avaient détruit la cir- 
concision , le sabat et les autres institutions de 
la religion mosaïque , établies par Dieu même» 
L’excès de cette assertion devenait un mur de 
séparation entre les catholiques et les réformé» 
de toutes les communions , parce qu’ils s’ac- 
cordaient généralement à refuser à toute as- 
semblée ecclésiastique le droit de changer la 
moindre chose à la doctrine et aux cérémonies 
prescrites par l’évangile. 

Bientôt les difficultés les plus sérieuse» s'é- 
levèrent. Le roi de France avait ’envoyé à 
Trente , en qualité d’ambassadeur , Louis , 
comte de Saint-Gelais-Lansac (i^ ,1e président 
Arnaud du Ferrier, et Gui Dufaur-Pibrac , 
juge de Toulouse. Ce dernier , chargé par ses 
deux collègues de porter la parole , s’étant 
expliqué avec liberté sur les opérations du 
concile pendant le pontificat de Paul IV et 
de Jules 111 , et se croyant en droit, par ses 
fonctions diplomatiques , de joindre aux avis 
généraux donnés par lui aux légats du saint 
siège sur leur conduite publique, quelques 
reproche» concernant la conduite particulière 


(i) Palavicioi, Hist. du concile de Trente. Frapaol» 
Sarpi, Hist. du concile de Trente. 
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d’un grand nombre de gens d’église, les am- 
bassadeurs de France furent mis , par les pères 
du concile , à peu près au rang des hérétiques. 
Les évêques refusaient d’avoir aucun commerce 
avec eux. 

PieïV , prévenu par les légats , croyait voir 
dans ces trois ministres, des ennemis de J’é- 
glise , contre lesquels on ne pouvait prendre 
de trop grandes précautions. Les ambassadeurs 
de leur côté , remontraient vivement à la cour 
de Paris , combien il serait dangereux ponr 
elle et pour la France , de s’assujétir à des lois 
auxquelles on n’apercevait aucun caractère 
d’imparkiaiité et de modération. Ils sollici- 
taient leur rappel par des demandes réitérées* 

Le cardinal de Lorraine se flattait de là 
plus haute célébrilé s'il parvenait à opérer un 
rapprochement entre les catholiques et les 
protestons. Il devait sc concerter non-senie* 
ruent avec les ambassadeurs de P’ rance, mais 
avec ceux de l’empereur Ferdinand , chargés 
expressément d’obtenir , en faveur des princes 
protestons d’Allemagne, des modifications dont 
ils passent se contenter. Avec ce renfort , ceux 
t|u» désiraient sincèrement une pacification 
religieuse , ne désespéraient pas d’obtenir du 
concile , qu’il se relâchât sur plusieurs articles 
de «discipline , tels que la communion sous les 
deux espèces j le mariage des prêtres,- et l’u- 
sage des langues vulgaires dans la célébration 
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de l’office divin , toutes choses dont la pratique 
ne tenant pas à l’essence de la religion chré- 
tienne , pouvaient , sans de grands inconvé- 
niens , être accordées , et suffisaient pour ra- 
mener les protestans à la jomnaunion de l’église 
romaine. 

Plein de ces magnifiques idées, et encouragé 
par la complaisance de la reine mère , qui l’a- 
vait laissé le maître de rédiger ses instructions 
à sa manière , Lorraine s’était rendu à Trente 
avec quarante prélats ou théologiens fran- 
çais (i). 

Pendant les deux années i5Ô2 et *563 que 
dura cette reprise du concile , de nouvelles 
disputes s’élevaient presque tous les jours sur 
la préséance entre les ambassadeurs. Ceux de 
Bavière voulaient l’emporter sur ceux de Ve- 
nise , et ne cédèrent qu’après les plus longues 
contestations. Les ambassadeurs des cantons 
helvétiques demandaient le pas sur ceux du 
duc de Florence et l’emportèrent par leur opi- 
niâtreté. Un de ces ambassadeurs suisses , 
nommé Melchior Lucci, déclara un jour publi- 
quement, qu’il était prêt de défendre l’église 
romaine avec son épée , et de traiter ses en-t 
nemis comme ses compatriotes avaient traité 


(1) Pttlavieini, Hist. du concile de Trente. Frapaolo, 
idem . 
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le curé Zuingle, assommé par eux et brûlé 
pour la bonne cause. 

La principale dispute fut entre les ambas- 
sadeurs de France et ceux d’Espagne. Le 
comte de Luna , ministre de Philippe II , 
prétendait être encensé à la messe et baiser 
la patène avant du Ferrier , ambassadeur de 
France ; n’ayant pas obtenu celte distinction , 
il offrait pour terme moyen , qu’on employât 
en même temps deux patènes et deux en- 
censoirs. Ferrier fut inflexible. On se menaça 
' de part et d’autre ; le service divin fut inter- 
rompu. Les pères du concile furent obligés, 
pour terminer ce différend , de supprimer la 
cérémonie de l’encensoir et du baiser de la pa- 
tène (i) , ce qui ne satisfit pas la France. 

D’autres difficultés retardèrent encore la dis- 
cussion des questions théologiques. Les am- 
bassadeurs de l’empereur prétendaient que 
cette assemblée devait se considérer comme 
un nouveau concile et non comme la conti- 
nuation des synodes préeédens. Les légats 
furent encore contraints de biaiser. Ils s’ex- 
primèrent en ces termes dans le diplôme de 
convocation : nous continuons le concile de 
Trente en l’indiquant, et nous l’indiquons en 
le continuant. 


(i) Surita, liv. ao. Mariaoa , liv. a5. 
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Ferdinand (t) pressait les priuces protestans 
d’Allemagne de reconnaître l’autorité des pères 
de Trente. Us y consentirent , après beaucoup 
de difficultés ; ce fut à condition que le pape au 
lieu d’y présider y comparaîtrait comme justi- 
ciable, et que les surintendans des églisespro- 
testantes voteraient dans le synode comme les 
évêques cutholiques. 

Hélait impossible de faire admettre ces deux 
conditions dans une assemblée d’évêques, diri- 
gée par la cour de Rome avec si peu de mys- 
tère qu'on en plaisantait daus Trente meme. 

Le Saint-Esprit inspire , disait-on , le concile ; 
mais, pour délibérer sur les matières les moins 
importantes , les évêques sont obligés d’attendre , 
cette inspiration. Le Saint-Esprit vient chaque 
semaine de Rome dans la malle du courier j 
faut-il s’étonner si les affaires se décident avec 
tant de lenteur? Ferdinand ménageait tous les 
états d’Allemagne ; sentant bientôt combien 
peu de fruit on tirerait du concile de Trente, 
pour terminer les querelles ecclésiastiques, il 
se contenta de confirmer la paix de religion 
décrétée dans les diètes précédentes. Depuis 
lors la scission entre les catholiques et les pro- 
testans fut absolument prononcée 5 toutes voies 
de conciliation ouvertes auparavant se trou- 
vaient entièrement fermées. 


(i) Frapaolo, Hist. du concile de Trente. 
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On avait reçu à Trente, avec des honneurs 
extraordinaires, le cardinal de Lorraine, ses 
évêques et ses théologiens. Un discours pro- 
noncé par cette éminence dans une congréga- 
tion générale ,fut couvert d’applaudisseuiens ; 
mais, au sortir de celte congrégation, Lor- 
raine se trouva confondu dans la foule des 
évêques et négligé par les légats. On l’atta- 
quait publiquement par les armes du ridi- 
cule (i); des imprimés circulaient, dans les- 
quels on demandait comment le cardinal de 
Lorraine pouvait polder pour la résidence des 
évêques , lui qui ne quittait presque jamais la 
cour? Comment ilse déclarait centre la pluralité 
des bénéfices, lui qui possédait non-seulement 
plusieurs abbayes, mais plusieurs évêchés? 

D’un autre côté , s’il arrivait à un évêque 
français de contrarier en opinant uu point qui 
eût un rapport même indirect avec les plus 
abusives prétentions de la cour romaine , il 
était bafoué , et souvent personnellement in- 


(i) Le cardinal, de concert avec les ambassadeurs de 
France, avait proposé trente-quatre articles de réforma- 
tion , dont les principaux étaient qu’on n’ordonnât point 
de prêtres s’ils n’étaient déjà vieux , comme le mot le 
portait; qu’on fît les prières en français; qu’on donnât 
la communion au peuple sous les deux espèces , et 'qn’on 
détruisît les abus qui s’étaient introduits dans le culte * 
des images. Mènerai, Abr. chron., tom. 2. pag. 147p. 
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jurié par une foule d’évêques italiens aux gages 
du pape. Le cardinal de Lorraine se plaiguait 
vainement, personne ne l’écoutait. 

On avait vu les Franciscains et les Domini- 
cains partager les opinions des pères sur l’eu- 
charistie. Les Cordeliers soutenaient que dans 
ce sacrement le corps de Jésus -Christ p*5Sc 
d’un lieu à un autre. Les Jacobins affirmaient 
que ce corps ne parcourait aucune distance , 
mais qu’il était fait en un instant par chaque 
prêtre du pain transsubstanlié. Les pères dé- 
cidèrent que le corps divii|pest sous l’apparence 
du pain et son sang sous l’apparence du vin ; 
que le corps e* le sang se trouvent ensemble 
dans chaque espèce sacramentelle , par conco- 
mitance , tous entiers reproduits, dans up 
instant , dans chaque parcelle et dans chaque 
goutte , auxquelles on doit culte de latrie. La 
dispute sur le calice dura long-temps. 

Plusieurs théologiens affirmaient que la coupe 
n’était pas de l’essence de la communion. La 
manne du désert , disaient-ils , figure l’eucha- 
ristie ; cependant les Hébreux la mangeaient 
sans boire. Jonathas n'avait pas bu en man- 
geant son miel $ Jésus-Christ lui-même , en 
donnant du pain à ses apôtres , les avait traités 
en laïques; il les fit prêtres en leur faisant boire 
du vin. Ces théologiens concluaient que le vin 
eucharistique était pour les seuls prêtres , et 
que les laïques pouvaient bien s’en passer. Ce-, 
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pendant le concile laissa au pape la liberté d’ac- 
corder ou de refuser le vin au laïques , suivant 
qu’il le trouverait plus convenable. 

On régla à Trente la discipline d’une manière 
uniforme pour les églises catholiques. Cepen- 
dant plusieurs nations accoutumées à des usages 
difléreus de ceux adoptés parle concile , ne les 
abandonnèrent pas. Mais les grands objets de 
la réformation, indiqués par leconcile de Cons- 
tance , ordonués vainement dans celui de Bâle, 
demandés de nouveau par une partie des peu- 
ples attachés à la communion romaine , furent 
à peine discutés dans ce synode $ les ministres 
du pape en éludèrent la décision. 

Il ne fut pas question de déclarer que l’ins- 
titution et la résidence des évêques étaient de 
droit divin. L’autorité des métropolitains et 
des conciles provinciaux n’y fut pas rétablie j 
la souveraine intendance du concile général 
sur tous les membres de l’église n'y fut pas 
prononcée. Les annates et les autres taxes éta- 
blies par la cour romaine subsistèrent. L'au- 
torité ecclésiastique , loin d’être restreinte dans 
ses anciennes limites, y fut étendue aux dépens 
de la puissance temporelle, en donnant pouvoir 
aux évêques de procéder contre les laïques 
par amende et emprisonnement. Le renvoi des 
causes criminelles des évêques au pape blessait 
les anciensdroits des conciles provinciaux et na- 
tionaux , qui en avaient été les juges en dernier 


1664. 
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ressort durant les premiers siècles ; il était for- 
mellement côutraire aux canons du concile 
d’Afrique autrefois si respecté. 

A peine osa-t-ou entamer les questions re- 
gardées connue le principe du schisme des 
prolestans. L’abus révoltant des indulgences 
et leur vente scandaleuse subsista après le con- 
cile comme auparavant. 

En vain l’empereur lit demander par les am- 
bassadeurs, connue moyen concilialoire, que 
le concile portât du moins quelque réforme 
dans les abus de la cour papale ; que chaque 
nation fût libre de prier Dieu dans la langue 
du pays ; que les princes allemands fussent 
maintenus dans la possession des biens ecclé- 
siastiques dont ils jouissaient -, que le calice fût 
accordé aux laïques, et que le célibat clérical 
fût aboli (i). On renvoya au pape la décision 
de ces points importons. La cour de Rome 
promit de s’eu occuper , et ses promesses s’éva- 
nouirent dans des délais affectés. 

Enfin les décisions du concile furent anéan- 
ties elles-mêmes par le décret inséré à la fin 
de sa dernière session. Il était décidé par ce dé- 
cret , que les ordonnances du concile auraient 
force de loi , sauf l’autorité du saint siège apos- 
tolique. Les papes , en vertu de ce décret se 


(i) De Thou, hist. , liv. 36. 
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trouvant investis du droit d’étendre ou de res- 
serrer à leur gré le sens des paroles du concile, 
érigèrent à Rome une congrégation , dont les 
membres, sous prétexte d’interpréter les textes 
obscurs des décrets, ont quelquefois défendu 
ce que*le concile avait ordonné, et ordonné ce 
que le concile avait défendu. 

• Le concile de Trente se termina en i563 , 
après avoir duré dix-huit ans. Depuis cette 
époque la république chrétienne fut partagée en 
deux grands partis , les catholiques et les pro* 
testans. Les catholiques plus ou moins soumis 
aux papes habitent l’Italie, les trois quarts de la 
France , l’Espagne, la Pologne , la moitié de 
l’Allemagne , de la Hongrie et de la Bohême. 
Les prôtestans partagés en plusieurs commu- 
nions également opposées à la puissance de la 
cour romaine , embrassent les lies britanniques , 
la Suède, le Dtmemarclt, la Prusse, la Hol- 
laude , une partie de la France , de l’Allemagne , 
de la Hongrie , de la Bohême et les deux tiers 
4e l’Helvétie, 
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C H A. P I T R E IL 

« 

Retour du cardinal de Lorraine à Paris. Ses 
manœuvres pour recommencer la guerre 
civile. 0 

Dès qae le concile fut terminé , le cardinal de 
Lorraine revint en France pour rallumer la 
guerre civile. A peine avait-il repris sa place 
dans le conseil de Paris , qu’il prétendait hau- 
tement que les décisions du concile de Trente 
étant les seules lois ecclésiastiques dont les 
articles devaient diriger la conduite des chré- 
tiens , tous les édits donnés pour la tolérance 
d’un culte nouveau, provisoires de leur nature , 
devenaient de plein droit radicalement nuis. 

Il voulait faire enregistrer dans tous les par- 
lemensdu royaume les décrets de ce synode j 
et forcer les protestans à s’y conformer. La 
circonstance n’était pas favorable. Le célèbre 
Dumoulin, de concert avec le chancelier de 
l'Hôpital, venait de publier (i) une consul- 
tation, dans laquelle il prouvait que non -seu- 
lement la manière dont on avait procédé à 


(i) Mése'rai , Abr. chron. , tom. 3. 
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Trente pour décider les questions de con- j^T 
troverse , était vicieuse dans son principe ; 
mais que les décrets de ce concile se trouvant 
en opposition avec les libertés de l’église gal- 
licane et les décisions des anciens conciles écu- 
méniques , n’avaient aucune valeur. * 

Un grand conseil avait été assemblé à Fon- 
tainebleau , pour discuter les argumens du car- 
dinal de Lorraine^ on y appela plusieurs ma- 
gistrats du parlement de Paris. Le cardinal 
observa d’abord combien le clergé de France 
avait besoin de la ré formation ordonnée par 
Je concile. Cette seule considération devait, 
selon lui, décider le conseil à en admettre sur- 
le-champ toutes les décisions; mais, ajoutait-il, 
d’autres considérations se joignaient à celle-là : 
d’un côté , l’observation des décrets de ce sy- 
node devait concourir à la réformation des 
mœurs publiques ; de l’autre , les Français se 
seraient, selon lui, couverts de honte dans 
l’esprit des autres peuples chrétiens, si , après 
avoir sollicité avec ardeur la tenue d’un concile 
général, ils en rejetaient les décrets. Il termina 
sa harangue en suppliant la reine mère et le 
jeune roi de se souveuir de l’engagement pris 
par écrit par l’un et l’autre, avant son départ 
pour Trente ; il en réclamait l’exécution. 

Malgré son éloquence, le cardinal ne per- 
suada pas la plus grande partie de l’assemblée 
devant laquelle il parlait. Le procureur général 
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^ au parlement (j) répondit que , quant à la doc-* 
trine , les magistrats n’y voulaient rien tou- 
cher , et tenaient toutes choses, quant à c® 
point , pour saintes et bonnes , puisqu’elles 
étaient déterminées en concile général } quant 
atfc: décrets de la police et réformation , il y 
avait trouvé plusieurs choses dérogeantes aux 
droits et aux prérogatives du roi et aux pri- 
vilèges de l’église gallicane. Ces choses empê- 
chaient que ces décre.ts ne pussent être exé- 
cutés. 

Ni les ministresni les magistrats ne pensaient 
qu’on pût souscrire aux actes d’une assemblée 
qni avait essayé d’enlever au roi son droit de 
préséance sur les antres rois chrétiens. La 
France avait protesté contre ce qui s’était fait 
à Trente sous le règne de Henri 11. Les décrets 
formés au mépris de cette protestation , fai- 
saient partie des actes du concile ; elle ne pou- 
vait donc le recevoir sans tomber en contra- 
diction avec elle-même. Les ambassadeurs de 
Charles avaient de même protesté contre les 
décrets portant défense aux princes séculiers 
d’exiger des subsides des gens d’église. Les 
administrateurs des finances ne faisaient subsis- 
ter la famille royale , depuis plusieurs années , 
que par des secours extraordinaires tires du 


(1) Le président Hcoanlt , Abr. chron., tom. a. 
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clergé. Ils s’opposaient de tout leur pouvoir à ^ 
la réception de cet article de h» reformation 
des princes. Son admission , en confirmant les 
prétendues immunités ecclésiastiques, aurait 
produit l'effet de rendre plus incertaine et beau- 
coup plus lente une ressource dont ils ne 
pouvaient se passer. 

Le chancelier de l’Hôpital (i) fit sentir les 
inconvéniens graves des décrets qui sup- 
primaient les appels comme d'abus , qui pro- 
nonçaient en certains cas de amendes pécu- 
niaires , et des confiscations des biens contre 
des laïques , qui évoquaient à Borne en pre- 
mière et en dernière instance les causes des 
évêques. 11 relevait avec force les décisions 
de Trente contraires aux décisions de BAle et à 
la pragmatique sanction. Il observai» que le 
concile de Trente, au lieu de s’occuper de 
la réformation des mœurs du clergé , avait 
voulu restreindre le pouvoir des princes sécu- 
liers, ce qui était hors de sa compétence. Le 
cardinal de Lorraine , impatienté de l’entendre 
’ discourir sur des matières aussi délicates , osa 
l’interrompre pour lui dire que le mot de re- 
ligion sonnait mal dans la bouche d’on homme 
qui se servait de ce prétexte pour nuire à ses 
bienfaiteurs. 



( 1 ) Mém. de Castelnau, liv. 4 . La Popeliuière. 
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Ce prélat orgueilleux fut confondu par la 
réplique du chancelier : il lui demanda sans 
s’émouvoir si , en le recommandant à la reine 
mère pour l’office dont cette princesse 
l’avait investi , il avait attendu de sa reconnais- 
sance qu’il sacrifiât les droits du roi et du 
royaume à des intérêts étrangers. Lorraine ne 
trouvant aucune solution nujç difficultés pro- 
posées par le chancelier et le procureur gé- 
néral au parlement , n’insista plus pour le 
moment. Il parut se décharger entièrement 
de la poursuite de cette affaire sur le nonce 
du pape Prosper de Sainte-Croix. 

Les instances du prélat italien ne réussirent 
pas mieux que celles du prélat français. Ca- 
therine de Médicis consenti? que des exem- 
plaires du synode de Trente fussent envoyés 
à toutes les églises de France , que chaque 
évêque le proposa à sou clergé comme une 
règle de discipline; mais la crainte de plonger 
de nouveau la France dans une nouvelle 
guerre civile, fut le prétexte employé alors 
pour s’excuser de faire intervenir l’autorité 
royale et d'ordonner en lit de justice l’exécu- 
tion des décrets du concile de Trente. 

Dans les derniers édits de pacification , la 
tolérance de la religion reformée n’était pro- 
mise qu’en attendant la décision <Fun con- 
cile général libre et légitime. L’acceptation 
juridique des décrets du concile de Trente , 
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aurait évidemment renfermé une déclaration 
de guerre prononcée contre les protestans , et 
la reine mère ne se croyait pas en mesure de 
les braver. 1 • 

Menacés de toute part , ils se tenaient sur 
leurs gardes. On venait de les voir dans un 
synode national , célébré par eux à Châlons 
l’année précédente , proposer d’abolir le pou- 
voir despotique, la papauté et la chicane, nom- 
més, par leurs ministres, les trois pestes du 
genre humain. Ce projet sans consistance sou- 
levait contre les calvinistes, la cour et le clergé, 
mais il leur assurait de nombreux partisans 
dans toutes les classes de la société. La reine 
mère se proposait probablement dès-lors de 
renouveler les persécutions contre eux , elle 
cachait avec le plus grand soin à tous les re- 
gards un projet dont le secret le plus profond 
pDTivait seul assurer la réussite. 


CHAPITRE III. 

Mort de Calvin. Caractère de ce réformateur. 
Précis de sa doctrine. 

Calvin, un des plus redoutables ennemis , 
de la puissance papale , semblait avoir attendu 
la clôture du concile de Trente pour ter mi*- 
Tom. I, 2 e . part. ai 
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1564. uer sa bruyante et orageuse carrière; il mourut 
à Genève à l’âge de cinquante-cinq ans. 

Parmi les réformateurs du quinzième siècle, 
Jean Calvin ou Chauvin fut celui qui établit 
sur les fondemens les plus solides, le système 
religieux développé par Luther. Entré dans 
le clergé durant ses premières années, il pos- 
séda un bénéfice simple dont il se démit à l’âge 
de vingt-trois ans. Calvin fut un homme d’un 
caractère dur et tyrannique et d’un courage 
inébranlable, invariable dans ses démarches, 
inflexible dans ses seniimens , animé par le 
fanatisme religieux et par l’amour de la gloire , 
théologien habile, logicien clair , écrivain ex- 
cellent , il devait faire du talent de la parole 
l’usage le plus immodéré. 

Je ne comparerai pas Luther et Calvin, ces 
deux hommes se ressemblaient uniquement 
parleurs efforts communs pour détruire la reli- 
gion romaine, par une imagination exaltée, et par 
la hauteur insultante avec laquelle ils traitaient 
leurs adversaires. Luther éclaircit , commenta, 
étendit les livres de Wiclef et de Jean Hus, 
écrivit contre Aristote en même temps que 
contre les papes. On trouve dans tous ses ou- 
vrages du feu et de l'érudition, mais ils sont 
écrits d’un style dur et sans méthode. La 
grossièreté dégoûtante dont ils sont pleins , 
respire la barbarie. L’institution de Calvin, au 
contraire , l'enferme un système complet de 
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feligion daus lequel on ne sait ce qu’il laut ^ 
admirer le plus , ou l’ordre et l’arrangement 
des parties , ou l’art de saisir avec adresse les 
laces les plus favorables d’un système pour 
le présenter avec avantage, ou la dialectique 
profonde et sublime qui entraîne l’assentiment 
du lecteur étonné , ou enfin le charme séduc- 
teur de l’éloquence. La préface de ce livre 
est un chef-d’œuvre digne des plus beaux 
jours de la république romaine , et l’ouvrage 
entier le morceau le mieux écrit en latin qui 
.soit sorti de la plume des hommes , depuis le 
siècle d’Auguste. 

Calvin adopta l’axiome reçu par toutes les 
communions protestantes, que l’écriture sainte 
est la seule règle de foi d’un chrétien, et que 
chacun peut expliquer à son gré les passages 
difficiles de la bible. Sur ce priucipe, il forma 
un corps de doctrine dans lequel tous les 
dogmes adoptés par les protestans paraissent 
découler des livres de l’ancien et du nouveau 
testament comme les conséquences de leurs 
principes. 11 sortit de sa plume un système re- 
ligieux clair, plein de méthode et de finesse , 
écrit du style le plus pur , le plus séduisant. 

Ce système se trouve renfermé dans ses deux 
principaux ouvrages. L’un de la cène, l’autre 
de l’institution chrétienne ; ce dernier est en 
même temps le plus méthodique et le plu «r-'- 
étendu, U se divise en quatre livres. Calvin 
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établit donc le premier que dans l’écriture 
sainte, un chrétien doit trouver toutes les règles 
été sa croyance et de sa conduite. Dans le se- 
cond et dans le troisième, le réformateur 
traite, de la justification , des bonnes œuvres 
eljde la pénitence. Enfin il explique dans le 
quatrième ses opinions sur la hiérarchie ec- 
clésiastique , les caractères de l’église et les 
sac remeus. 

. Selon lui , les deux caractères de l’église sont 
la prédication de la doctrine de Jésus-Christ 
et l’administration des sacremens. Il assure que. 
la religion romaine ayant corrompu ces deux 
caractères , ne conserve plus dans son sein un 
ministère légitime. Il convient que l’église ro- 
mainea succédé aux églises apostoliques, mais, 
selon lui , elle a corrompu le dépôt de la foi 
en étouffant, sous les plus intolérables supers- 
titions, le culte établi par Jésus-Christ et par 
ses apôtres. 

En admettant que toutes les communions 
chrétiennes ont reconnu sept sacremens , Cal- 
vin prétend que cinq d’entre eux sont de pures 
cérémonies d’invention humaine appelées sa- 
çremens par les anciens , d’une ihanière im- 
propre. Et que le baptême et la cène sont les 
deux seuls sacremens institués par Jésus- 
Christ, communs à tous les fidèles, et néces- 
saires à la constitution de l’église. 

Le baptême est le signe de notre entrée dans 
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l’église , la marque extérieure de notre inté- " 
rieure, union avec Jésus-Christ par la foi; la S 
cène est le signe de nbtre adhésion à Jésus- 
Christ. Calvin confesse que ce sacrement n’est 
pas simplement institué pour représenter '-la 
passion du Christ selon le sentiment de Zuingle, 
mais pour nous faire participer réellement au 
corps et au sang du Christ. Les réformés 
croient donc sur le mystère de l’eucharistie 
que le chrétien se nourrit réellement de la 
chair de Jésus-Christ. Ils diffèrent des catho- 
liques en ce qu’ils ne croient pas cette chair 
existante sous les apparences du pain et du vin 
par la transsubstantiation , et ils diffèrent des 
luthériens en ce qu’ils ne la croient pas unie 
au pain et au vin par l’impanation. Mais ils 
croient qu’un chrétien recevant les symboles 
eucharistiques, unit à lui le corps du Christ 
d’une manière spirituelle , sacramentelle , inef- 
fable. 

Calvin dédia à François I". son livre de 
l’institution. Les nouveautés renfermées dans 
cet ouvrage , lui faisant craindre d’être arrêté , 
il sortit de France , et passa quelque temps ^ 
en Italie auprès de la duchesse de Modène et 
de Ferrare (i), fille de Louis XII. Elle l’ac- 
cueillit en qualité d’homme de lettres. Son 
humeur turbulente ne lui permit pas de pro- 


(i) Brantôme t Vies des. dames illustres. 
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filer long-temps de cet honorable asile. Il 
vint à Genève en i556. Chassé de cett£ ville 
deux ans après, il se rélira à Strasbourg où il 
se maria. 11 assista en i54o aux conférences 
de 'VVorms et de Ratisbonne. 

Rappelé à Genève en i54i , Calvin y éta- 
blit avec tant de solidité ses nouveaux dogmes , 
qu’il fut appelé par quelques-uns, le pape de 
Genève. Il fît brûler en i55o Michel Servet 
qui prêchait la doctrine des unitaires : cette 
action ternira à jamais sa mémoire. Les mau- 
vaises apologies faites de cet assassinat abomi- 
nahle par quelques proposais de Genève , ne 
sauraient en diminuer la juste horreur. 

Genève était alors le centre de la religion 
réformée j le patriarche envoyait des ministres 
dans toutes les églises de sa communion. 
Voyant son autorité affermie, il employa les 
dernières années de sa vie à régler la disci- 
pline de son église. Par lui furent établis des 
consistoires , des colloques , des synodes , des 
anciens, des diacres, des ministres , des sur- 
veillans. Il détermina la forme des prières pu- 
bliques, les cérémonies de la cène , du baptême 
e t des in hu m ations observées enco re au j onrd'hui 
à Genève; il mourut d’un asthme le a6 mai. 

La religion réformée fat principalement 
edoptée par les protestans de Suisse , de Ge- 
nève, de France et des Pays-Bas, tandis que le 
luthcrianisine ou la confession d’Àugsbüurg , 
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s’étendait davantage en Allemagne, en Suède, 
en Danemarck et en général dans le nord de 1 4 ' 
l’Europe. , 

Ou a vu précédemment que le nouveau 
système religieux naquit en France sous le 
règne de François 1". A la cour de ce prince , 
brillait la reiue de Navarre Marguerite , chérie 
tendrement par François I e '. Le palais de cette 
princesse était le temple des beaux arts , l’asile 
des savans ; quelques-uns d’eux y semèrent les 
opinions de Calvin. Marguerite pouvait bien • 

la religion nouvelle. J ai déjà observé com- 
ment Jules U , par un de ces abus révoltans , 
auxquels plusieurs papes ont attaché un carac- 
tère indélébile, avait dépouillé Jean d’Albret 
de la Navarre , par une bulle lancée contre 
lui. Marguerite de France avait voué aux suc- 
cesseurs de Jules II une haine éternelle. Ce fut 
le motif secret qui poussa toute la maison 
d’Albret dans le parti calviniste. 

Non-seulement des églises réformée* s’éta- 
blissaient publiquement dans tous les états de 
la reine de Navarre , aux pieds des Pyrénées , 
mais par la protection de cette princesse , 
d’autres églises reformées se formaient en se- 
cret à Paris et dans plusieurs provinces. On 
disputait partout hautement sur les matières 
de religion. Le succès avec lequel les princes 
protestans d’Allemagne s’étaient emparés des 
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^ domaines ecclesiastiques dans leurs terres , 
déterminait un grand nombre de seigneurs 
français à embrasser la réforme. Mais aussi le 

a 

clergé, voyant de loin la perte de ses immenses 
richesses , criait à l’impiété r à l’hérésie , à l'a- 
théisme. 

Dans cette occasion , les parlemens firent , 
pour la première fois , cause commune avec 
les prêtres. Attachés au mode administratif 
subsistant alors , et dans lequel ils jouissaient 
• d’une grande autorité , ils redoutaient des 
maximes dont les conséquences pouvaient ame- 
ner le retour des états généraux. Les évêques 
sollicitaient et obtenaient des édits sanglans 
contre les réformés ; les parlemens les exé- 
cutaient d’une manière encore plus sanglante. 

François 1". , emporté par les circonstances 
hors de ses mesures, persécutait en France 
une religion dont il était le protecteur hors de 
son empire. On cherchait les causes de cette 
conduite versatile ; elle venait de l’embarras 
de sa position politique. On avait vu le cor- 
saire Barberousse , maître absolu dans Toulon , 
changer une maison en mosquée ; l’empereur 
Charles-Quint avait accusé publiquement le roi 
dans un manifeste, d’avoir abjuré , dans le fond 
de son cœur, la religion chrétienne , en trai- 
tant de frère l’empereur ottoman. Ces propos 
envenimés par un clergé moins ennemi des 
Turcs que des réformateurs d J Allemagne et 
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fie France , rendaient François 1". odieux au 
plus grand nombre de ses sujets catholiques , 
et gênaient la marche de, son gouvernement. 

Il crut devoir donner une preuve éclatante 
de son catholicisme , en proscrivant les opi- 
nions nouvelles. Ainsi de nos jours, nous 
avons vu le parlement de Paris , accusé d’a- 
théisme par les jansénistes , prouver son atta- 
chement à la religion chrétienne , en condam- 
nant à la mort plusieurs jeunes gens , accusés 
d’avoir insulté une croix de pierre placée sur 
un pont , et de n’avoir pas salué une proces- 
sion de capucins. 

Tous les monumens historiques sont remplis 
des affreux supplices dans lesquels on faisait 
périr des hommes accusés de professer des 
opinions particulières en fait de religion. 

Ces atrocités forcèrent les réformés à prendre 
les armes pour leur défense ; ce ne fut dans la 
suite en France qu’une longue série de guerres 
sanglantes et de paix simulées. La dernière 
pacification, signée le 19 mars t563 , n’avait 
pas été accompagnée des résultats qu’on pou- 
vait en attendre , parce que la reine mère , 
après avoir offert aux réformés des faveurs 
précipitées , tombant bientôt dans son irréso- 
lution habituelle, flottait incertaine sur la con- 
duite qu’elle devait tenir à leur égard , après la 
conclusion du concile de Trente. 


I 
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CHAPITRE IV. 

Charles et sa mère voyagent dans les pro- 
vinces méridionales de France. 

!P ersonne n’ignorait qu’après la bataille de 
Preux , la reine voulait faire condamner à 
mon , comme rebelle , le prince de Condé , 
fait prisonnier par les royalistes dans cette ba- 
taille , afin que par représailles , les réformés 
fissent couper la tête au connétable Anne de 
Montmorency, ce qui l’aurait débarrassée en 
même temps de deux chefs départi également 
redoutables , et que si elle n’exécuta pas çe des- 
sein perfide , elle fut retenue par la seule ap- 
préhension que lés Guise ne vengeassent dans 
la suite Je meurtre de ces deux généraux sur elle- 
même ou sur ses en fans. 

Toute la France se remplissait de troubles. 
Une dévotion superstitieuse avait établi des 
confréries de pénitens chez les catholiques ; 
ces pénitens faisaient des processions en l’hon- 
neur d’un saint , dont on portait l’image gros- 
sière au bout d’un bâton ; chaque pénitent était 
vêtu d’un sac de toile , qvec un capuchon 
pointu, descendant sur le visage , ayant deux 
trous à l’endroit des yeux. Le sac se liait autour 
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du corps par une corde à laquelle était attachée 
une discipline. 

Au retour de cette mascarade , les confrères 
s’enivraient dans les cabarets voisins , et saisis 
de la double fureur de l’ivresse et du fana- 
tisme, ils prenaient des résolutions barbares 
contre les réformés, ennemis de cette dévo- 
tion ambulante. Ces confréries contribuèrent 
à l’établissement de la ligue , dont le cardinal 
de Lorraine avait formé dès long-temps le fu- 
neste projet. 

Presque tous les grands voulaient saisir les 
rênes d’un gouvernement tenu par une main 
vacillante. Le cardinal de Lorraine, à la tète 
de sa maison si étendue , si puissante , s’indi- 
gnait de trouver des hommes assez audacieux 
pour lui disputer la principale autorité. Le 
prince de Condé regardait cette autorité prin- 
cipale comme lui appartenant par le droit de 
sa naissance. Le connétable Anne de Mont- 
morency, tantôt ami , tantôtennemi des princes 
de la maison de Lorraine , voulait toutes les 
charges pour sa nombreuse famille. La maison 
de Châtillon se préparait à résister à la maison 
de Lorraine. Le clergé catholique d’un côté , 
les pasteurs réformés de l’autre , invoquaient 
la religion à l’appui de leur crédit. Dieu était 
leur prétexte, la fureur de dominer était leur 
Dieu. Les peuples égarés devenaient les déplo- 
rables victimes de l’ambition d’un petit nombre 
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d'hommes , profondément politiques , profon- 
dément dissimulés. ' 

Le chancelier l’Hôpital imagina de faire 
voyager le jeune roi , de le montrer de ville 
en ville , comme celui auquel était confié 
le soin de guérir les plaies de lclat et de 
consolider la paix entre les sectateurs des 
deux systèmes religieux. 'La reine mère , en 
donnant les mains à cette mesure , ne parta- 
geait pas les vues philantropiques du chance- 
lier. On assure qu’elle voulait miner sourde- 
ment les forces des réformés et inspirer à son 
fils de l’aversion pour eux. 

Dans cette vue , elle le conduisit dans les 
provinces , où , poussés à bout par les cruels 
trailemens des catholiques , ils avaient aboli k 
messe , pillé les églises et laissé des marques 
sanglantes de leur vengeanee. 

Charles (i), au printemps de ses années , nt 
voyait dans ce voyage que les charmes de k 
nouveauté j mais à peine la cour pouvait-clk 
se procurer l’argent nécessaire pour paraître 
dans les villes avec la décence convenable ai 
trône. L’agriculture était généralement négli- 
gée , presque toutes les manufactures, favo 
risées sous François 1". , n’existaient plus; 1: 
pauvreté se montrait de toute part chez ui 


(i) Castelnau, liv. 5 , cbap. 9 . 
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peuple turbulent. Un roi digne de gouverner 
une grande nation aurait lu, gravée en carac- 
tères ineffaçables, sur la porte des villes et sur 
le sol malheureux des campagnes , la nécessité 
de maintenir , avec Je plus grand soin dans 
I empire, la paix intérieure dont les bienfaits 
pouvaient seuls , àla longue , lui rendre sa force 
et sa splendeur. 


Des les premiers jours de la belle saison. la 
cour traversa .la Brie et la Champagne pour se 
rendre a Bar-le-Duc, où se trouvait le duc de 
Lorraine avec Claude de France, son épouse, 
sœur du ro, Charles. Catherine (,) de Médicis 
eut une entrevue avec plusieurs princes pro- 
testans d Allemagne , qu’elle voulait déterminer 
a ne plus favoriser les réformés de France. 
Maximilien, roi des Romains , devait s’y trou- 
ver, la mort de son père F erdinand l’en empêcha. 
Le duc de Wirtemberg, regardé comme le chef 
des protestans d’Allemagne, s’excusa sur sou 
grand âge de faire le voyage de Bar-le-Duc. - 


(i) Davila , Hist. des gnerr. civ. de France, tom. i. 
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CHAPITRE V. • 

La reine mère négocie arec plusieurs princes 
protestons d' Allemagne , pour les engager 
à ne donner aucun secours aux protestons 
de France. » 

P akmi ceux qui vinrent faire lenrcour au jeune 
roi de France et à la reine sa mère , le comte 
palatin du Rhin et le duc des Deux -Ponts , sans 
vouloir prendre aucun engagement avec la 
cour de France , se contentèrent de promettre 
une exacte neutralité , pourvu que la liberté 
de conscience , accordée aux réformés , ne reçût 
aucune atteinte ; mais Jean-Guillaume, duc de 
Saxe , et Charles, margrave de Bade, acceptè- 
rent des subsides et promirent de servir le roi 
avec un certain nombre de troupes, envers 
et contre tous. 

Parcourant la Bourgogne et le lyonnais» 
Catherine se vit accablée des plaintes réci- 
proques des réformés et des catholiques. En 
vain cette princesse aurait eu le dessein de 
tenir la balance entre les deux partis poussés 
à s’entre-détruire par des manœuvres infer- 
nales; rien ne pouvait les concilier et les satis- 
faire. Les catholiques affectaient même desoup- 
çonner la reine mère de professer en secret 
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la religion protestante ; c’était un moyen assuré 
de la pousser, malgré elle, à des résolutions 
extrêmes. 

Les protestans, très-nombreux dans Lyon, 
s’étaient défendus avec beaucoup d’intrépidité 
durant la dernici'e guerre de religion ; la cour 
avait résolu de se mettre à l’abri de toute en- 
treprise de leur part; cette ville se trouvait 
frontière de France du côté de la Bresse , pos- 
sédée alors par le duc de Savoie. Catherine de 
Médicis prit ce prétexte pour y élever une ci- 
tadelle. Elle en vit jeter les fondemens au con- 
fluent du Rhône et de la Saône (t). Cette 
construction fut bienlôt achevée par les soins 
de Losses , nommé gouverneur de Lyon à la 
place de Snult, devenu suspect par son indul- 
gence pour les réformés. Mais sa position ayant 
été mal choisie , et se trouvant souvent cou- 
verte par les eaux des deux rivières , on 
l’abatit sous le règne de Henri IH. Louis XIII 
acheta dans la suite , de l’archevêque de Lyon , 
Alphonse Duplessis-Richelieu (a) , le château 
de Pierre-en-Cizc , ancienne demeure des pré- 
lats de cette métropole. Il le mit dans l’état où 
nous ie voyons aujourd’hui. 

De Lyon, la cour vint à Valence en Dcu- 


(1) DaviTa, Hist. des guerr. civ. de France, liv. 3. 

( 2 ) Frère du cardinal de Richelieo. 
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phiné. Cette ville avait servi de place d’armes 
aux réformés durant la dernière guerre. Elle 
fut démantelée j la cour fit quelque séjour dans 
le château de Roussillon , où le duc de Savoie 
Philibert-Emmanuel , vint rendre ses hommages 
au roi et à la reine mère. 


CHAPITRE YI. 

Édit de Roussillon qui fixe le commencement 
de Vannée civile au premier janvier. 

Du château de Roussillon en Dauphiné, fut 
daté l’édit qui fixe le commencement de l’an- 
née civile au premier jour de janvier, au lieu 
qu’elle commençait auparavant le jour de 
Pâques. Le parlement de Paris refusa, durant 
trois ans, d’adopter ce changement. L’enregis- 
trement de l’édit de Roussillon est de l’an 1567. 
Le président Hénault(i) observe à ce sujet que 
les Romains commençaient leur année au pre- 
mier janvier , ou du moins au solstice , ou nu 
jour de Noël , ce que tout le monde sait. Du 
Cange ajoute qu’en France , dans le temps où 
l’année commençait à Pâques , on he laissait 


• « » 

Xi) Abr. chron., ton». 2. 
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pas de donner les étrenncs au premier janvier. 

Il est certain que l’année solaire ne commence 
ni à Pâques ni au premier janvier , et moins 
encore au 22 septembre, comme l’avait décidé 
la convention nationale durajat la révolution, 
mais bien au jour du solstice d’hiver, où le 
soleil , ayant fini sa révolution de l’année, pré 
cédente, commence , pour toute l’Europe, 
celle qui va suivre. Je me suis toujours servi, 
en écrivant l’histoire de France, du premier 
janvier pour dater les années. 

• Pendant que le chancelier de l’Hftpital, ré- 
digeait cet édit, les conférences entre Cathe- 
rine de Médicis et le duc et la duchesse de 
Savoie , auxquelles qe magistrat ne fut pas 
admis, donnèrent lieu à de nouvelles défiances. 
L’Hôpital se vit contrai ut de publier un qpuvel 
édit interprétatif de celui du, 19 mars i563, 
La permission accordée ( 1 ) aux, seigneurs haut- 
justiciers d’exercer publiquement la religion 
réformée, fut restreinte à eux, leur famille et 
leurs vassaux , sans qu’ils pussent admettre 
dans leur temple aucun habitant des lieux voi- 
sins, ce qui ne leur laissait presque aucune 
facilité d’avoir des ministres. Les prêches étaient, 
prohibées à dix lieues à la ronde de l’endroit 


( 1 ) Mém. de Castelnau, liv. 5, Daniel, Hist. de 
France, tom. 6. 

Tom. I } tfîpart. 
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où se trouvait la cour. Les réformés ne pou- 
vaient assembler de synodes sans y appeler 
le magistrat du lieu , et toute collecte était in- 
terdite sous peine de correction exemplaire. 
Enfin le roi condamnait les moines et les re- 
ligieuses qui avaient contracté des mariages 
durant les troubles , à rentrer dans les cloîtres 
ou à sortir de France. 

Lorsque le prince de Condé se plaignit des 
dispositions de celte loi, on lui répondit qu’il 
ne devait jaas s’attendre à être consulté désor- 
mais sur tout ce que le roi jugerait.à propos de 
faire pour le bien du royaume. 

Ce prince livré jusqu’alors aux plaisirs de 
la cour, semblait depuis la paix déposer la 
gravité d’un chef de parti , en animant par sa 
gaîté naturelle tous les amusemens d’une jeu- 
nesse folâtre. Il ouvrit les yeux en recevant la - 
réponse dictée au roi par la reine mère. Etonne 
de la profondeur du précipice sur le bord du- 
quel il dormait en vironné de fleurs , il pesait 
avec plus d’attention les conseils que lui avait 
donnés l’amiral de Coligny en quittant la cour 
l’année précédente , et songeait à se mettre eu 
état de défense. 

Toute (i) la cour descendit le Rhône jus- 


(i) Fondation de l’université de Besançon , pur l’em- 
pereur Ferdinand. ^ 
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qu’à Avignon. Elle fut reçue dans cette ville 
avec magnificence par l’évêque de Fermo, 
vice-légat du comtat Venaissin , et par Fabrice 
Servelloni , gouverneur d’Avignon. Pie IV 
avait chargé Louis Àntiuori , son confident } 
de traiter avec le roi et la reine mère. Ce négo- 
ciateur renouvela les propositions faites à Fon- 
tainebleau par les ambassadeurs du pape, de 
l’empereur , du roi d’Espagne et du duc de 
Savoie. Le jeune roi avait répondu alors (i) c 
« Je remercie vos maîtres de leurs salutaires 
conseils. Je n’ai, eu d’autre objet en faisant la 
paix que de chasser les étrangers de mes états , 
et d’y faire fleurir l’ordre et la justice. Quant 
à l’acceptation du concile , c'est une matière 
erfit laquelle je ne puis me dispenser de prendre 
Fa vis des princes et des autres grands person- 
nages de mon conseil j’en délibérerai avec 
eux , et je communiquerai par écrit à vos 
maîtres ma résolution ». 

Catherine de Médicis dans le cours d’une 
année avait tellement changé de disposition ; 
qu'elle promit au souverain pontife d’exter- 
miner la religion réformée , et de faire obser- 
ver contre ceux qui la professeraient tous les 
décrets du concile de Trente. Cette princesse 


(t) La Poptlioiàre , liv. 10. Ména. de Castelnau, 

liv. 5 . 
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ajouta ( 1 ) que pour prévenir des invasions de 
ia part des Anglais ou des proteslans d’Alle- 
magne et les plus grands malheurs de la guerre , 
le roi se proposait, par des voies lentes et ca- 
chées , d’enlever successivement aux réformés 
leurs principaux appuis ; que son dessein était 
de calmer les soupçons du prince de Condé el 
de la maison de Châtillon ; de mettre des gar- 
nisons suffisantes dans les villes suspectes; de 
rétablir l’ordre dans les finances, et d’employer 
un temps convenable à d’autres préparatifs 
nécessaires; qu’on agirait ensuite avec sûreté, 
sans courir les risques auxquels ou s’expose- 


rait infailliblement eu précipitant cette entre» 
prise. 

L’année ( 2 ) 1 565 commençait alors. Le ït>i, 
après avoir passé le carnaval en Languedoc , 
dans les amusemens convenables à son âge , fit 
une entrée solennelle dans Bordeaux , et après 
un court séjour dans cette ville , il continua 
sa route vers Bayonne. Le roi et la reine mère 




(1) Davila, tom. j. Mém. de Coudé , tom. 4. 

(2) Levée du siège de Malte par les Turcs , défendue 
par le grand-maître Jean rie Lavalette. On observa qu’à 
l’époque de trois sièges importans , soutenus par les che- 
valiers de Saint - Jean, trois Français étaient grands- 
maîtres de l’ordre t d’Aubusson, qui défendit Rhodes ; 
l’Isle-Adam , qui n’en sortit qu’après de# prodiges de 
valeur, et Parisot de Lavalette. 
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étaient attendus dans cette ville par la reine 
d’Espagne, Isabelle de France, fille de Henri II. 
Philippe II , son époux , l’avait fait accompa- 
gner par le duc d’Albc qu’il envoyait dans les 
Pays-Bas, pour noyer dans des flots de sang 
une insurrection de la Belgique dont je par- 
lerai daus la suite , et qui donna naissance à la 
république des Provinces-Unics. 

Tandis qu’on feignait (i) de s'occuper dans 
Bayonne de bals , de joutes, de courses de 
bagues et d’autres semblables passe-temps , des 
conférences mystérieuses se tenaient entre 
Catherine de Médicis , Charles sou fils , la reine 
d’Espagne sa fille , et le duc d’Albe. On publia 
bientôt que le pape , l’empereur , les rois de 
France (a) et d’Espagne et le duc de Savoie se 
liguaient ensemble pour extirper la religion 
protestante," et que celte sanguinaire associa- 
tion était le véritable motif des courses de la 
cour de France , et le but secret des confé- 
rences de Bar-le-Duc , de Roussillon et de 
Bayonne. 


(0 Castelnau, liv. 6. La Popeliaière, liv. io. Ma- 
nuscrit de Jarnac cité dans l’Hist. des progrès du calvi- 
nisme, liv. 2 . . 

(2) Strada , de Bello Belgico , liv. q. 
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CHAPITRE VII. 

Charles IX engage la reine de Navarre à 
venir à Paris. 

Elisabeth, reine d’Espagne , ayant repris le 
chemin de Madrid , le roi entra sur les terres 
de la reine de Navarre. On a vu précédemment 
que cette princesse faisait profession ouverte 
de la religion réformée , depuis que son mari 
âvait embrassé la religion romaine} elle s’était 
emparée dans toutleRearn des biens des églises 
catholiques. Philippe II se flattant que cette in- 
novation lui faciliterait les moyens de se rendre 
maître de ce faible reste de la Navarre , s’était 
adressé au pape , à l’exemple de Ferdinand- 
!e-Catholique , son bisaïeul. 

Pie IV fit d’abord avertir la reine de Na» 
varie parle cardinal d’Armagnac, archevêque 
de Toulouse , de rentrer sans délai dans la com- 
munion romaine. 11 la somma ensuite de faire 
abjuration de la religion réformée dans le terme 
de’six mois , à l’expiration desquels il la mena- 
çait de lancer contre elle uns sentence d’ex- 
communication , et de disposer de ses états en 
faveur du premier qui voudrait s’en emparer. 

On assure que le projet de Philippe II , aus- 
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sitôt que la bulle d’excommunication aurait été 
prononcée contre la reine de Navarre , était de 
faire enlever par surprise celte princesse, de 
la livrer à l’inquisition , de la faire brûler comme 
hérétique et de s’emparer H a Bearn. Le roi de 
Frauce prévint celte tragédie, en protestant 
contre les entreprises papales et en déclarant 
que le Bearn relevant de sa couronne, le pape 
ne pouvait, en aucune occasion et sous aucun 
prétexte , dépouiller de ses états la reine de 
Navarre , justiciable de la seule cour des pairs 
de France. 

Catherine de Médicis fit probablement con- 
naître à la reine de Navarre les périls auxquels 
elle s’exposait en continuant de résider sur les 
confins de l’Espagne. Cependant elle refusa 
d’abandonner la réforme ; mais elle rendit aux 
églises catholiques de ses états une partie de 
leurs biens ( 1 ), et consentit d’ac.compagner la 
cour à Paris où son fils était élevé. La cour 
ayant poursuivi son voyage par l’Angoumois, 
la Saintonge et le pays d’Aunis , fit quelque sé- 
jour dans Angers au mois de décembre ; ayant 
traversé le Blaisois , elle arriva au mois de jan- 
vier i56G à Moulins. 


(i) Daniel, Hist. de France, tom. 6. 


/ 
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CHAPITRE VIII. 

Assemblée des notables à Moulins. 

TL E assemblée des grands du royaume et 
des principaux magistrats était indiquée dans 
cette ville , pour examiner les plaintes et les 
observations faites de toute part au roi du- 
rant son voyage (i), et pour y faire droit par 
des règlemens convenables. Catherine de Mc- 
dicis se proposait aussi de réconcilier les mai- 
gon de Guise et de Châtillon; c’était un moyen 
imaginé par elle pour enlever aux réformés 
leurs principaux défenseurs ; mais tous ses soins 
pour parvenir à cette réconciliation furent 
inutiles. „ . 

Mézerai raconte cette intrigue en ces ter- 
mes (i) : « Avant que la cour partît de Mou- 
lins , elle plâtra un accommodement entre lés 
Guise et les Coligny. Comme il ne se trouvait 
point de preuves que l’amiral eût trempé au 
meurtre du duc de Guise (2), et qu’il s’en était 


(1) La Popelinière, liv. 10. Daniel, Hist. de France, 
tom. 6 . 

(2) Abr. chron. de l’hist. de France , tonn 3 , 
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purgé par serment , le roi les obligea de s’em- 
brasser (i) et d’oublier toutes leurs inimitiés 
de part et d’autre : ce qui se passa entre l’ami- 
ral d’une part , et la veuve du défunt duc de 
Guise et le cardinal de Lorraine de l’autre. Le 
jeune duc n’y était pas ; il était allé faire ses 
premières armes à la guerre de Hongrie, d’où 
il ne revint qu’à la fin de cette année ». 

L’assemblée de Moulins se formait des 
princes du sang , des grands officiers de la cou- 
ronne , des ministres , des conseillers d’état et 
d’un grand nombre d’évèques. On y avaitappélé 
le premier président du parlement de Paris , 
Christophe de Thou, et le président à mortier 
Pierre Seguier; Jean d’Assis, premier président 
du parlement de Toulouse} Jacques - Benoit 
de Large-Baston , premier président de celui de 
Bordeaux; Jean Truchon, premier président 
de celui de Grenoble ; Louis Lefevre , premier 
président de celui de Dijon , et Henri Four- 
neaux , président à mortier du parlement 
d’Aix. 

On y publia l’édit de Moulins en quatre- 
vingt-six articles (2) , monument célèbre de ce 


(■) Dâvila, liv. 3. Castelaft , liv. 6. La Popelinière , 
liv. 10 . 

L (?) Édit de Moulin». 
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siècle, durant lequel on vit très-souvent les 
plus saines lois naître des plus intolérables abus. 
Le chancelier de l’Hôpital venait d’établir la 
juridiction consulaire à Paris et dans plusieurs 
autres villes. Celle juridiction abrégeait les 
procédures ruineuses et devenues un des mal- 
heurs des peuples. L’édit de Moulins ordonne 
d’observer la frugalité et la modestie dans les 
vèlcmens et la nourriture ; loi inutile , que 
la pauvreté publique exécutait assez et que 
le luxe des grands n’observa pas. 

C’est depuis celte ordonnance qu’il n’est plus 
permis de redemander en justice des créances 
au-dessus de cent francs , sans produire un bil- 
let ou un contrat ; l’usage contraire dérivait 
de l’ignorance des peuples chez lesquels l’art 
d’écrire était très-rare. Nos ancêtres suppléaient 
aux titres par écrit par des témoins aisijs à cor- 
rompre. Les anciennes substitutions faites à 
l’infini , furent limitées au quatrième degré. 
11 fut enjoint que les donations seraient enre- 
gistrées au greffe de la justice la plus prochaine 
pour obtenir une valeur juridique. L’édit de 
pacification et celui de RoussilJon qui le mo- 
difiait furent confirmés. O 11 ordonna que les 
délits seraient, punis dans les lieux où ils avaient 
été commis. Les confréries religieuses de pé- 
nitens établies dans des villes et dans un grand 
nombre de paroisses de campagne furent sup- 
primées. 
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Cet article ( 1 ) et quelques autres empêchè- 
rent le parlement de Paris d’enregistrer l’édit 
de Moulins 3 mais après d’itératives remon- 
trances , ces magistrats le vérifièrent le 25 dé- 
cembre, menacés d’un lit de justice. Ce qui 
rendait le parlement difficile, était la manière 
un peu dure dont le chancelier s’était exprimé 
dans l’assemblée des notables de Moulins. 
1/Hôpital commença son discours d’ouver- 
ture , en disant : qu’une partie des maux de 
l’état provenait de la mauvaise administration 
de la justice ; qu’on avait souffert trop long- 
temps que les juges résignassent leurs offices 
à des hommes incapables de les remplir ; qu’il 
devenait instant de diminuer le nombre inutile > 
des conseillers dans plusieurs cours souve- 
raines; qu’il fallait supprimer les épices et sou- 
mettre les juges à la censure. 

Il avait parlé, avec encore moins de retenue, 
dans un lit de justice, tenu pa * * 1 le roi au par- 
lement de Bordeaux en passant dans celle ville. 

«c Messieurs , disait-il , le roi a trouvé beaucoup 
de fautes en ce parlement , lequel étant comme 

- ' - 

(1) Commencement des troubles des Pays-Bas. 11 
paraît par les mémoires de Nevcrs , que le principal 
motif qui engagea Philippe II à fomenter les troubles 
civils en France, fut de mettre les princes français hors 
4 ’état de secourir Us révoltés des Pays-Bas. Miserais 


# 
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1 5 y( )- plus dernièrement institue , car il n’y a que 
cent deux ans; vous avez moins d’éltcuses de 
vous départir des anciennes ordonnance^ , et 
toutes fois vous êtes aussi débauchés que les 

' vieux , et par aventure pis Enfin , voici une 

maison mai réglée. La première faute que je 
vous vois commettre , c’est de ne garder les 
* ordonnances , en quoi vous désobéissez au roi. 
Si vous avez des remontrances à lui faire , finî- 
tes - les ; vous connaîtrez après , sa dernière 
volonté. 

» C'est votre faute aussi à vous présider»* 
et gens du roi, qui devriez requérir l’observa- 
tion des lois. Mais vous vous cuidez être plus 
sages que le roi, et estimez tant vos arrêts - 9 
que les mettez par-dessus les ordonnances que 
vous interprétez comme il vous plaît. J’ai cet 
* honneur de lui être chef de justice , mais *je 
serais bien marri de lui faire une interprétation 
de ses ordonnances de moi-même et sans lui 
communiquer. 

. » On vous accuse de beaucoup de violences. 

Vous menacez les gens de vos jugemens. Plu- 
sieurs sont scandalisés de la manière dont vous 
faites vos affaires , et sur-tout vos mariages. 
Quand on sait quelque riche héritière, quant 
et quant, c’est pour M. le conseiller , et on 

passe outre 11 y en a entre vous, lesquels , 

durant les troubles , se sont faits capitaines , 
les autres commissaires des Ytyres..... Vous 
• 
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baillez votre argent à intérêt aux marchands(i). 
Ceux-là devraient laisser leur robe et se faire 
marchands. D’ambition , vous en êtes tous 
garnis , et soyez ambitieux de la grâce du roi et 
non d’autres. » 

Cette inflexible sévérité du chancelier de 
l’Hôpital, qui semblaitopposée en quelque sorte 
à son esprit de tolérance , lui fit de nombreux 
ennemis et influèrent sur la manière dont ses lois 
furent reçues. Il eût dû faire des répriman- 
des, méritées aux individus coupables, et non 
outrager le corps entier des magistrats. Cette 
conduite inconvenante indisposa contre lui 
tous les parlemens ; elle devint la cause indi- 
recte de leur résistance aux édits de paix. Les 
catholiques , protégés par les parlemens, atta- 
quaient impunément les réformés , quand ils 
en trouvaient la moindre occasion. Ces vexa- 
tions particulières suffisaient seules pour ral- 
lumer le feu mal éteint de la guerre générale. 


(1) Méserai , Hist, de France. 
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CHAPITRE IX. 

* . » . , * » 

Mort du pape Pie IV, Élection de son 
successeur, 

Aucun pape n'avait poursuivi, avec plus 
d’acharnement, les protestans de France que 
Pie IV. Ce pontife était mort subitement au 
mois de décembre i5fi5. On se flatta en vain 
que cet événement conserverait en France la 
paix intérieure. Le cardinal Michel Ghisleri , 
son successeur, sous le nom de Pie V, suivit 
avidement les projets formés par son prédé- 
cesseur. 

Ce pontife fut un de ces hommes tirés de 
l’obscurité par la fortune et le ^mérite , pour 
le porter aux dignités les plus éminentes (i). Ou 
en a dit beaucoup de bien et beaucoup de mal. 
Pour le juger avec équité, il ne faut s’en rap- 
porter à aucun de ces portraits , coloriés par 
la flatterie, noircis par la malignité ou crayonnés 
par le bel esprit. Les faits seuls doivent diriger 


• .** V t 

(i) De Thou, H ut., liv, 36. 

; 
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la postérité pour rendre justice aux hommes 
publics. 

Son ardeur à redoubler la sévérité de l’in- 
quisition et l’afl'reux supplice du feu dans lequel 
il lit périr plusieurs savons , convaincus ou du 
moins soupçonnés d’entretenir des liaisons 
avec les protestans d’Allemagne ou deFrancef 
démontrent qu’il était cruel et sanguinaire. Ses 
intrigues en faveur de Marie Stuart , reine d’E-r 
cosse , contre Elisabeth , reine d’Angleterre , 
devenues si fatales à la première de ces prinr 
Cesses j la chaleur avec laquelle il fomenta les 
troubles de France; la fameuse bulle in cœna 
Domini (i) , donnée par lui en i568, et dont 
il ordonna la publication toutes les années , le 
jeudi-saint, prouvent que son zèle n’était pas 
éclairé par la modération. Il avait été dominir 
cain ; la sévérité de son caractère s’augr 
nienta par la dureté de cœur puisée dans les 
cloîtres. 

' Mais cet homme , élevé parmi les moines , 
posséda la plupart des qualités propres à gou- 
verner les hommes. Servant de modèle à Sixte- 
Quint, il combattit des troupes armées, dont 
les brigandages infestaient les terres de l’église. 
Il permit de poursuivre les cardinaux pour 


(i) Cette bulle se trouve dans le cinquième tome des 
M. S. jurisd, de Chioccarelli. 


1 566 . 


Digitized by Google 



1 566. 


! 


352 HIST. DE FR., II e . P., L. III. 
dettes. Savant dans l’art de rétablir et de mé- 
nager les finances, il amassa, en peu d’années, 
un trésor assez considérable pour faire regar- 
der le sainl-siége comme une puissance. Ses 
épargnes lui donnèrent les moyens d’armer une 
escadre qui contribua au succès de la bataille de 
tépante. 

Selim , padisha des Ottomans , regardait Pie V 
comme-un ennemi redoutable j il ordonna ,en 
apprenant sa mort , des réjouissances publiques 
dans Constantinople. 

Ce pontife , pour donner à Cosme de Mé- 
dicis une marque distinguée de sa faveur , ou 
pour renouveler les prétentions de ses prédé- 
cesseurs, de créer des rois, ou simplement 
pour faire sa cour à Catherine de Médicis, créa 
ce prince grand duc de Toscane , par une bulle 
de 156g, et le fit venir à Rome pour le cou- 
ronner en cette qualité. Cet état, composé du 
territoire des anciennes républiques de Flo- 
rence , de Pise et de Sienne , devint bientôt un 
des plus florissans d’Italie. 

Avant de quitter Moulins, la reine mère 
avait reconnu qu’elle comptait en vain sur une 
réconciliation sincère entre les maisons de 
Guise etdeChàtillon. Les individus de ces deux 
familles ne cessaient de s’attaquer mutuellement 
par des paroles ou par des voies de fait. Fran- 
çois , comte d’Andelol , frère de l'amiral de 
Coliguy , accusa dans le conseil même , le duc 
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d’Aumale , d’avoir tenté de le faire assassiner. 
Le duc d’Aumale accusait de son côté les deux 
frères Coligny de lever des troupes , contre la 
teneur des édits. On assure que le duc d’Au- 
male osa dire , en présence «le la reine mère ( i ) : 
d’Andelot m’accuse d’avoir voulu le faire assas- 
siner; je lui prouverai que je n’ai besoin que 
de mon bras pour terminer nos différends. 

Dès que la cour fut de retour à Paris , la 
reine craignant quelque scène sanglante ( 2 ), jus- 1 
qbe sous ses yeux , ordonna aux Guise et aux 
Châtillon de se retirer dans leurs terres. Le seul 
cardinal de Lorraine resta à la cour en qualité 
de chef du conseil* 


' CHAPITRE X. 

Catherine de Médicis fait bâtir le palais des 
Tuileries. 

Ce fut dans cette circonstance, que Catherine 
de Médicis fit abattre le château des Tournelles 
qui lui était devenu odieux depuis la mort de 
Henri IL Elle commença en i 564 la construc- 


( 1 ) Davila , guerr. civ. de France, liv. 3. 
(a) Mém. de Castelnau , liv, 6. 

Tom. I j 2 e . part. 
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i 5 66 . t»° n du palais des Tuileries, sur les dessins 

de Philibert de l’Orme. Le monument cons- 
truit par cette princesse , consistait dons le gros 
pavillon carré du milieu , dans les deux corps 
de logis, avec une terrasse du cétédes jardins, 
et dans les deux pavillons qui terminent les 
deqx terrasses. Louis XIII et Louis XIV y 
ajoutèrent deux corps de logis et deux pavil- 
lons. L’ensemble de ce palais forme un superbe 
tableau ; cependant on regrette qu’il n'ait pas 
été achevé dans l’ordre d’architecture adopté 
par Philibert de l’Orme. La grande galerie qui 
jointle palais des Tuileries à celui du Louvre, 
fut commencée par Henri IV et achevée par 
Louis XIII. Le président Hénault se trompe r 
lorsqu’il attribue cet ouvrage entier àHenri IV, 
pour unir, nous dit cet historien, le palais des 
Tuileries à celui du Louvre. Les Tuileries , 
sous le règne de Henri IV, ne consistaient que 
dans lesbàtimens élevés par Catherine de Mé- 
dicis; ils ne se trouvaient pas dans la direction 
de la grande galerie (i). Sauvai pense que l’in- 
tention de Henri IV, en bâtissant la partie de 
çette galerie, qui s’étend jusqu’au troisième 
guichet (a) , était de se trouver par ce moyen 


(1) Antiquités de Paris, tom. 2. 

( 2 ) Où se trouvait autrefois une horloge dont le seul 
clocher existe aujourd’hui. 
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quaud il lui plairait , dehors ou dedans la ville . 
do^t la porte se trouvait alors au bout de la 
rue St.-Nicaise. 

Depuis que le duc d’Aumale , les deux Co- 
bgjjy, et le connétable de Montmorency avaient 
quitté la cour, la tranquillité publique au lieu 
de se rétablir paraissait de plus en plus trou- 
blée. Catherine de Médicis feignant de l’in- 
quiétude sur le voisinage d’une armée espa* 
. gnôle envoyée par le roi d’Espagne en Flandre , 
en passant par la Franche-Comté levait des 
troupes considérables. Ces armemens don- 
naient aux soupçons des réformés , le caractère 
d’une certitude morale. De Thou qui fut long- 
temps témoin des malheurs de sa patrie et qui 
les raconte avec autant de force que de vérité, 
convient des mauvais traitemens éprouvés 
par les réformés sous les moindres prétextes j 
on semblait vouloir les forcer à. reprendre les 
armes. 

-- - . p 

* ' . , . 

, 

CHAPITRE XI. 

Seconde guerre civile. 

C’était le temps où le duc d’Albe , ayant 
reçu ordre du roi d’Espagne d’exterminer les 
protestans dans les Pays-Bas, exécutait cette 

\ 
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, 566 . commission avec la dernière barbarie. Plus de 
, cent mille Flamands ou Brabançons abandon- 
nant leur patrie, se répandaient en France ou 
en Allemagne, La duchesse Marguerite d’Au- 
triche (i), fille naturelle de Charles-Quint , 
ne voulant pas être témoin de la désolation 
d’un pays qu’elle avait long-temps gouverné , 
se retirait en Italie. Le prince d’Orange (a) 
pour éviter le sort des comtes d’Egmont et 
de Hornes arrêtés au sein des états de Flandre 
et exécutés à mort , fuyait loin de ,sa patrie.' 
La cour de France venait d’ajouter aux troupes 
nationales, une levée de six mille.Suisses jles 
réformés français ne doutèrent plus qu’ils al- 
laient être traités comme le duc d’Albe trai- 
tait les réformés des Pays-Bas. La reine de 
Navarre revenue à Paris après les édits de pa- 
cification , venait d’être personnellement in- 
sultée. 


(i) Duchesse douairière de Savoie, 
(a) Strada de Bello Belgico , liv. 6. 
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CHAPITRE XII. 

H 

La reine de Navarre se retire à Pau avec 
son Jils. 

Charles , à la requête du nonce du pape , avait 
ordonné au grand prévôtde l’hôtel, d'arrêter jus* 
que dans l’appartement de la rein^de Navarre, 
le ministre réformé qui prêchait devant cette 
princesse. Le grand prévôt, redoutant les suites 
d’une pareille violence, fit (i) prévenir celui 
qui en était l’objet. 11 s’évada ; la reine de 
Navarre abandonna sur - le - champ Paris , 
avec le prince de Bearn son fils, et se retira à 
Pau.- 

Le prince de Condé et l’amiral de Coligny 
formaient de nouvelles liaisons avec les princes 
protestans d’Allemagne et avec la reine Eli- 
sabeth. Davila assure (a) quel’élefcteur Palatin, 
les ducs de Wirtemberg , des Deux-Ponts, 
de Saxe et le margrave de Bade , envoyèrent 
une ambassade à la cour de France , pour pré- 
• venir la guerre civile. Les ambassadeurs ad- 
mis à l'audience du roi , protestèrent d’abord 


(i) Darila, Guerr. civ. de France, liv. 4 . 
(3) Hist. des guerr. civ. de France, liv. 4* 
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■ de la disposition de leurs maîtres à observer 
envers la France les procédés d’un bon voisi- 
t Ange. Ils supplièrent ensuite Charles et sa 
mère de maintenir à tous les Français une en- 
tiére liberté de conscience, Le roi déjà vt- 
Vemctit piqué de ce que ses ministres avaient 
conféré précédemment avec le prince de 
Condé et l’amiral de Coligny, réponc^it qu’il 
Voulait bien vivre en bonne intelligence avec 
les princes d’Allemagne ses voisins ,. quand ils 
ne s’ingéreraient pas des affaires de son 
royaume, comme il ne se mêlait pas de celles 
de leurs états. 

De Thou ne fait aucune mention de cette am- 
bassade , mais il est certain que les chefs du parti 
réformé comptaient trcs-essentiellemcnt sur les 
secours des prolestans d’Allemagne. 

Cependant le prince de Condé refusait obs- 
tinément de se mettre à la tête d’une armée ; 
il fut enfin déterminé en recevant des avis 
certains que la reine mère avait résolu de 
faire arrêter lui et l’amiral, de les tenir en 
prison perpétuelle, et de faire mourir d’An- 
delot sur un échafaud (i). Les six mille Suisses 
entraient alors en France, commandés par le 
général Phifi'er. 

Plusieurs chefs du parti protestant assem- 



(i) Méserai, Abr. de l’hist. de France, tom. 3. 
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blés au château de Châtilion-sur-Loing (i) * 
résolurent unanimement de prendre les ar- 
ines. On discuta les mesures nécessaires pour - 
faire la guerre avec succès. Les uns propo- 
salent de s’emparer du plus grand nombre de 
places fortes qu’on pourrait, afin de diviser 
l’armée royale ; d’autres démontraient l’in- 
suffisance de ce moyen par l’exemple de la 
dernière guerre : il leur paraissait suffisant 
d’être maîtres de deux ou trois villes fortes 
voisines les unes des autres ( 2 ) , pour rassem- 
bler dans les environs leurs principales forces 
et livrer promptement une bataille décisive. 
L'amiral de Coligny , l’homme de son temps 
le plus fécond en ressources , fondait son es- 
poir de réussite sur la promptitude à préve- 
nir ses ennemis. 

Il proposa d’enlever par un coup hardi 
Charles et la reine sa mère (3). Les réformés 
maîtres de la personne du roi , l’eussént été 
du gouvernement. La cour se trouvait alors 
dans le château de Monceaux en Brie avec un 


(1) Davila ,.g>ierr. civ. de France, liv. 4. 

(2) Leur dessein , .selon de Thou , était de s’emparer 
de Toulouse , de Lyon et de Troyes ; mais, soit par la 
faute des chefs, on par une mauvaise fortune , ces pro- 
jets furent rejetés ; liv. 52. 

(3) Daniel , Hist. de France , tom. 6. 
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“ très - petit nombre de gardes. Les Suisses 
avaient été répartis dans les villes voisines. Le 
„ projet de l’amiral était d’attaquer la cour avec 
une telle promptitude qu’elle n’eût pas le 
temps de les rassembler et d’étre secourue 
par eux, 


CHAPITRE XIII. 

Les réformés tentent d'enlever le roi et la 
reine mère dans le château de Monceaux. 
Les Suissçs conduisant la cour à Paris. 

On se donna rendez-vous pour le 28 sep- 
tembre à Rosoi en Brie. Le prince de Condé, 
l’amiral de Coligny ; son Frcre d’Andelot et 
le comte de la Rochcfoucault y réunirent 
quatre cents maîtres. Venus par différentes 
routes et arrivés au coucher du soleil , s’ils se 
fussent portés sur-le-champ à Monceaux, la cour 
eût été probablement enlevée; mais ils pas- 
sèrent la nuit à Rosoi , dans l’espoir d’augmen- 
ter leur nombre très -suffisant (1). Ce retard 
leur fut encore inspiré par la considération 


( 1 ) Davila, liv, 4- 
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de la fête de Saint-Michel , célébrée le 2g sep- i5Cj. 
tembre ; le roi tenait ordinairement ce jour- 
là un chapitre de son ordre, les réformés se 
flattèrent de faire prisonniers tous Jes cheva- 
liers de Saint - Michel autour du roi et d’en 
tirer de fortes rançons. 

Catherine fut instruite (i) durant la nuit, 
du danger dont elle était menacée, le château 
de Monceaux ne pouvait faire la moindre ré- 
sistance ; elle monte sur - le - champ à cheval 
avec son fils et se hâte d’arriver à Meaux , 
ville la plus voisine ; le temps ne lui per- 
mettait pas de se retirer dans une place mieux 
fortifiée. 

Des couriers furent dépêchés à tous les can- 
tonnemens suisses pour leur ordonner de se 
rendre sur-le-champ à Meaux (2) 3 mais ces 
troupes pouvaient arriver trop tard. On eut 
recours aux négociations. Le maréchal de / 
Montmorency, fils du connétable , gagné par le 
cardinal de Châtillon son cousin , montrait du 
penchant pour les opinions nouvelles 3 la reine 
mère le jugea plus propre qu’un autre à sus- 
pendre l’impétuosité des protestans pour don- 


( 1 ) Mém. de Castelnau, liv. 6. Commentaires de 
M onluc . llv. 6. 

( 2 ) Les ordres étaient donnés par le connétable de 

MmHmorcncy, Daniel , tom. 6, , 
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ncr le temps aux Suisses de se réunir dans 
les environs de Meaux (i). 

* 11 était aisé au prince de Condé et à l’ami- 
ral de Coligny de tailler en pièces les Suisses 
dans leurs logemens écartés les uns des autres. 
Ils s’amusèrent à parlementer avec le maréchal 
de Montmorency. 11 se chargea d’une requête 
qu’il promettait d’appuyer auprès du roi et 
de Catherine de Médicis ; cependant les cour- 
tisans s’étaient rendus à Meaux fort en dé- 
sordre, les Suisses y arrivèrent bientôt ; il 
devint impossible aux protestans d’exécuter 
leur entreprise. 

Catherine de Médicis tenait conseil dans 
Meaux (a). Le connétable pensait que le roi 
ne devait pas quitter cette ville, parce qu’on ne 
pouvait se mettre en route sans s'exposer à 
un combat d’un succès incertain. C’était aussi 
l’avis du chancelier. Il observait que , si les 
deux partis tiraient l’épée en présence du 
roi, il ne resterait désormais aucune voie de 
réconciliation entre les cathoRques et les pro- 
testans, et qu’on serait forcé à une guerre d'ex- 
termination. Les princes de la maison de Guise 
soutenaient au contraire qu’il était au-dessous 


(1) Davila, guerr. civ. de France, liv. 4.- 

(2) Daniel, Hist. de France, tom. 6. Davila, guerr. 

civ. , liv. 4- * 
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de la dignité du roi de se laisser assiéger dans 
une place presque sans fortifications , par 
une armée dont le nombi'e augmentait inces- 
samment. - • 

On balança long-temps entre les deux opi- 
nions ; celle du connétable commençait môme 
à prévaloir , lorsque le général des Suisses de- 
manda à être introduit dans le conseil. Il pro- 
posa au roi de confier sa personne et celle de 
la reine sa mère à la valeur et à la loyauté des 
Suisses, en assurant que, malgré leur petit 
nombre, ils se feraient jour à travers l’armée 
ennemie et conduiraient la cour dans Paris. 

Tous les capitaines suisses assemblés à la 
porte du conseil , secondaient par leurs accla- 
mations les instances de leur colonel général. 
Ce plan fut adopté. On partit au milieu de la nuit. 
Le roi , la reine mère et toute la cour, mar- 
chaient au milieu des bataillons suisses qui les 
couvraient à droite et à gauche (i). Le duc de 
INemours conduisait l’avant-garde à la tête des 
archers à cheval de la garde du roi. Le con- 
nétable formait l’arrière-garde ayec un esca- 
dron composé des gentilshommes de la cour. 
Le roi entra le même jour dans Paris sans 
que les Suisses eusseut été entamés, soit que 
leur intrépidité en imposât au prince de 


(i) Daniel , tom. 6. 
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1557. Condé, ou parce que l’enlèvement de la cour 
étant devenu impossible, on eut livré un com- 
bat inutile. Méserai rapporte que Charles n'ou- 
blia jamais dans la suite (1) l’effroi et la fa- 
tigue d’une si longue retraite, et surtout l’af- 
front d’avoir été contraint de fuir devant ses 
sujets , et que ce fut une des causes de la Saint- 
Barthelemi. 


CHAPITRE XIV. 

Les réformés bloquent Paris. Négociations 
infructueuses. 

Le prince de Condé ayant manqué l’occasion 
de se rendre le maître de la cour de France 
entière , voulait réparer cette faute par un coup 
plus hardi encore. 11 eut l’audace et l’adresse 
de bloquer Paris , dans l’intention d’affamer la 
cour au milieu de cette capitale ; les troupes 
des réformés accouraient de toutes les pro- 
vinces pour se réunir auprès de lui. Une de 
ces troupes avait été sur le point d’enlever 
le cardinal de Lorraine. Le prélat était parti 
de Meaux en même temps que le roi, et se 


( 1 ) Méserai, Abr. chron., lom, 3. 
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rendait avec peu de suite à son archevêché de 
Reims 3 il rencontra les protestans (i) près de 
Château-Thierry. Ses équipages furent pillés , 
et il dut son salut à la vitesse d’un excellent 
cheval d’Espagne qu’il montait. 

Difï'érens corps de l’armée de Condé s’étaient 
rendus maîtres de Monlereau , de Lagny, de 
Saint-Denis , de Poissy et d’Argcnteuii. Ce 
prince fit brûler les moulins entre les portes 
du Temple et de Saint-Honoré. Sa cavalerie 
interceptait tous les convois venant à Paris par 
terre de Normandie, du Perche, du Maine et 
de l’Anjou, tandis que les bateaux se trou- 
vaient arrêtés .à Montereau et à Saint-Denis. 

Médicis eut recours de nouveau aux armes 
de la ruse. Les maréchaux de Montmorency et 
de Vielleville furent envoyés à Saint-Denis pour 
porter des paroles de paix au prince de Coudé. 
Ce prince s’eu tenant à la requête présentée 
de sa part dans Meaux, demandait l’exécution 
stricte de l’édit de pacification de i563 , et des 
sûretés pour l’avenir ; il exigeait encore le 
renvoi des Suisses dans leurs montagnes , et 
qu’on chassât du royaume une foule de trai- 
tans italiens ( 2 ) , regardés comme les auteurs 


( 1 ) De Thou, liv. 12 . 

(2) La reine regarda comme une injure personnelle , 
les placards dans lesquels ces Italiens étaient traités de 
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des nouvelles taxes contre lesquelles les catho- 
liques et les réformés réclamaient également ; 
qu’on tînt les étals généraux à des époques 
fixes, et qu’on fit justice aux Chàlillon des 
calomnies répandues contre eux parles Guise. 

Sous prétexte de discuter ces propositions (i), 
Médicis envoyait de nouveaux négociateurs et 
gagnait du temps. Pour sortir d’un pas aussi 
dangereux , les ordres les plus précis, expédiés 
dans tout le royaume , appelaient les armées à 
Paris. Le comte de Brissac conduisait les vieilles 
bandes d’infanterie ; la gendarmerie était me- 
née par les colonels Lansai , Savigny et Ta- 
vanne. On avait rappelé le duc de Guise de son 
gouvernement de Champagne 3 les seigneurs 
catholiques se rendaient auprès de la personne 
du roi. La cour manquait d’argent : la reine 
emprunta quatre cent mille francs à des bour- 
geois de Paris ; le clergé donna six cent mille 
francs (3). On saisit une somme de soixante 
mille pistoles que des marchands envoyaient 
en Flandre. 

Alors la cour cessa de dissimuler. Une der- 


sangsues engraissées du sang des peuples. De Thou , 
liv. 42 . 

(il LaPopelinière, liv. 12 . 

(a) Le marc d’argent valait alors 1 4 liv. 5 s . ; le marc 
d’or i85 liv. 
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mère conférence eul lieu auprès de Saint-De- ^ 
nis. Le connétable s’était rendu au lieu du 
rendez-vous , avec les maréchaux de Montmo- 
rency et de Cossé, et le secrétaire d’etat Claude 
de l’Aubespine (i). Le prince de Condé vint 
à leur rencontre avec les trois frères Coligny 
et le comte de la Rochefoucault. Le prince 
insistait principalement sur l’observation de 
l’édit de pacification de i565. Le connétable , 
loin de le satisfaire sur ce point , lui déclara 
que non - seulement on s’eu tiendrait aux 
interprétations insérées dans l’édit publié au 
château de Roussillon en Dauphiné , mais que 
cette interprétation même devait être regar- 
dée comme provisoire, eu attendant que le 
roi eût pris sou parti au sujet de la publication 
ou non publication des décrels du concile de 
Trente. La conférence fut rompue ; il ne fut 
plus question que de pousser la guerre aveç 
vigueur (u). 

Plusieurs personnes blâmèrent le prince de 
Condé d’avoir négocié lorsqu’il fallait com- 
battre ; mais d’autres observateurs regardent 
cette temporisation comme un traft de poli- 
tique de sa part. 11 ne s’était pas flatté d’em- 
porter Paris de vive force (5) , mais de réduire 


( 1 ) Daniel, Hist. de France, tom. 6. 

( 2 ) Belleiorest, liv. 6. 

(3) La Popelipière, liv. îa. 


Digitized by Google 



4 


368 HIST. DE FR. j II'. F., L. II I. 

1667. cette capitale par la disette. Sa cavalerie insen- 1 
siblement augmentée , formait un corps de 
quinze cents maîtres; malgré l’activité avec 
laquelle on levait les bataillons d’infanterie, 
diverses circonstances en retenaient le plus 
grand nombre dans les provinces< 

Partout où les réformés s’assemblaient eu 
armes, les gouverneurs catholiques leur op- 
posaient des milices catholiques , ce qui les , 
empêchait de s’éloigner pour éviter le pil- 
lage de leurs habitations. Cependant ils furent 
reçus dans Orléans. Ils y trouvèrent quelques 
canons; ce qui était d’autant plus important 
que dans l’armée du prince de Condé il ne 
se trouvait alors qu’une seule pièce d’artil- 
lerie. 

En Bourgogne, les protestans dominaient 
dans Auxerre et dans Mâcon. Valence en Dau- 
phiné s’était rendue à eux. Lyon inclinait en 
leur faveur; le comte de Monlgommeri avait 
surpris Etampes, poste important à cause des 
blés de la Beauce et de son voisinage de Paris. 
Dieppe venait de recevoir une garnison ré- 
formée, et* cette place favorisait les secours 
attendus d’Angleterre ; les réformés étaient 
maîtres de Nîmes et de Montpellier en Lan- 
guedoc, et leur nombre devenait si considé- 
rable en Gascogne, que Monluc , gouverneur 
de Guienne , ne pouvait envoyer ses troupes à 
Paris , sans livrer toute la province au prince 
de Condé. 
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Malgré ces dispositions , l'armée royale se 
vit la première en état d’-entrer en campagne. 
Timoléon , maréchal de Brissac, et ‘Philippe 
•Trozzi , arrivèrent dans la capitale avec quatre 
régimens'd’infanterie. D'Andelot et de Mouy , 
détachés du camp de Saint-Dénis pour har- 
cellcr ce secours , ne réussirent pas à retarder 
sa marche. Un grand nombre de compagnies 
de cavalerie se rassemblaient en même temps 
aux environs de la capitale. Le roi envoie 
on héraut d’armes sommer le prince de 
Condé et ses capitaines de mettre bas les armes 
dans les vingt-quatre heures , sous peine de 
rébellion. 

Dès que le prince vit approcher le héraut, 
il le menaça de le faire pendre s’il lui faisait 
quelque proposition offensante. Le héraut se 
sentait soutenu; il répondit sans se déconcer- 
ter: celui qui m’envoie est votre maître et le 
mien ; vos menaces ne m'empêcheront pas 
de m’acquitter de ma commission. En même 
temps il remit au prince la sommation dont il 
était chargé: Héraut (i), lui dit le prince, je 
répondrai dans trois jours. 

11 faut répondre dans les vingt-quatre heures, 
répliqua le héraut. 11 revint en effet le len- 
demain (2). On lui remit une déclaration; elle 


(1) Sommation datée du Louvre, le 7 octobre 1567. 
(a) La Popelinière, liv. 12, £ 

T om. 1 , 3 e . part. 24 
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contenait eu termes généraux que les réfor- 
més, faisant profession de fidélité envers le 
roi et envers l’état , réclamaient la liberté de 
remplir librement les rites de leur religion , 
sans être inquiétés dans leur existence ou 
dans leur fortune , et qu’ils étaient prêts à 
tomber aux genoux du roi pour exécuter 
ponctuellement ses ordres , si la cour voulait 
leur assurer l’exercice paisible du droit le 
plus naturel* aux hommes, celui d’adresser 
à leur manière leurs prières à l’Etre suprême. 

Un détachement (1) de l’armée protestante 
venait de s’emparer de Charenton. Depuis lors 
la disette la plus affligeante régnait dans Paris. 
Les cris impétueux de la multitude affamée 
ordonnaient une bataille générale. Le conné- 
table , quoique grand temporiseur , fut obligé de 
marcher, excité par la populace des faubourgs; 
elle le taxait d’être secrètement huguenot , et 
menaçait de se porter contre lui aux dernières 
extrémités. L’armée catholique se composait de 
douze mille hommes d’infanterie , de deux 
mille cinq cents chevaux et de quatorze pièces 


( 1 ) Création de la charge de colonel général de la 
cavalerie, divisée d’abord sous le titre d’en deçà et d’en 
delà des monts j^jpne en faveur de Charles de Savoie , 
duc de Nemour^rl’autre en faveur de Henri de Mont- 
morency , duc d’Auville. Cette distinction a cessé de- 
puis. v 
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île canon. Les détachemens envoyés de toute ^77 
part pour bloquer Paris réduisaient l’armée pro- 
testante à quinze cents chevaux et à deux mille 
fantassins. Elle n’avait presque point d’artil- 
lerie; niais ce faible corps était commandé par 
Condé et par Coliguy. Le connétable pensait 
qu’à son approche les réformés se retireraient; 
il fut fort surpris de les voir rangés en bataille 
présenter eux-mémes le combat. 

CHAPITRE XV. 

Combat de Saint-Denis. 

Il se donna dans la plaine de Saint-Denis le 
io novembre. L’avant-garde de l’armée royale 
était conduite par le duc d’Aumale et le maré- 
chal de Damville; le duc de Nemours com- 
mandait l’arrière-garde ; le connétable était 
au centre. Condé avait aussi partagé sa petite 
armée en trois corps ; il commandait le centre 
en avant de la ville de Saint-Denis , pour s'y 
retirer en cas de besoin ; Coligny conduisait la 
droite postée au village de Saint-Ouen , voisin 
de la Seine. La gauche , sous les ordres de 
Genlis, occupait le village d’Aubervilliers. Au- 
près d’eux s’étendait une vaste plaine, et pour 
xdélre pas pris en flanc , ils avaient formé un 

. * 4 * 



a 


Digitized by Google 


372 HIST. DE FR. , II e . P., L. IIJ. 
petit retranchement défendu, par six cents 
arquebusiers (1). 

L’intrépidité de Condé et l’habileté de Co- 
liguy , suppléèrent avec tant d’avantage au 
défaut du nombre , que la nuit mit fin 
à l’action sans aucuns désavantages pour les ré- 
formés. Ils se retirèrent en bon ordre dans 
-Saint-Denis. Le champ de bataille et la dé- 
pouille des .morts demeurèrent aux catho- 
liques j mais leurs ennemis ayant soutenu les 
efforts d’une armée trois fois supérieure, rem- 
portèrent l’honneur du combat. Le conné- 
table Anne de Montmorency, blessé à mort 
sur le champ de bataille , mourut le lendemain. 
On raconte qu’importuné par les ennuyeuses 
exhortations d’un cordelier (2) , il le pria de 
le laisser mourir en paix , en lui disant qu il 
n’avait pas vécu quatre-vingts ans sans avoir ap- 
pris à mourir un quart d’heure. On porta son 
effigie en cire , comme celle des rois , à,la ca- 
thédrale de Paris ( 3 ) ; les cours supérieures 
assistèrent à son service funèbre , par exprès 
commandement du monarque. 

D’Andelol avait été envoyé à Poresy avec 


(1} Mém. de Tnranne. La "Popelinière , lîv. 12. 

(*) Méserai , Abr. chron. , tom. 3. 

( 3 ) Brantôme , Eloge du connétable Anne de Mont- 
morency. y 
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huit cents chevaux et deux mille fantassins (i). 
11 perdit un temps considérable à passer la 
Seine, parce que les catholiques avaient détruits 
tous les bateaux ; ce retard l’empêcha de se 
trouver à la bataille. Arrivé à Saint-Denis durant 
la nuit , il propose aux généraux , pour faire 
cesser le bruit de leur défaite , de se présenter 
le lendemain en bataille sous les remparts de 
Paris , et celte résolution hasardeuse est exé- 
cutée. L’armée de Condé resta une demi-heure 
sur le champ de bataille sans y trouver au- 
cun ennemi j elle enleva ceux de ses morts qui 
n’étaient pas enterrés et leur donna la sépul- 
ture. Les généraux ayant ensuite donné avis 
de leur marche aux troupes qui devaient les 
joindre , prirent la route delà Champagne pour 
se recruter sur les frontières de Lorraine. # 


CHAPITRE XVI. 

Les réformés se retirent vers la Lorraine. 

Coligny fait venir du Palatinat dix mille 
Allemands , sans avoir d’autres fonds pour les 
payer que les dépouilles des églises catho- 
liques , dont il enlevait les richesses quand il 


(») Davila, gnerr. eiv. de France, liv. 4 . 


1 


374 Hist. de er., ii°. p., l. nr. 
en irouvaii l’occasion. L’armée protestante 
marchait à petites journées sans être pour- 
suivie par l’armée royale. Lecomte d’Amlclot, 
à la tête des troupes légères à cbeval , vol- 
tigeait de part et d’autre pour reconnaître le 
pays et pourvoir aux subsistances. La néces-t 
site l’obligeait quelquefois d’assiéger les places 
faibles pour trouver dans le pillage ou les 
contributions militaires les ressources dont on 
manquai^. L’activité des généraux facilitait ces 
expéditions, dans lesquelles les simples soldats 
trouvaient leurs avantages ; elles retardaient 
très-peu la marche de l’armée. On prit par 
escalade Brie-Comte-Robcrt, Nogent-sur-Seine 
et Pont - sur- Yonne. Les généraux rassem- 
blèrent dans ces villes et dans les campagnes 
éqyi ronnantes un assez grand nombre de cher 
vaux pour monter toute l’infanterie et accé- 
lérer ainsi sa course. 

Anne de Montmorency laissa cinq enfans 
mâles; François, maréchal , duc de Mpntmo- 
rency; Henri de Montmorency, duc de Dam- 
ville , maréchal de France , créé connétable par 
Henri IV ; Charles, duc d’Anville , amiral de 
France ; les deux autres furent connus sous le 
nom de comtes de Montbron et de Thoré. 
Les mémoires contemporains assurent, de con- 
cert, que la reine ne regretta pas ce guerrier; , v 
elle le haïssait à cause de sa puissance , de sa 
ljaute renommée et de son caractère de fer. 

. . ' 

» t ‘ a ** * , * 

# ’v ' 
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La place de connétable demeura vacante pen- 
dant le reste du règne des Valois (i). Cette 
dignité était parvenue à un degré de splendeur 
qui semblait obscurcir la majesté du ti’one. 
Tous les hommages militaires appartenaient 
au connétable. Les princes du sang prenaient 
ses ordres. Sa puissance se . rapprochait de 
celle du maître du palais de la première dy- 
nastie. Sa voix , commandant à tout l’ordre 
militaire, pouvait l’emporter dans des circons- 
tuucesdélicatessur celle dumonarque lui-môme. 


CHAPITRE XVII. 

JJarAée royale, poursuit le prince de Condé. 

Pour prévenir les prétentions des grands à 
cette dignité éminente , Charles disait : Je n’ai 
besoin de personne pour porter mon épée , je 
la porterai bien moi-même. Le conseil ayant 
jugé qu’il ne convenait pas au roi de comman- 
der son armée en personne contre scs sujets, 
et ne voulant pas créer un connétable de 
France, la reine mère conféra la dignité de 
lieutenant général du royaume à Henri , duc 


( 1 ) Hénault, Abr. cliron, , tom. â* 
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d’Anjou, âgé de quatorze ans. On lui donna 
pour diriger ses démarches , François de Car- 
navalet, son gouverneur (1), Artus , maréchal 
de Casse , et Gaspard de Saulx , maréchal de 
Tavannes«A l’égard delà charge de connétable , 
elle resta vacante vingt-sept ans. Henri de 
Montmorency, .créé connétable par Henri IV , 
étant mort en 1614 , cette charge fut encore 
vacante sept ans. Louis XI II la conféra, en 
1621 ,à Charles- Albert de Luines , lequel étant 
mort la même année , eut pour successeur 
François de Bonne de Lesdiguières , après la 
mort duquel cette dignité fut supprimée ; les 
maréchaux de France' en firent les fonctions. 

L’armée royale dans laquelle (2) servaient 
les ducs de Montmorency , de Nemours et de 
Longueville, Sébastien de Luxembourg, Ti- 
moleon , comte de Brissac , et Armand , baron 
de Biron, célèbre dans la suite par ses hauts 
faits de guerre et par sa mort tragique , s’était 
mise à la poursuite des réformés; elle fnt 
jointe par douze cents lances et trois cents arr 
quebusiers envoyés des Pays-Bas par le duc 
8 d’Àlbe , sous !# s ordres du comte d’Aremberg. 

On se proposait d’attaquer les reformés avant 
leur jonction avec les troupes envoyées par les 


« 


(1) Mém. de Castelnau, liv. 6. LaPopelinière, liv, i 3 . 

(2) M<!œ. de Castelnau , liv. 6. 
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princes allemands j mais il fallait pour cela ra- 
lentir leur marche vers les frontières. La mar- 
quise de Rothelin (t), belle-mère du prince de 
Condé, vint le trouver de la part de la reine 

• mère, pour lui faire des propositions d’accom- 
modement. Elle proposait une suspension 
d’armes de trois jours , pendant lesquels des 

* commissaires royaux devaient se trouver dans 
un lieu dont on conviendrait (2). Le prince, 
par une égale imprudence , accepta ces deux 
propositions : entraîné peut-être par la néces- 
sité de faire reprendre haleine à son armée fa- 
tiguée d’une longue route , il s'arrêta auprès 
de Cbâlons. 



CHAPITRE XVIII. 

K 

* 

Les catholiques atteignent les réformés qui 
évitent le combat , passent la Meuse et 
sortent de France. 

Conde avait reçu à Montereau un renfort de 
cavalerie gasconne et trois pièces de campagne 
amenées d’Orléans ) cependant les cruelles in- 

(1) Jaqneliue de Rohan. 

(2) La Popelinièrc , liv. i 3 . Mém. de Castelnau , 
ïiv. 7, chap. 1. 
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certitudes attachées à la guerre dont il portait 
le poids saris aucune ressource financière 
t pour payer ses troupes , inclinaient ses pensées 
vers la paix. Dans cette vaine attente les trois 
jours de suspension d’armes s’écoulèrent ; et, 
au lieu des commissaires pacificateurs , Condé 
vit arriver l’armée ennemie : elle avait profité 
de l’armistice pour hâter sa marche. . 

Montpeusier,àla tête de l’avant-garde royale, 

attaque sur-le-champ l’arrière-garde du prince 
de Condé. C’en était fait de cette armée, qui 
se trouvait dans un état déplorable , si la marche 
de toutes les troupes royales avait répondu à 
la vitesse de leur avant-garde. Une mésintelli- 
gence entre les généraux royalistes sauva les 
réformés. Condé et Col igny ne voyant paraître 
ni le corps d’armée , ni l’arrière-garde du duc 
d’Anjou, ayant commandé à leur arrière-garde 
composée d’une excellente cavalerie ( 1), de tenu’ 
ferme le plus long-temps qu’elle pourrait, pres- 
sant vivement la marche du reste de leurs 
troupes , firent en trois jours plus de cinquante 
milles , et passèrent la Meuse à Saint-Michel (a). 
Leur arrière-garde , après avoir couvert cette 
belle retraite , se retira avec tant de prompti- 
tude que les catholiques la perdirent de vue. 


( 1 ) De Thou. 

(») La Popelitiière, liv. «3. 
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Condé et Coligny échappés par leur habileté 
à une défaite inévitable , sc trouvaient dans 
une situation des plus fâcheuses. Xon-scule- 
inent ils ne voyaient pas arriver l’armée alle- 
mande , attendue sous les ordres du prince Ca- 
simir (1), mais on n’en recevait aucune nou- 
velle. Les soldats se trouvaient dans un pays 
étranger, sans vivres , sans munitions; ils pas- 
sèrent plusieurs jours dans un extrême décou- 
ragement , prêts à se disloquer pour se sauver 
chacun chez eux comme ils pourraient. Les 
Allemands parurent enfin au nombre de sept 
mille hommes d’infanterie et de quatre mille de 
cavalerie. 


CHAPITRE XIX. 


Réunion des Allemands avec l'armée de 
Condé. 

C e fut un autre embarras : le prince de Condé 
avait promis cent mille écus au prince Casimir, 
à son apparition sur les frontières de France; 
les Allemands refusaient de marcher en avant 

sans avoir reçu cette somme. On vit 'alors ce 

> 

que peut le fanatisme fortifié par l’esprit de 


(1) Fils de Frédéric III, électeur palatin. 
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parti : l’armée de Condé se cotisa pour solder 
l’armée palatine. Toute la France est ravagée ; 
ce n’est pas une gnerre dans laquelle deux puis- 
sances assemblent respectivement leurs forces 
pour être victorieuses on vaincues, ce sont 
autant de guerres particulières qu’il y a de 
villes; ce sont des citoyens , quelquefois des 
parens acharnés les uns contre les autres. Le 
catholique, le réformé , l’indifférent (i), le 
prêtre, le bpurgeois , les femmes mêmes , les 
enfans et les vieillards ne sont plus en sûreté 
dans leurs maisons; on abandonne la culture 
des terres , ou ou les laboure le sabre à la main. 
Les réformés se rendent maîtres successivement 
de Joinville , de Chaumont, de Chàiillon, 
d’Auxerre (a), deMontargis; leur armée s’é- 
tend jusque dans la Beauce. 


t» 


CHAPITRE XX. 

Siège de Chartres par les réformés. 

J 

Cette armée était supérieure à celle du duc - 
d’Anjou. Condé résolut d’assiéger Chartres, 
persuadé que les royalistes s’approcheraient 
pour secourir une place dont la possession 

( 1 ) Brantôme , Eloge du maréchal de Cosse. 

(a) Mém. de Tavanncs. Mém. de Castelnau , liv. 6. 
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aurait donné aux réformés les moyens d’af- 
famer Paris. Dans cette vue , le prince ne vou- 
lant pas laisser aux généraux du duc d’Anjou 
le temps d’y faire entrer une nombreuse gar- 
nison et encore moins de la fortifier , exécute 
deux marches forcées à la tète de sa cavalerie , 
et investit la place le 2 mars (1). Lignières, 
chevalier de l’ordre , s’était jeté dans Chartres 
avec deux cents cheyaux et environ quinze 
cents hommes de vieille infanterie; il la dé* 
fendit avec beaucoup d’intelligence. 

Cependant les généraux catholiques se trou- 
vaient dans une grande perplexité; le conseil 
de Paris leur avait expressément ordonné 
d’éviter avec le plus graud soin toute action 
générale, dont une fâcheuse issue aurait 
mis le royaume élans la phjs horrible confu- 
sion. On ne pouvait s’avancer au secours de 
Chartres sans risquer celte bataille cauteleuse, 
et on n’ignorait pas que les réformés brûlaient 
du désir d/; la donner. D’un autre ctité , la perte 
de Chartres était considérable en elle-même ; 
et cette conquête en présence de l'armée royale 
aurait imprimé aux armes catholiques un tache 
ineffaçable. 


» 

CO Xfi ilor tl’A n jon jauvxiiva-à CLsu-Ue* Jean Ae ILhm'- 
dcilles - d’Ardeilie , avec douze enseigne* de Gascons, 
mais les bourgeois ne voulurent pas le recevoir. De 
XhfM., Ht- 4*. - 

\ » 
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Inutilement on tenta plusieurs fo 
entrer dans Ja place des secoure d’hommes et de 
vivre ; la reine mère regardant la perte de Char- 
tres comme certaine, eut recours aux remèdef 
qui lui avaient toujours réussi -, elle parla de 
paix. --j.v 

Le terme exprimé (i) par un article du traité 
de Cateau-Cambresis pour la restitution de 
Calais était arrive. La reine Elisabeth venait 
d’envoyer à Paris, Smith, secrétaire d’état , et 
YVinter , grand-maître de l'artillerie navale*, 
pour réclamer cette place ; rien n’était plus 
éloigné de la pensée du conseil de France. Le 
roi nomma des commissaires pour traiter avec 
les ambassadeurs anglais, comme s’il eût été 
question d’examiner de nouveau à qui Calais 
devait appartenir, et que le traité de Cateau- 
Cambresis ne dût être compté pour rien. A la 
tête des négociateurs français se trouvait le 
chancelier de l’Hôpital. 

Par un article du traité de CateatirCambre- 
sis , Calais devait être rendu aux Anglais au 
bout (t) de huit années, sous la condition que, 
pendant cet espace de temps , la reine Elisa- 
beth n’entreprendrait rien contre la France, 
ni contre l’Ecosse. Le chancelier prenant avan- 


(i) Cambden , ann. Rapin Tboiras, liv. 17. 

(s) Hënault, Abr. chr. de i’Hist. de France, toffl. 2» 




1 Google 



CHARLES MAXIMILIEN. 383 
tage de cette clause , appuyait le refus de ren- 
dre Calais sur les secours d’argent donnés par 
la reine Elisabeth au prince de Condé, et sur 
les troubles qu’elle excitait en Ecosse. Ce ne 
furent sûrement pas les raisons du chancelier 
qui empêchèrent Elisabeth de faire valoir par 
les armes ses droits sur Calais. Environnée 
d’ennemis intérieurs , cette princesse redoutait 
une guerre étrangère , dont les chances auraient 
donné aux mécontens les occasions de troubler 
son règne ; mais en abandonnant ses droits sur 
Calais au temps et aux circonstances , elle sol- 
licitait avec force en faveur des réformés de 
France. Un office fut remis au conseil de Paris, 
dans lequel le cabinet britannique déclarait que , 
malgré son désir de conserver la paix , il ne 
souffrirait pas l’oppression des réformés de 
France, et qu’une prolongation de la guerre 
civile attirerait infailliblement une rupture en- 
tre les deux nations. 

- — — *- 

CHAPITRE XXI. 

Négociations de paix. Offres du roi. 

IjEs menaces de la cour de Londres , jointes 
à l’activité des réformés de France, avaient dé- 
_ terminé Médicis à conclure la paix. Louis de 
Lansac, Robert Combault et Henri de Mesme 
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furent envoyés au camp du prince de Conde 
pour entrer en négociation. Ces trois négo- 
ciateurs comptaient un grand nombre de pa- 
rons dans l’armée réformée. Ils leur remon- 
traient combien étaient avantageuses et hono- 
rables les conditions auxquelles le roi se prêtait 
pour arrêter l’effusion du sang français- 

On offrait de révoquer toutes les restrictions 
mises à ledit de pacification de i565 , d’accor- 
der daus toute la France le libre exercice de 
la religion réformée , et de remettre chacun 
en possession des biens ( 1 ) et des dignités 
dont il jouissait avant les hostilités. Le plus 
grand nombre des reformes, officiers etsoldats, 
excédés par les dépenses et les dangers de la 
guerre, soupiraient après la paix, potïrvu^ 
qu’elle fût honorable. Les négociateurs pro- 
fitant de cette disposition, répétaient avec élo- 
quence que la paix rendait de braves guerriers 
à leur patrie , à la tendresse de leurs femmes 
et de leurs enfans , à l’administration de leurs 
propriétés ; qu’ils recouvraient leur ancien bon- 
heur , leur première tranquillité} que le roi 
voulant traiter désormais les réformés comme 
les catholiques, toute défiance devait s’éteindre. 
Ceux qui refusent la paix à ce prix, conti- 
nuaient-ils, doivent être considérés comme 


(j) Castelnau, Liv. 6. 
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des pestes publiques , se couvrant du masque 
de la religion pour achever le malheur de leur 
patrie. 

Ces insinuations firent bientôt leur effet : le 
prince Casimir lui - même , frappé des' avan- 
tages offerts aux protestans , ou secrètement 
excité par l’assurance de toucher les sommes 
qui lui étaient dues et dont le roi promettait le 
paiement, appuyait les propositions de la cour. 
Cependant le prince de Condé , l’amiral , le 
comte de Vendôme et plusieurs autres chefs 
persistaient à continuer la guerre. L’amiral 
représentait à l’armée que les spécieuses pro- 
positions dont on leur parlait , étaient probable- 
ment un nouvel artifice de leurs ennemis. 

Désespérànt de les accabler aussi long-temps 
qu’ils seraient unis et armés , ne cherchaient-ils 
pas à les désunir et à les désarmer pour les ex- 
terminer les uns après lés autres avec plus de 
facilité ? Pouvait - on se fier à des promesses si 
souvent enfreintes ? et la manière dont le der- 
nier édit de pacification fut violé , dès que la 
cour crut pouvoir le faire sans danger , n’an- 
nonçait-elle pas le sort futur des promesse? 
arrachées par l’embarras actuel de la cour ? 

D’autres observaient que l’armée se trouvait 
dans la circonstance la plus favorable. Si les 
ennemis s’avancent pour secourir Chartres , 
nous devons espérer une victoire complète; 
s’ils continuent de refuser le combat, la prise 
Tom. 1 , a®, part . a5 
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de Chartres privera bientôt Paris de la plus 
grande partie de ses subsistances tirées de la 
Beauce par cette capitale. On nous dit que nous 
pouvons compter sur les promesses de Charles; 
mais les princes de la maison de Lorraine chan- 
geront bientôt 6es résolutions : ses sermens ne 
figuraient rassurer un homme raisonnable. Le 
pape ne 6e prétend-il pas en droit d’eu dispen- 
ser ? et ne tient-on pas pour maxime à Rome , 
que les cathpliques ne sont pas tenus à garder 
la foi à ceux appelés par eux hérétiques ? 


CHAPITRE XXII. 

Paix de Longjumeau , pu petite pair. 

.A. peine écoutait-on ces fatales prophéties i 
chacun se montrait disposé à retourner préci- 
pitamment dans le sein de sa famille. La paix 
se fit à Longjumeau, où le cardinal de CbâtiUon, 
au nom des confédérés, traita avec Armand, 
baron de Gontault-Biron , et avec Henri de 
Mesracs de Malassise , sous la médiation de 
Thomas SackviU (t), ambassadeur d’4 n gle*> 
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terre , ei de Gui Calvacanti , ambassadeur de 
Florence. 

L’édit dé Longjumeau, donné le »3 mars, 
renouvelait l’édit de pacification ( 1 ), sans au-» 
cune des modifications de l’édit de Roussillon. 
Les réformés restituaient les places dont ils 
s étaient rendus les maîtres ; le roi payait la 
solde de l’armée allemande. Cet édit fat enre- 
gistré au parlement de Paris le 27 mars; mais , 
quand on le présenta au parlement de Tou- 
louse , ce tribunal , au lieu ( 3 ) de le vérifier et 
de l’inscrire sur ses registres , fit couper la 
tête au messager qui en était porteur, sous 
prétexte que ce messager avait appartenu au 
prince de Coudé, 

Cette violence resta impunie; elle ne devait 
pas concilier les esprits. Le meurtre de René 
de Savoie , comte de Cipierre, assassiné dans 
Fréjus avec toute sa suite pour avoir favorisé 
les réformés , quoique ce priuce ne fût pas de 
leur communion , devint un nouveau brandon 
de discorde, Charles avait fait enregistrer dans 
tous, le» parlemens , en i56j , des lettres pa- 
tentes portant que nul ne serait reçu dans 
aucun office de judicatnre, sans information 


(1) Deuxième paix conclue à Longjumeau, dite la 
petite paix , parce qu’elle ne dura que sig ühqLs, Mé~ 
nault, Abr. chron. , tom. 2. 

(3) Édit du roi du z3 mars i568, 
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de vie et de mœurs , et s’il n’est de la religion 
catholique. Ces lettres patentes ne furent pas 
révoquées par l’édit de Longjumeau : on n’y . 
fit pas d’abord attention; mais bientôt les suites 
de cette omission se firent ressentir de la ma- 
nière la plus fâcheuse pour les réformés. 

. Hénault (i) observe à ce sujet , que Strobée 
assure que , dans Athènes , une loi obligeait 
chaque citoyen , avant d’avoir part aux charges 
publiques , de prêter ce serment : Je défendrai 
les autels , je me conformerai au rit national. 
Mais on sait que la religion des Grecs et des 
Romains n’admettanl aucun dogme , consistait 
purement en des cérémonies respectées en 
public , parce qu’elles en imposaient à la multè? 
tude ignorante, et tournées en dérision dans 
tous les mystères auxquels les principaux ci- 
toyens étaient initiés. 

A la même époque Pie V , violent persécu- 
teur d’une religion ennemie de sa puissance , 
permettait à Charles, par une bulle, d’alicner 
le fonds de cent cinquante mille francs de rente 
des biens d’église , à condition qu’il extirperait 
les protestans. Le chancelier s’opposa forte- 
ment dans le conseil à la réception de cette 
bulle dans laquelle on trafiquait du sang des 
Français. Le cardinal de Lorraine l’emporta 


(i) Abr. cbrop. de l’hist. de France, tom. a. 
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sur l’Hôpital. H se démit de sa dignité, et se 
retira dans sa maison de campagne de Vignai 
près d’Etampes, où il mourut en 1673, âgé de 
soixante-huit ans. 

Voltaire pense que, si ce magistrat n’eut 
pas quitté lecoëÉeil , les calamités de la France 
auraient étémoins horribles , et que la journée 
de la Saint-Barthelemi ne serait pas arrivée. Il 
paraît que la retraite de l’Hôpital ne fut pas 
volontaire. Les ennemis de ce grand homme 
publiaient qu’il faisait profession en secret de 
la religion .réformée , et que ,.dans les tempé- 
ramens proposés par lui , il obéissait moins à 
des vues philosophiques de bien public, qu’au 
désir de propager le protestantisme , auquel il 
s’attachait d’autant plus que , par la nature de 
sa place, il était obligé de dissimuler ses affec- 
tions. 

Ces bruits probablement n’étaient pas 'fon- 
dés, mais plusieurs circonstances les rendaient 
vraisemblables. On assure que la hile, la femme 
et le gendre du chancelier professaient publi- 
quement le calviuisme. Au surplus , .quelles que 
fussent les opinions religieuses du chancelier 
de l’Hôpital , il suffisait que les doutes jetés par- 
ses ennemis sur sa catholicité eussent acquis 
dans le public une grande consistance , pour 
décréditer toutes ses opérations. Dès-lors il 
ne pouvait plus rendre d’imporlans services, 
quand bien même la maison de Lorraine , alors 
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toute puissante à la cour , lui aurait laissé les 
sceaux. 

Par toutes les raisons que je viens de rap- 
porter , les chefs des réformés ne pouvant 
■ Compter sur la paix qu’ils venaient de signer, 
combinaient leurs mesures pour n’ètre pais 
pris au dépourvu. Le prince de Condé ét 
. l’amiral de Côligny n'osant paraître à la cour 
ni poser les armes, s’étaient mirés Puni" à 
JNoyers, l’autre à Châtillon , rassemblant au- 
tour d’eux leurs amis. Un grand nombre de 
-simples soldats (i)ne pouvant rester chez e ux 
.sans danger , ou manquant d’asile et de moyens 
de subsistances, s’étant réunis sur la frontière 
de Picardie , venaient de se saisir du chàtean 
de Saint-Valéry en Caux , place favorable 
-pour entretenir des intelligences en Angle- 
terre et dans les Pays-Bas. Castres, Meniau- 
ban , Alby et plusieurs autres villes où le 
nombre des protestans surpassait Celui des ca- 
tholiques , n’avaient pas voulu recevoir les 
gouverneurs èt les garnisons que la cour en- 
voyait. Lia Rochellois refusaient ouvertement 
de se soumettre a un traite conclu sans 
leur participation , et loin de poser les 
armes iis fortifiaient et munissaient leur 
ville. * 


(0 Dtvila , liv. a. 
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Le roi , sous différens prétextes , conservait 
à sa solde des troupes italiennes et suisses 
contre la teneur du traité de Longjumeau. 
On restreignait à la moindre occasion la liberté 
de conscience des réformés. Les catholiques 
les maltraitaient, et lorsqu’ils portaient leurs 
plaintesauxparlemens, au lieu d’y faire droit, 
non - seulement on les condamnait sans les 
entendre, mais souvent on les chassait des 
villes pour des raisons différentes en apparence 
de cellès de la religion : chacun jugeait que la 
paix ne serait pas de longue durée. 


FIN DU TOME PREMIER. 
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